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INTRODUCTION. 



CHAPITRE U\[QUE. 



Peuples tjui habitaient aocieDoeroeBl la Bretagne. Les Celtes 
<m Eeltes et les Gaulois. Obscurité complète sur Torigioe des 6aa« 
lois. Traditions. Division des diflférentes nations ou tribus Gauloi- 
ses. Administration. Division des personnes. Les Druides. Les 
Chevaliers. Condition sociale du peuple. Leurs droits. G a la te s. 
Tétrarchies. Les Bretons. Division des Bretons en plusieurs pe« 
tites Dations ou tribus. Forme de leur gouvernement. Leur reli* 
gion. luflueuce du clergé. Droits privilégiés du clergé. Invasion des 
Bomains. Jules César. Traiié avec les Bretons. Départ des Ro- 
mains vers Tan 448. État politique de la Bretagne dès le dépari 
des Bomains. Députatiou des Bretons en Germanie pour inviter 
les Saxons à leur secours. Hengist et Horsa. Arrivée des Saxons 
dans Tile de Thanet vers Tan 449 ou 450. La protection des Sa- 
xons change en véritable conquête. Division de la Bretagne ea 
VII royaumes, plus tard réduits à VIII. Prédomination du Paga- 
nisme pendant plus d*un siècle. Aedhelbirt roi de Kent. Berthe sa 
femme. Introduction du Christianisme dans le royaume de Kent; 
plus Urd dans toute rfleptarchie. Egbert roi d*£ssex (802) mit 
fin à rfleptarchie, eu réunissant les différents royaumes sous sa do- 
mination. Expéditions Danoises. Détrônisation du roi Alfred lo 
Grand (871 à 900) Domination des rois Danois. Canute et son 
fils. Les Normands. Victoire des liormards remportée à Hasiiugs, 
Guillaume le Conquérant. 

L origine des Gaulois est couverte d un voile infi"» 
pénétrable, et se perd dans la nuit du temps, com- 
me il en est de même de celle des Ibères, des Pé^ 
lasgues, des Slaves, des Finnois etc. Avant les épo- 



— 2 -^ 

tjues où ITiistoire en fait mention, il ny avait pour 
eux ni histoire, ni monuments historiques, rien en 
un mot qui indiquât s'ils avaient toujours habité la 
même contrée, ou s'ils y avaient remplacé des peu- 
ples antérieurs (l). Quelqu'un parmi les historiens 
a prétendu établir la dérivation des Gaulois par cel- 
le des Celtes, mais cette distinction n est fondée que 
sur un jeu de mots; puisque le nom des Celtes ou 
Keltes n*est autre chose que celui des Gaulois (Gail 
ou Kail) habillé à la Grecque. La Gaule ne fut jamais, 
comm on a prétendu, un état confédéré* un état pa- 

(1) La Tour d*\uv erg oe— G arrêt. Origines Gauloises, cel- 
les des plut anciens peuples de TEurope, puisées dans leur vraie 
source V. page 70. 1801. Paris. 

Martin Éclaircissements sur les origines celtiques elgaulofses 
avec les quatre premiers siècles des annales des Gaules. Paris 1744. 

Pigot Histoire des Gaulois Paris 1804. 

Amédée Thierry Histoire des Gaulois depuis les temps 
les plus reculés, jusqu*à T entière soumission de la Gaule à la do- 
mination Romaine 1825. 

D*Anvil]e Notice de Taucienne Gaule. 

Strabonis Rerum Geographicarum Lib. XII Cap. V. Voyez 
Galatia, 

Dissertations historiques et géographiques sur Tétat de Tancien- 
ne Gaule. Voyez le Journal des savants. Juin 1712 page 609 
et 630. LetH'e sur une notice des provinces de la Gaule. V. le mê- 
me journal. Septembre 1768 Page S86. Janvier 1769 Page 34 et 
Février p. 337. 

Cumberland Origines geotiumantiquissimse. Voyez Le-Clerc. 
Bibl. Ancienne et moderne, (om. 23 p. 207. 

■Historici scriptoros de rébus prœsertim Gallicis, Anglicis, Itall- 
cis etc. V. Collcctio amplissima veterum scriptorum etc. Ëdmundi 
M/«rleuo et Ursini Durandi. tom. V. 

Merula Gaud. Antiquitatos Galliae Cisalpiûaî. Voyez Italij^ 
lUusirata Page 251, 
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reil suppose Decessairement une orgauisalion gené^ 
raie, un gouvernement central, soit résident dans 
un des coétats, soit attenant entr eux: une assem- 
blée centrale régulière, ayant une autorité recon- 
nue par tous. Bien de tout cela n*a existé dans 
lancienne Gaule proprement dite. Les différentes 
Dations ou tribus qui la composaient, étaient indé- 
pendantes les unes des autres; aucun autre lien ue 
les unissait que la communauté de langage et d ori- 
gine, et celle de la religion. Cette dernière parait 
même avoir été pour deux motifs précieux; le lien 
le plus puissant est ce qui a empêché la nation 
<jauloise de setendre par la destruction réciproque 
de ses membres. D'après cette organisation générale 
il est facile de comprendre que la Gaule était divi- 
sée en factions; et cet esprit de faction ne s étendait 
pas seulement dans Tintérieur de chacun des peu- 
ples qui composaient la nation, mais même sou- 
vent jusque dans Fintérieur de la famille. En ce 
pays les personnes étaient divisées en deux ordres 
distincts, qui jouissaient des honneurs et comptaient 
^ur quelque chose. 

J. Les Druides (l). 

2. Les Chevaliers (uchelur, eques). 

Quant au peuple il était presque considéré com- 
me esclave, nosait rien par lui même, et nétait 
admis dans aucun conseil public. La plupart des 

(1) C. I. Cœstris Commenlarii bcUi Gallici, Libri VI J 13. *t- 
>.09090t Ti TIV8Ç liai xai ÔioXo-YOi -TrspiTTol); Tt«;.a)pt2voi oOç Api-îa*ç ôvo- 
^à^rjTt, Voir Diodor Siculus Liv. V Chap. 32 § 31; 



iSatilois, perdus de dettes (obéra ti oexi) chargés 
^'impôts, victimes du caprice des puissants, se vou- 
aient au service des nobles, qui exerçaient sur eux 
les mêmes droits que les maîtres sur leur serviteurs. 
L'engagement des hommes, pris au service des 
GrandSy était de deux espèces. 

I. Ceux qui se plaçaient librement sous leur 
protection et donnaient en récompense leurs servi- 
ces, ceux que les Romains appelaient clientes ou 
OmbaeteSy {an^ baghaidhy très dévoués.) 

II. Ceux que les Grands prenaient à leur sol- 
de et que les écrivains Latins appèlent soIdurtV (sol- 
doirs de soladh^ soldJi, gain, émolument, gage). Les 
uns et les autres professaient envers leurs patrons 
une fidélité à toute épreuve, ils auraient été désho- 
norés s'ils les avaient abandonnés dans le danger, et 
bien rarement ils se décidaient à les suivre. 

Nous ne dirons rien de la législation Gauloise, 
parceque nous n'avons aucun monument historique, 
qui s y ratlache. Ce peu qu on peut trouver sur ce 
tsujet dans les écrivains appartient peut-être autant 
à rhistoire des mœurs qua celle de la législation. 
Les trois nations appelées en commun Galaies^ étai- 
ent divisées chacune en quatre Tétrarchtes^ ce qui 
faisait douze cantons gouvernés par un tétrarque (I) 
ayant sur lui un juge, un chef militaire, et ses deux 
adjoints. Chacun des deux nations avait un chef uni- 
que pour la religion, un temf le commun et des as- 

(1} Earl tttrarca. 



semblées générales on cortcih nationaux (I). Telfe 
était la condition politique des Gaulois lorsqu'ils 
vinrent du Continent pour peupler Tile de la Bre- 
tagne (2); ainsi les premiers habitants de la Breta- 
gne furent une colonie des Gaulois. En effet, leur 
langue^ leurs mœurs, leur gouvernement et leur 
religion étaient semblables. La première partie de 
ce royaume qui a fait les premiers pas par 1 acqui* 
sitfOQ d'une forme de gouvernement civil fut le sud* 
est de la Bretagne, étant le càté le plus avancé dai- 
autres envers le progrès, tandis que les autres habi- 
tants de nie n avaient que des pâturages, se vé* 
taient de peaux de bétes^ habitaient des cabanes 
dans les forêts, et changaieni aisément d'habitatioa 
lorsqulls étaient engagés ou par Tespoir du pillage 
ou par la crainte de Tennemi. 

Les Bretons étaient divisés en plusieurs petitei^ 

(1) De Buri;»7 Mémoire sur ce que Too faH du gouverne- 
meot politique des Gaules lorsque les Romains en fireui la con» 
^éte. Yojes TAcedémie R. des InscriptiouJ et Belles Lettres.. 
lIi»stoire tome 9 page 53» 

(2) C e s a.r 1 1 i Ragionamento iotorno ar Caledooj; Vojer se^ 
•uvres Vol. 2. page 13. 

Seringhamii Roberti. De Aoglorttm gentis OPigÎDe difr4 
sertalio V. Journal des Savants 1679. page 1801. 

Essai critique sujt les anciens habitans des parties sept^fitHo- 
i^les de k Grande BieUgne ou TÉcosse V.. Jourual des Stvanls 
tom. 91, page 407. 

Ne D ai i Histori®- Britanoic» etc. tom. 1. page 93. 

Davies Eduards Recherches Celtiques sur Torigine, IpSfc 
traditions et le langage des anciens Bretons. Londres 1804* 

Tacite, Vie de CN. Julius Agricola yojcez ^ X— X^ 



nations ou tribus; ces peuples naturellement guer-^ 
riers, ne possédant que leurs armes et leurs trou- 
peaux, chérissaient trop les douceurs de la liberté 
pour qu il fût possible à leurs princes oru chieftainsde 
les asservir. Le gouvernement quoique monarchique 
était libre comme celui de toutes les nations Gau- 
loises; le bas peuple semble même avoir joui d'une 
plus grande liberté chez eux que chez les nations 
Gauloises dont il descendait. Chaque état était inté- 
rieurement divisé en différentes factions et toujours 
agité par la jalousie et la haine que lui inspiraient 
les états voisins. Chez les Bretons la religion formait 
une des plus considérables parties de leur gouver- 
nement. Au cinquième siècle lorsque les barbares 
firent irruption sur l'Occident, le clergé fut le pa- 
tron du peuple (I). Les Druides (2) avaient sur ces 

(1) Chez les peuples barbares les prêtres avaient oadÎBaifenient 
le pouvoir. Nous voyons dans Tacite que les prêtres étaient fort 
accrédités chez les Germains qui mettaient la police dans rassem- 
blée du peuple sileulium per sacerdotes, quibuset coer- 
condi jus est imperatur. Il u* était permis qu'à eux der 
châtier, de lier, de frapper; ce qu*lsi faisaient non par un ordre 
du prince, ni pour iofliger uue peine, mais toujours comme une 
inspiration de la divinité. Nec regibus libéra aut in fi ni ta 
potestas, caeterum nequeanimadvertere, ne que vîn- 

cire neque verbare nifi. De Moribus Germanorum sacerdo- 
tibus est permissiumi e.t.c. 

(2) Le nom les Druides est un simple appellatif, comme le plus 
grand nombre des substantifs radicaux de toutes les langues. En 
ga'élic, draoi ou Dr u ides signifie de vin, augure, drui de- 
a c h t, d e v i n a t i n, te m a g i 6. L*origine;de Tinstitution ne pour- 
rail être connue que par des mémoires contemporaines, qui n'exi- 
stent pas, et ne sauraient exister. Il y avait des Druides non seu- 
lement dans la Bretagne habitée par des peuples Gaulois, mais bien 



penpies Taulorilé la plus absolae; ainsi, outre Teur 
juridiction purement ecclésiastique, ils jouissaient 
encore des privilèges fort étendus, ils formaient lé 
premier ordre de fa nation, ib étaient les juges de 
la plupart des contestatbns publiques et privées^ 
ils connaissaient de tous les délits de meurtre, des 
discussions d*héritage et des délimitations des pro- 
priétés, ils distribuaient les peines et les récompen- 

Certainement dans la Gaule Cisalpine et dans la vallée méridio- 
nale dn Daaube, également habitée par des peuples Gaulois; mai8 
il o*jr en avait pas en Germanie, ainsi que le prétendent sans 
aucun fondement ceux qui pensent que les Germains sont les 
frères des- Gaulois et les- affublent en commun de Tappellatif ima- 
ginaire des Celtes, ou plutôt les- ministres, du culte chez les Ges^ 
mains ne portaient pas le nom des Druides. Le culte parmi eux 
était organisé d*UDe manière tout à fait différente. Les Ministres 
Be formaient pas, comme chez les Gaulois, une classe séparée du 
Gouvernement politique. Les Druthins (seigneurs) des Gen- 
mains étaient tout à. la fois pré'.res, chefs civils et chefs militai- 
res. Leur hérédité en faisiit une caste, dont les chefs ont pris plus 
tard le nom de rois. Selon César la seience druidique fut inven- 
tée en Bretagne, et de là apportée dans la Gaule. Quoiqu'il soit 
évident que la Gaule a été peuplée avant la Bretague et Tlrlanda 
et qu*elle a fourni les premiers colons de ces deux contrées, il 
est à la rigueur possible que Torganisatioa hiérarchique du corps 
des Druides, et le système de leur doctrine ait été rédigée en Bre- 
tague. Cependant il est plus croyable qu*il y avait plusieurs écoles 
de Druides sur le Contineut et sur les îles. Parmi ces écoles, cel- 
le de la Bretagne était seulement la plus célèbre, au point de vue 
de Tinstrudion. En effet. César dit que tous ceux qui voulaient 
s^'instruire davantage y allaient à cet effet. La Bretagne n*était pas 
le chef-lieu de Torganisation des Druides; leur assemblée généralo 
se tenait au milieu d*un bois consacré dans le pays des Carnutes^ 
qui en cette époque était considéré comme le centre de la Gaule» 
IL^éleciiou du chef des Druides se faisait daus ce même bois sacrè^ 
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Ses, et leurs jugetnents étaient d autant plus respec-* 
tés que toute transgression était punie par lex- 
communication. Celui qui était frappé de cette peir 

ne était regardé comme un scélérat, et comme*uii 

• 

Impie; il était abandonné même de ses proches; 
chacun fuyait sa conyersation afin de ne^as être 
souillé lui-même, il perdait tous ses droits civils et 
la protection des lois et des tribunaux. Les Drui* 
des étaient exempts de toute espèce d'impôt et de 
service de guerre, qui leur était interdit. La véné- 
ration qu on leur portait était si grande que s'ils se 
présentaient entre deux armées combattantes, le 
combat cessait sur le champ, et les parties se re*- 
mettaient à leur arbitrage. 

Gest ainsi que les rênes du gouvernement, trop 
lâches par elles-mêmes pour contenir des peuples 
grossiers et turbulents se fortiGaient du moins par 
les terreurs de la superstition sans lesquelles ils 
sauraient point eu du frein. Ainsi le clergé indé- 
pendamment des peines sévères que la religion 
Tautorisait à infliger dans ce monde, inculquait la 
doctrine de la transmigration étemelle des âmes, et 
par là donnait autant d'étendue à son autorité qu on 
pouvait avoir de la crainte servile de ses dévots. Les 
dépouilles de la guerre étaient offertes à leurs Di- 
vinités, et ils condamnaient aux tortures les plus 
rigoureuses quiconque osait détourner la moindre 
partie consacrée. Selon plusieurs historiens jamais 
culte idolatriqne neut autant d'ascendant sur le 
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genre humain que celui des Druides sur les anciens 
Gaulois et sur les Bretons. 

Telle était la condition morale et politique de ce» 
peuples avant Tinvasion des Romains. Ceux-ci se 
eonvaiujjprent après les avoir conquis, qu il serait 
impossible de les accoutumer aux institutions de 
leurs mattres, tant que ce culte se maintiendrait. 
Ils furent obligés de Tabolir, par des lois pénales, 
espèce de violence qui jusqu* alors n* avait été 
employée en aucune occasion pair cette nation si 
généreuse. 



INVASION DES ROMAINS- 

Lorsque César soumit toutes les Gaules (I), jeta 
les yeux sur l'ile de Bretagne. Les Bretons sub- 
sistaient depuis longtemps dans un état de barbarie, 
mais i!s jouissaient d*une indépendance parfaite. 
César enflammé par le désir de porter les armes 
romaines sur une terre nouvelle, saisit un court 
intervalle que la guerre des Gaulois lui laissa pour 

(1) CSBsaris de bello gallicu VII. Tacitt Vit» C.N. Julius Agrî- 
cola XIII. 

Diodorus Sieulus. LIb. I C 1(. Kato; iouXtoc Roiraap h ^tà rkç 
fcpàÇicç 7cpo9a'YOpeti6f\ç Oebç, xaTtiroXipinM |Atv Ta icXerrra râv XeXTov 
tlvn», irpot€t6aot Sï tî^v ■«•ys^'Aovkv tx; ^»«.'»i; {^txp* f»^ Bperravixôv 

Rapio Thojras. Histoire d^Angleterre depuis rinva^ion d« 
Jules César jusqu*a Guillaume III. à la Haye 1723. 10 Vol. lo 4to 
Historiss Romanae. 
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faire une invasion dans cette île (l). Après avoir 
soumi ces peuples, et ayant remporté plusieurs a- 
vantâ^es sur les Bretons, en exigea des otages 
pour garants de leur obéissance (2). 

Dès qu il conclut ud traité^ se trouva forcé de ra* 
mener ses troupes dans les Gaules (3) Les Bretons re- 
venus de leur premier effroi négligèrent dexéeuter ce 
qu'ils avaient promis au général Romain. Ce fier vain- 
queur, résolut de les punir de Tinexécution du trai- 
té. Il débarqua de nouveau en Bretagne avec une 
armée considérable, et trouva une résistance énorma 
de la part des Bretons. Malgré tous ces efforts, César, 
vainqueur même pour la seconde fois, obligea les 
Bretons de hii demander grâce, et retourna dans les 
Gaules avec son armée. Ainsi la Bretagne visitée 
deux fois par Jutes César (54-53 avant J. C. ) fut 
conquise sous les règnes de Claude, de Néron, de 
Vespasîen et de Domitien. 

La domination Romaine pesa environ quatre siè- 
cles sur la Bretagne, mais au commencement du 
cinquième siècle (vers Tan 448) lorsque les barba- 
res envahirent Fempire d'Occident, Rome se vit 
obligée, pour concentrer ses forces^ de renoncer k 

(1) Dio Cassius. Lib. XXXIX. Cœsarîs Bello GaH. 
Editio slereotypa T. 1. Lipsias 1813, Page 272—278. 

(2) Dio Cassias Lib. XXXIX. Csesar in Britanniœ. Page 279 idem* 
Liber XL. Page 291. § 3. xx\ xaTs^ecaav, xai xaTsXuaavTO bar.pou; ts 

Bossue Disct. sur THist. Uoiver. troisième partie Ch. VL 
(ii) Dio Cassius Csesar in Britannise. Liber XL. § 4. Toin. 1» 
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la défense d'une provioce si éloignée. Elle rappela 
ses légions, et les Bretons de leur côté cessèrent de 
reconnaître le pouvoir de» gouverneurs Romains qui 
régissaient leurs provinces et leurs villes. *A la pla- 
ce de Tadministration Romaine se releva Tautoritc 
des anciens chefs de tribus, abolie autrefois par les 
Romains. II en résulta une fédération de petites sou- 
verainetés, tantôt élective, tantôt héréditaire, au 
dessus de laquelle les Bretons comprirent la nécessi- 
té delever une autre souveraireté nationale. Ils 
créèrent un chef des cfte/s, un roi du pays, Penieyrn^ 
et ils le firent électif. «Cette institution nouvelle, 
»dit M. Auguslia Thierry, destinée en apparence à 
2>donner au peuple plus d'union et plus de forc& 
«contre les agressions du dehors devint pour lui^ 
»au contraire, une cause de division, de faiblesse, 
»et bientôt d'asservissement. Les deux grandes po- 
»pulations, qui se partageaient le sud de Tile, pré- 
» tendirent chacune au droit exclusif de fournir des 
«candidats pour la royauté du pays. Le siège de cet- 
»te royauté centrale était sur le territoire logrien, 
«dans lancienne ville municipale que les Bretons 
«nommaient Londin^oxi la ville des vaisseaux; il en 
«résultait que les hommes de race logrienne parve- 
«naient plus facilement que les autres à la dignité 
«de chef des chefs. Les Cambriens, jaloux de cet 
«avantage soutenaient que l'autorité royale appar- 
«tenait légitimement à leur race, comme la plus an- 
«cienne. La dispute s'envenimn; toute la Bretagne 
«fut en guerre civile pour des rivalités damour pro* 
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»pre. Soas une successioii de chefs i&tituléf Datra^ 
»Daux et toujours désavoués par une partie de 1» 
» nation, nulle armée ne ^'éleva^en remplaçant des 
«légions Romaines, pour garder la frontière du pays 
«contre les excursions des tribus galliques.» 

Les Bretons qui avaient perdu leur énergie pri- 
mitive, et jusqu'à Thabitude de porter des armes, 
ne se sentirent pas capables de résister à leurs sau- 
vages voisins de la Calédonie. Plusieurs fois il$^ 
s'adressèrent à leurs anciens maîtres, qui dominaient 
encore sur quelques parties de la Gaule. oNous ne 
«savons plus de quel côté nous tourner, écrivaient- 
«ils à Tempereur; les barbares nous chaussent vers 
«la mer, et la mer nous repousse vers les barbares. 
«il ne nous reste que le choix entre deux genres de 
«mort, ou d'élre engloutis par les flots ou de périr 
«par le fer.» 

Une ou deux fois des troupes Romaines, venues^ 
de la Gaule les aidèrent à repousser les hommes dit 
Nord; mais il arriva un moment, où les Romains 
eux-mêmes furent chassés de la Gaule, et les Bre* 
tons uayant plus de secours à attendre de ce côté^ 
s'adressèrent à d autres peuples. Dans ce temps, la 
dignité de chef suprènte de toute la Bretagne se 
trouvait aux mains d'un homme appelé Guorteyrn 
( Worti2ern)de race logrienne. Plusieurs fois il assem- 
bla autour de lui tous les chefs des tribus Breton- 
nes a&n de prendre, de concert avec eux, des me- 
sures de défense contre les invasions septentriona- 
les. Il régnait peu d'union dans ces conseils, et soil 
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ji nlsoo, soit àlorl, Wortig€rD avait beaucoup d en- 
nemis parmi les habitants de 1 ouest, qui rarement 
consentaient à approuver ce que proposait le logrien. 
Cdlui-ci en vertu de sa prééminence royale, d*après 
1 avis de plusieurs tribus, mais sans Taveu des Cam^ 
briens, prit tout à coup la résolution d'introduire en 
Bretagne une population de soldats étrangers, qui« 
moyennant des subsides d'argent, et des concessions 
de terres, feraient, an service des Bretons, la guerre 
contre les Scots et les Pikts. Vers Tépoque, où fut 
prise cette décision, que les opposants traitaient de 
lâche, le hasard amena sur le côté de Bretagne trois 
vaisseaux de corsaires Germains (nommés ChiuUt^ 
vers Tan 449*450 ) commandés par deux frères^ 
Hengist et Horsa (l). Ils abordèrent dans TOrient 
du pays de Kent, sur la même pointe de terre, où 
jadis avaient débarqué las légions Romaines. Les 
deux frères appartenaient à la nation des Jutes, éta*- 
blie sur les bords de TEyder, et qui faisait partie de 
la confédération des Saxons (les hommes aux grands 
couteaux) (2) dont les différentes peuplades étaient 
répandues sur la côte marécageuse de l'Océan au 
nord de TElbe. Wortigern traita avec les deux chefs 

(1) Hengist signifie étalon et Horsa cheyal. 

(2) Des roche s, dans sou Histoire des Pays Bas rapporte 
deux vers franco-teutons, qui indiquent que le nom de Saxons, 
éuH dérivé de celui des épées-poignards quMs portaient et qui 
«n germain s*appelaient sachseu. Ces deux vers sont: 

Von deu Mezzen also Wahsin. 
Wurden sie gebeisen Sachsiu. 
A cause des couteaux qu^ils portaient ils furent appelés SaX09& 
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Saxons, qui lui promirent un corps considérable 
de troupe en échange de la petite iie de Thanet, si- 
tuée près le rivage de Kent (449). 

Dix-sept navires amenèrent bientôt du nord de 
nombreux auxiliaires barbares, qui après s*étre par- 
tagé nie, et sy être organisé, combattirent coura- 
geusement les Pikts et les Scots. 

De toutes les nations barbares connues dans les 
temps anciens et modernes, la Germanie semblait 
avoir été le peuple le plus distingué par ses mœnrs 
et son institution politique; depuis l'époque de Jules 
César, les Germains constituaient un peuple divisé 
en un grand nombre de tribus, sans doute, mais 
étroitement unies par les lois d*une commune na- 
tionalité (I). Ainsi les désignaient-ils par un nom 
générique appliqué dans Torigine à une seule peu- 
plade, des Tungres^ par une peuplade celte sa voi- 
sine. Les Germains avaient d'étroites relations avec 
leur organisation civile et politique, en raison même 
de leur disposition naturelle, développée encore par 
l'éducation et les mœurs. Leur caractère était essen- 
tiellement militaire (2). Cette constitution militaire 

* 

(1) Caesar, Livre VI. 

Montesquieu. Esprit des lois. Livre XXX. Cbap. IT. III. IV. 

(2) SuDt illis haec quoque carniina, quorum relatu, quem bardi- 
tum vocaut, accendunt animos, faturaeque pugnse fortuream ipso 
cautu augurantur e.t.c. Tacite. De Moribus GermaDOrum § lil. 
Idem § VII. Ad matres, ad conjuges vulnera ferunt: nec illae nu- 
merare, aut èxigere plagas pavent. Cibosqne et bortamina pu> 

.gnanlibus gestaut. 

Gibbon Histoire de la décadence de TEmpirc Romain Cbap^ 
IX. Page 73. Vol. 11. 
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parait remonter aux temps les plus reculés à Tépo^ 
jque même de la première immigration, car la centaine^ 
qui dans la constitution politique formait un élé-^ 
ment essentiel, moins apparent dans la répartition 
de la propriété du sol, reposait, suivant toute ap«* 
parence, sur l'antique et primitive division de Tar- 
mée dont la base était du système décimal, pour 
lequel les Germains montraient beaucoup de prédi- 
lection. La commune ou village se composait d'un 
certain nombre de familles liées entr elles par les 
liens alors très solides et très puissants de la paren- 
té et de laffinité, comme si elles n'eussent formé qu 
une seule et même grande famille où les divers pro- 
priétaires fonciers avaient les uns à légard des autres 
les mêmes droits, et étaient chargés de faire les aiïai- 
rcs de la commune dans des assemblées. De même, 
en remontant de proche en proche, plusieurs vil- 
lages formaient un groupe désigné sous le nom de 
cenlaires (hundertschaft), plusieurs centaines un grau, 
et d un ou plusieurs gaus une tribu ou peuplade. Tous 
ces fractionnements nous montrent ce qu'il y a d essen^ 
tieliement germanique et de basé sur la famille mê- 
me dans ce caractère de la commune, association 
ayant surtout en vue le maintien delà paix et l'assis- 
tance mutuelle. Il en résultait que si dans Tétat 
Germain chacun jouissait de la plus grande somme 
possible de liberté et d'indépendance personnelle, 
chacun aussi savait faire parti d'un tout, ayant des 
droits et des attributions plus élevées encore, à 
l'égard duquel il ne devait pas seulement faire ab- 
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négation de ses caprices persoDoeli, mais encore 
était tena d apporter sa coopération personnelle dans 
la poursuite dn bien général. L organisation et lad* 
ministration d un tel état, ayant pour forme la plus 
essentielle la division en gaus, était donc toute dé- 
mocratique, et la puissance, tant législative qu'exé- 
entive, résidait dans rassemblée de tous les proprié- 
taires fonciers, libres de gaïUj se réunissant à cer- 
taines époques fixes, sons la présidence d*un furest 
ou président élu des gau$. L'existence d'une antique 
noblesse, qui, il est vrai, commençait alors à dis- 
paraître peu à peu, ne nuisait en rien à cette or- 
ganisation sociale, parceque cette noblesse ne pos* 
sédait des privilèges politiques d aucune espèce, et 
on peut dire autant de la royauté qui existait chez 
quelques tribus et se trouvait en rapport étroit avec 
cette noblesse de race. Et bien plus lard, à une épo- 
que beaucoup postérieure, à la suite des guerres 
incessantes et de Tinitiation des populations Germai- 
nes aux idées Romaines et bibliques, la royauté 
en vint à gagner; et plus d éclat extérieur, et plus de 
pouvoir intérieur, en même temps que d'importantes 
restrictions et diverses gradations étaient introdui- 
tes dans le principe de la liberté et de 1 égalité des 
droits des libres possesseurs du soi. La famille du 
Germain était close à Tinstar de sa metterie, ratta- 
chée par des rapports étroits à la liberté civile; elle 
formait une communauté réglée par des mœurs sé- 
vères; et la juridiction domestique qui en résultait 
explique comment pour des questions rentrantes 
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dans 1c cercle des affaires de la famille, aucune 
difficulté ne pouvait être soumise à l'appréciation 
de la justice populaire, de même que les ancien- 
nes lois nationales noffrent aucune prescription à 
leur appliquer. Dans cette famille la différence éta- 
blie par nature entre les sexes était consacrée par 
la coutume; ainsi le pouvoir exécutif appartenait 
seul à rhomme, tandis que la femme, depuis sa nais- 
sance jusquà sa mort, restait sous la tutelle de 
son mari. Cette infériorité relative aux droits en- 
vers la femme était compensée par le caractère de 
sainteté attachée k l*union conjugale, par le respect 
dont toujours le sexe le plus fort faisait preuve 
pour le sexe le plus faible, enfin par la conscien- 
cieuse sollicitude qu'en toute occasion on té- 
moignait pour les femmes, faisant partie d*une fa- 
mille. L*homme ne contractait pas mariage avant 
vingt ans ni la femme avant quinze. 11 était sévè- 
rement exigé légalité de condition; ainsi le maria- 
ge contracté par un homme libre avec une femme 
esclave emportait pour lui la perte de sa liberté^ 
et même parmi certaines tribus impliquait la peine 
de mort, tandis que le mariage d*un noble avec une 
femme du commun n était point partout prohibé. Le 
mariage n était réputé légitime que lorsque le mari 
avait accompli certaines formalités. Ainsi il était 
obligé d'acheter sa femme par son tuteur, et à défaut 
de son tuteur, à son père, son frère ou tout autre 
membre de la famille, au prix d un certain nom- 
bre d'esclaves, Je chevaux, de bêtes à cornes, 

2. 
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^l'armeis, dé biens immobiliers, d*anD«aiix, cl i'avL* 
1res objets dont la valeur pouvait représenter celle 
de 300 b<Bufs de seize mois. La célébration du ma-* 
riage se faisait par devant de témoins pris dans la 
famille des deux conjoints. La cérémonie des fian- 
çailles se célébrait, comme tous les actes auxquels 
on voulait imprimer un caractère légal, en emplo* 
yant des symboles, dont les uns avaient trait à la 
domination immédiatement constituée en faveur de 
l'homme, et les autres aux attributions d'ordre et 
d économie qui incombaient désormais à la femme. 
Ainsi en vertu du pacte d achat, la femme devenait 
la propriété du mari, et celui-ci par contre, prenait 
rengagement de la protéger. Il est vrai de dire qu 
il acquérait en même temps le droit de la châtier, 
de la vendre, et de la répudier en cas d'infidélité 
et même alors de la tuer avec son complice. La 
femme coupable dadultère (1) était fouettée dans 
tout le village. Ni la richesse, ni la beauté ne pou- 
vaient exciter de compassion, ni lui procurer un se- 
cond mari. La chasteté des Germains reconnue tout 
d*une voix, hautement vantée par les Romains, 
n était pas seulement T apanage de la femme; elle 
était strictement observée aussi par Thomme. La 



(I) Paucissima in lam numerosâ gente adnilerîa, quorum prpjiSk. 
prœsens, et inaritis permissa. Accisis crinibus nudatani coram 
propjiiquis expeliit domo mariius, ac per omnem vicum veibero 
agii: publicatsB enim pudiciticG iiull;i venia: nou forma, non a^tafe, 
non Oj)ibus maritum iuvenerit. Tache De Moribus Gerina- 
^ r u m ^ XIX» 
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|>o1!gaTnic avait lieu seulement parmi les prince^^^ 
qui par ià cherchaient à se donner pour beaux- 
frères des chefs puissants. Le divorce était défendu 
par les mœurs plutôt que par les lois; les femmes 
d'ailleurs étaient dans toute k force du terme mai- 
tresses au k)gis, et le mari s occupait peu ou pas de 
tout des soins du ménage. Quant à l'autorité du mari 
elle setendait de même sur les enfans qu on expo- 
sait, tant quils n avaient point pris le sein, mais 
qui devenaient membres de la famille du moment 
où U père se décidait à les garder, tout en con- 
servant le droit de pouvoir, en cas de nécessité ab- 
solue, les vendre comme valets et hommes de pei- 
ne. Si les enfants étaient à legard de leur père 
dans le même rapport que les serfs à 1 égard de 
leurs maîtres, il était naturel que les enfants du maî- 
tre de la maison fussent élevés sans la moindre 
différence, pendant leur première jeunesse, avec les 
enfants de ses esclaves et de ses domestiques, par- 
tageant leurs jeux et leurs travaux. Les enfants 
restaient jusqu a l'âge de dix ans sous la garde des 
mères, qui les nourrissaient, les élevaient et les 
instruisaient. En suite ils apprenaient le maniement 
des armes; à Tàge de quinze ans ils acquéraient 
^ans une assemblée publique le droit de marcher 
ormes et à Tàge de vingt et un ans, le jeune hom- 
me cessait detre soumis à lautorité paternelle, 
pour se trouver une femme et devenir cbef dune 
famille nouvelle; quelquefois encore pour gagner 
d'abord sa vie au service d'un autre chef de famil-- 
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le en le secondant âoit à la guerre, soit à ses lr<i-* 
vaux champêtres (1). Quand ils avaient dépassé 
Tâge où rhomme perd sa force et savànce vers sa 
tombe, une fois qu ils avaient plus de la soixan- 
tâine, c était alors que les pères cessaient d être les 
chefs de la famille: le fils dans la force de lage 
devenait le tuteur de son père ou dé sa mère, et il 
était libre de les employer aux travaux des champs 
ou de Tintérieur de la maison suivant son C9price. 
Ainsi le vieillard las de la vie et imbu en même 
temps de cette idée que ceux qui mouraient dans 
leur lit nentraient point dans le Walhalla se don- 
nait lui-même la mort et même chez certaines 
peuplades il était mis à mort comme ayant assez 
vécu. Les serfs et les vassaux faisaient partie dans 
la famille, les premiers placés dans une dépendan- 
te très douce et établie sur les domaines du mai* 
tre, moyennant une redevance en nature, les se- 
conds, employés au service personnel de leurs mai- 
lres> et retenus dans la plus sévère dépendance. 
Les uns et les autres dailleurs ne possédant pas 
de propriétés personnelles, ne pouvaient jamais fai« 
re acte de volonté individuelle et étaient incapables 
aussi d^ester en justice. Quant à leur système d'hé- 
ritage^ on était obligé daccomplir les formalités sui- 
vantes; la famille célébrait un repas, oii> soit le fils 

(1) Tum in ipso coucilîo vel principum aliquis, vel peter, rel 
propiuquus, scuto frameâque juveiicm ornant: hase apud illos toga, 
bic primus jnvcnias hoDOS: aute hoc domûs pars videntur, mox rei: 
publicae. Tacite de Mo ri bus Germanorum § Xill, 
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aine, soit rhérilier le plus proche prenait (l) t^i 
première place naguère occupe par le défunt, 
auquel il succédai! dans ses droits de même qu^ 
dans ses obligations comme tuteur de tous les^ 
autres membres de la famille, des plus pauvres 
Centre lesquels il était tenu de prendre plus parti-^ 
culièrement soin. 'A ce moment aussi avait lieu la 
partage de Tbéritage du défunt, par part égale, en^ 
tre tovis ses frères ou entre ses différents héritiers, 
mâles légitimes. Son épée seule passait de droit au 
plus âgé. Quant à la condition des droits des sœurs 
et daufres héritières féminines elles recevaient ce 
que le tuteur voulait bien leur accorder; les veuves 
mêmes lorsqu on ne les enterrait pas toutes vivantes 
avec leur époux, ainsi que cela ar-rivait souvent 
dans le temps le plus reculé, ne recevaient rien que 
leur dot et leurs cadeaux de noces. Elles étaient 
obligées de déposer leurs clefs sur le corps du dé- 
funt, et cet acte symbolique exprimait qu elles 
n'avaient plus la même position dans la maison et 
Tusage était qu elles ne convalassent pas en secon* 
des noces. 

Che? les Germains ladministration de la justice 
était déterminée par la prééminence, qu avait à leurs 
jeux la liberté personnelle sur toute autre idée par 



(1} Reredes tàmen successoresque sui qurque liberi: et nullan» 
Ustameutum. Si H beri noo sunt, prozimus gradua in possessione 
fralres, patrui avunculi. Voyez Tacite De Moribus Gefi* 
fiiaiioruiu ^ XK. 
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un caractère national dont la franchise, Torg^iKnl 
et un rif sentiment d'honneur constituaient les traits 
principaux, et en outre par une énergie particulière 
provenante des habitudes delà rie de famiHe. Ain- 
si, rassemblée du peuple n avait à apprécier que des 
questions et des faits échappants à la juridiction de 
la famille; de même le droit pénal ne trouvait points 
â*application proprement dite que là, où il y avait un 
crime commis contre lensemble de la nation, lors- 
que Tiotérét général semblait Texiger (l). La com- 
mune politique ne pouvant subsister qu'autant qu 
il régna un ordre de choses régulier, en d'autres 
termes^ la paix\, comme disent les plus anciennes 
sources du droit germanique, toute violation grave 
et intentionnelle de droit, constituait une attente 
portée à la paix publique, et celui qui s'en rendait 
coupable, était exclus de la paix de Ja commune. 
Déclaré à Tétat de WarguSj de loup, animal objet 
des poursuites et de la guerre de tous^ personne ne 
lui venait en aide, et chacun avait le droit de le 
tuer là où il le rencontrait. L'assemblée du peuple 
ne connaissait en fait d'affaires de famille que de 
celles, qui intéressaient la commune même, et qui 
avaient besoin des garanties d'authenticité, comme 
l'acte qui déclarait les jeunes gens en état de porter 
des armes ou la vente des parcelles des terres faiteà 

(1) Fol a G, s OC: F rider Systeroa Suris pruJeutise Civili^ 
germanicae autiquae ax^ipsis fondibus Legum antiquissarum quota 
UOt earum supersunl deproptiim ac melhedo coramoda ad gcDuiiul 
iuris principie revocatum. 1733 in 4to pag,e £)3— jl01« 
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i des bomnies d'autre famille, atteadu que- iêé^ 
droiu politiques se rattacbaienl à la propriété terri-^ 
ioriale. Dans cette antique législation on ne trouve 
aucune trace de la loi Mosaïque du talion; en re- 
vanche, tous les actes juridiques y sont accompagnés 
des symboles^ qui souvent ont un sens profondé- 
ment poétique; ainsi^ Tancien droit germanique de- 
vient très remarquable poui* sa vigueur, sa franchi- 
se, et malgré sa barbarie, 1 absence de toute cruauté. 
En résumé telles étaient les institutions germani- 
ques, por lesquelks les Saxons se gouvernaient pen^~ 
dant longtemps. Nous avons dit que le but des Bre- 
tons était celui de combattre les Scots et les Plkts. 
Mais entre les aventuriers germains et les Bretons 1^ 
bonne intelligence ne fut pas de longue durée. Les 
Saxons, qui recevaient sans cesse de nouveaux ren- 
forts^ ne se contentèrent plus des terres que Worti- 
gern leur avait assignées. Leurs exigences crois- 
sant avec leurs forces, ils dépassèrent les limite» 
convenus, et s'établirent de leur propre autorité sur 
la côte du pays de Kent. La guerre éclata bientôt 
entre les indigènes et Tes Saxons. Ceux-ci firent al- 
liance avec les Pikls, qu1ls s'étaient engagés à com>- 
battre, et les pressèrent de faire une diversion vers? 
îe Nord, tandis qu'eux-mêmes s avancèrent de lest 
à louest dans l'intérieur de la Bretagne. La popu- 
lation essaya de résister; mais l'étendard au dragon 
rouge des Bretons recula devant l'étendard au drtr- 
gon hlanc des Saxons, et quoique Ilorsa eût été tué 
dans la grande bataille d'Aylesfcrd, Ilengist S(u*lit 
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triomphant de la lutte et resta maitre du pnjs, foi 
s'étend entre la Tamise inférieure et la Manche. Il 
y fonda un royaume, qni fut appelé royaume de 
Kent, et qui eut Cantorbery pour capitale (455). 

Après un siècle et demi de troubles et de com^ 
bats, les conquérants formèrent en Bretagne huit 
royaumes, réduits plus tard à sept, qui se nom- 
maient Heptarchtey ou les sept royaumes. Les voici» 

I. Kent ou Kant. Il embrasse le Kent avec 
luie partie de Surrty^ et fut fondé par Hengist ei^ 
Tan 457. 

IL Sussex qui comprend le Sussex et une partie 
de Sunty (491). 

IIL TFessea; composé dé §ix comtés; savoir; De- 
«on, Sommersety Dorset^ Wildy Berky et HafschirCy 
d'une partie de Gloustershirty et de Svfrrey (516). 

IV. Esstx embrassant les comtés d*Essex, de 
Xedîessex et une partie de Uertfbrdschire (526). 

V. Bermcha» 

VL Deira, séparé du précédent par le fleuve 
lées. (Ces deux royaumes réunis ensuite pour tou- 
jours eurent depuis 670 le nom de Northumberîand). 

VIL Oslangliaj qui embrasse les comtés de A'or- 
foîky de Suffolky et de Cambridgeshire. 

VltL Mercia, qui comprend tous les pays entre 
les embouchures de la Saverne, de la Tamise, de la 
Hersey, et de Humbre excepté ceux de Wales^ à] 
Qstanglyiy et d' Esseo^. 
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Les sept royaumes fondés cq Bretagne dans I* 
pace de cent-trente ans, par les conquêtes des Sa* 
xons et des Angles, formèrent Iheptarcbie An{;lar 
Saxonne. Dans le principe, ces sept royaumes né- 
taient unis par aucun lien; mais dans la suite, r 
paraissent avoir formé une confédération qui avait 
pour centre une assemblée générale ou Wùtenage'^ 
mol (assemblée des sages) appelée quelquefois à dé- 
libérer sur les intérêts généraux des sept royaumes. 
Mais cette institution pas plus que celle de Breitoal- 
doj ou chef suprême^ qui prétendait exercer une 
certaine prééminence surles rois de Iheptarcbie, ne 
parvint ni à rapprocher étroitement les sept royau- 
mes, ni à prévenir entr eux Tcxplosion de la guerre 
civile. Ainsi, à part le grand fait de la conversioa 
des Anglo-Saxons au Christianisme que nous étu- 
dions plus loin, les histoires ne renferment ancun, 
fait qui mérite de fixer 1 attention. ^A travers cette 
longue série de dissensions intestines qui ensan- 
glantèrent souvent le pays, on doit remarquer néan- 
moins que pendant le septième et Thuitième siècle 
les Angles prédominèrent et obtinrent sur les Saxons 
une prépondérance, qui fît donner leur nom à la 
Grande Bretagne. Mais au neuvième siècle la pré- 
dominance passa aux Saxons, et un roi de Wessex,, 
Egbert le Grand, Tami et Thôte de Charlemagne 
profitant de Taffaiblissement des sept royaumes^ 
parvint à réunir sous sa domination toute Theptar- 
chie Anglo-Saxonne (829). Le Paganisme prédomî- 
fia chez les Anglo-Saxons pendant plus dun siècie;i 
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âpres le rétablissement Breton; et ce fut !e royamîfé^ 
de Kent que le premier embrassa le Christianisme^ 
Aedhelbert, roi de Kent, avait épousé Bertbe, fille 
unique de Caribert roi de Paris, un des descendante 
de Clovis conquéraut des Gaules; m^ais avant de 
conclure cette alliance il avait été obligé de stipu^ 
1er que la princesse aurait le libre exercice de sa 
religion, condition, qu il ne fut pas difficile d obte- 
nir des Saxons idolâtres. Bertbe amena un évéque 
français à Canlorbery; zélée pour la propagal/oa 
de Sa foi tâcha par une conduite irréprochable et la 
douceur de son caractère de convaincre son époux^ 
La bonté familière avec laquelle cette princesse vi- 
vait au milieu de la cour, et son empire sur Âe- 
dhelbert, avait si bien frayé la voie à la prédica- 
tion de rÉvangile que Grégoire le Grand (590-604) 
qui méditait depuis longtemps de soumettre à la loi 
de Christ la Grande Bretagne, réussit dans le pro- 
jet, qu'il avait déjà conçu, de convertir les Anglo- 
Saxons. On raconte que dans sa jeunesse, un jour^ 
qu il se promenait à Rome dans un marché d'escla- 
ves, voyant des jeunes garçons d'une blancheur et 
d'une beauté éclatante, il leur demanda à quelle 
nation ils appartenaient. Ils lui répondirent qu'ils 
étaient Anglais, et alors Grégoire par une allusion 
tirée de ce moi^ A ngli f ère angelt\ dit-il. Angles beaua: 
comme des anges, exprimant ainsi le regret de ce 
que ces créatures, que Dieu avait faites si belles,. 
ftissent encore la proie de Terreur. En 596, le moine 
A4]^stin partit avec quarante compagnons pour é-^' 
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Vangelîser la Grande PicUgoe. Le divers penpTojriîtf 
l'heplarchie embrassèrent snccessi renient le CIm-js- 
tianisrae. Il faut rapp >Ier ees poétiques paroles de 
Tun des thaneSy du roi Je Bemieie, Ednin\, «Quand 
»Bous sommes ainsi dans Thiver assemblés autour 
»de J aire du foyer, que la flamme y pétille, et qu*^ 
3ion laisse la porte entrouverte, nous voyons qnel- 
»quefois arriver un oiseau qui etttre, qui tourne et 
>qui s'échappe par une autre issue; moi je trouve 
>que la destinée humaine ressemble à Tentrée el k 
»la sortie de cet oiseau. Nous ne savons ni doii il 
» vient, ni où il va; celui qui pourra expliquer ce 
» mystère, nous rendra un grand service, et nous» 
«croirons en lui.» C'était le sentiment de Timmor- 
talité que les missionnaires de TÉglise Chrétienne 
Tenaient apporter ou réveiller aux îles Britaa- 
niques. 

Egbert roî d^Essex depuis Tan 802 mit fin à l'hep- 
tarchie, en réunissant tous les différents royaume» 
sous sa domination. Cependant ses successeurs^ eu-> 
rent d'autant plus de difficultés à vaincre Kesprit 
de rindépendance des différents royaumes, que des 
grandes expéditions Danoises venatcnt profiter de 
1 anarchie. Alfred le Grand lui-même roi en 871 
à 900 fut détrôné par les Danofs^ et c est dans ces 
malheurs qu il apprit à gouverner son peuple avec 
sagesse. Cinquante ans après sa mort, ui» nouvel 
élément de discorde vint augmenter les troubles^ 
que les Danois causèrent sans cesse: lorgueil dé- 
mesuré des prêtres et leur ambition à dominer e( 
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sur les rois et sur le peuple. Le royaume Anglo-Sa-^ 
xoB passa dabord sous la domination des rois Da^ 
Dois, Canute et son (ils, mais bientôt les Normands 
qui s*étaient distingués depuis longtemps par leur 
bravoure entre toutes les nations européennes, et 
leur gloire avait alors atteint son plus haut période^ 
après la glorieuse et décisive victoire remportée à 
Hastings sous Guillaume le Conquérant surnommé 
le Bâtard, duc de Normandie, devinrent les maîtres 
absolus de la <jrande Bretagne. 



MONUMENTS LÉGISLATIFS 

'des différentes époques des Anglo-Saxons. 

Les lois SAedhelbirhi datant de Tan 560 à GI& 
contiennent des stipulations, que ce prince roi Sa-^ 
xon de Kent a fait écrire après avoir adopté le 
Christianisme. Ces lois ne forment qu un simple ta- 
rif d'amendes. 

Lois de Hlodhaer et Eadric. Ces deux frères vi- 
vaient vers l'an C80. Holdhaer fut en l'an 685 tué 
dans une bataille, et son frère lui succéda sur le 
trône de Kent. 

Lois de Wihtraed roi de Kent de Tan 690-725. 
La préface des lois de ce prince nous apprend qu^ 
elles furent sanctionnées par une assemblée qui 
eut lieu à Berghamstyde (nommé aujourd hui Ber- 
bam) vers Tan 696. La même préface nous nomme 
les personnes les plus di;$tinguée$ de cette asseuk-r 
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blée; elle s'exprime ainsi: «Là se trouvaient Bir^ 
y>hlnald Breton, archevêque, et le Roi ci-dessus 
)>nommé, Tévéque de Rochester, celui qui porte le 
iinom de Gybmond de Rochester, et des ecclésiasti-» 
))ques de tout grade de cette province qui parlèrent 
D unanimement avec le peuple obéissant. Là les 
» grands hommes arrêtèrent ces lois avec le suffrage 
))de tous, et les augmentèrent des usages légaux 
sdes hommes de £^ent.» 

Lois d'/nc roi de Wessex vers Tan 700. Il est 
premièrement nécessaire dobserver que le roi Ine 
régnait déjà de vivant de son père qui ne lassistait 
que de ses sages conseils. Lorsque le roi ne possé-* 
dàit plus la force nécessaire pour monter à cheval, 
]porter les armes e.t.c. son fils acquérait le droit de 
se Faire élire par le peuple à la place de son père et 
il est très probable que c est le même motif^ qui a 
fait monter Ine au trône de son père, de vivant de 
ce dernier. Quoiqu*il en soit, Tessentiel est qu* lue 
l*égnait sur le territoire où se trouvaient les évéchés 
dé Winchester et de Londres. 

La préface des lois de ce roi est très remar- 
quable. La voici: «Ine par le don dé Dieu roi de 
» Wessex avec le conseil et l'instruction (cum ex- 
xhortatione et doctrina) de Cered mon père et de 
i>Heddemon évêque de Winchester et de Eorcen- 
»wold, mon évêque de Londres, avec tous mes eaU 
y^dormans et les plus âgés (sages) de mon royaume 
3» (et seniorum sapientum regni inei) et aussi avec 
?»une grande assemblée de serviteurs de Dieu, je me 
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i»suis otCupé du Salut de notre âme et de Tëtat 
»(statu) de notre royaume afin que les justes lois 
»et les jugements justes (justa judicia) soient confir* 
»més et assurés par notre peuple et afin quaucua 
f>ealdorman m quelqu'un de notre royaume (vel ali- 
»qui tie toto régime uostro) n'ait la licence d'abolir 
•nos lois (liceat abolere).» 



Mouûrchte Anglaise^ 

Lois à^Aelfred de lan 891 à 901. Les lois de ce prin- 
ce nous transportent tout à coup à deux siècles plus 
tard. Bien des choses sont changées. Les sept roy- 
aumes, ou Theptarchie ne sont plus gouvernés que 
par un même chef ou roi; mais ce pouvoir central 
lutte encore pendant deux siècles sans gagner de con« 
sistence. Déjà les Danois (ou Normands de Danemark 
et de Norwège) avaient commencé leurs excursions 
de pillage et de conquête sur toutes les côtes de la 
mer du Nord, et surtout sur les côtes orientales de 
la Grande Bretagne, et loin de discontinuer ces expé- 
ditions, elles se renouvelaient toutes les années tou- 
jours avec plus d*éaergie et de succès. 'A peine 
Âelfrcd eut-il remporté des victoires, qu il fut obligé 
•de traiter avec eux, leur concédant quelque schire. 
Les différents royaumes de Theptarchie qui com- 
posaient alors la nouvelle monarchie, jaloux de 
conserver intactes leurs lois et leurs institutions 
nationales particulières^ se considéraient toujours 
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comm autant de royaumes indépendants. L^amCîtion 
du clergé qui voulait dominer le pouvoir royal en- 
fantait des luttes incessantes avec le gouvernement. 
Ainsi Âclfreddans ses lots prend humblement le titre 
de roi de Wessex. Dès que le Christianisme fut répan- 
du parmi la nation Anglaise, des synodes composées 
^e saints évéques et aussi d autres sages distingués 
s'assemblèrent. Ils arrêtèrent que pour la plupart 
des crimes les séculiers pouvaient pardonner et pren« 
ire sans péché l'indemnité pécuniaire; pour la plu- 
part des crimes, à la première offense, conformé- 
ment à ce'qu'ils arrêtèrent, excepté pour la trahison 
contre le Halford^ qui ne pouvait être expiée par une 
composition pécuniaire. Ces lois nouvelles furent 
écrites dans les livres des Synodes, ou conciles. 
Voici un document concernant la promulgation de 
ces lois: «Moi, Âelfred, roi, je les ai recueillies et j ai 
j>fait écrire, aussi la plupart des lois que nos ancé- 
i»tres ont observé, et qui mont paru bonnes, et la 
^plupart de celles qui m ont déplu, je les ai rejetes 
»avec le conseil de mes sages. Je nai pas osé beau- 
j»€oup ajouter de ma propre façon, car je ne savais 
»par si cela plairait à ceux qui viendraient après 
»moi. De ce qui a été arrêté des temps d'Ine mon 
«parent, d'Offa roi de Mercie, et d^Aedbelbirt, qui 
»le premier fut baptisé, j ai pris ce qui ma para 
j>juste et j ai rejeté le reste. 

«Moi donc Aelfred roi je les ai montrées à tous 
«mes sages et ils ont déclaré quil leur plaisait k 
«tous dg les observer. « 
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Traité de jpaix entre le roi Aelfred et le roi des 
Danois Gudrum h Par cette paix on accorda aux 
Danois d'Ostanglie à condition quils évacuassenl 
l'Essex et qu ils se fuSent baptiser. 

Autre traité de paix entre Aelfred et Gudrum I 
renouvelée entre Eadward et Gudrum I[. 

Lois du Rot Eadward^ que les historiens ont 
surnommé ÏAncieny qui régna depuis 901 jus- 
qu'à 924. 

Les lois dEadward sont en grande partie une 
collection faite probablement du temps de ce Roi 
des différents usages nationaux établis dans les 
différents royaumes de la Monarchie; ainsi nous 
les mentionnerons daprès leur degré dancienneté 
savoir. 

L Wergeld. 

H. Formules de serment. 

III. Wergeld dont il y a deux rédactions diffé- 
rentes, Tune du fameux textus Roffensis lautre de 
Lombarde. 

IV. Ranks ou les différentes classes. 

Les différents documents, dont nous faisons men- 
lion, BOUS offrent une grande variété dans leur 
stipulation; variété qui provient naturellement de 
ce quelles ont été arrêtées à différentes époques et 
dans différents royaumes indépendants; mais on est 
en même temps frappé de la ressemblance existan- 
te entre la plupart des stipulations de 1 un et celles 
de Tautre. Souvent aussi les stipulations d*un de 
ces documents complètent celles de Tautre. 
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fjbis dAtâJiehlany Eadmund et d'Edgardy rois dd 
(Tan 924 à 975. La législation de ces trois princes 
«est un€ des plus remarquables par ses stipulations 
détaillées sur plusieurs institutions, qui jusqu alors 
Bavaient pas encore eu leur entier développement 
#8 D^avaieiit été que peu réglées dans les lois. 

Loi$ d'AeikelsHan roi de Van 924 à ^40. Ses loi$ 
Mdivistnt en cinq parties, savoir. 

I. Le grand synode de Greatalhagfy tenu a* 
¥âht 936. 

II. Coneilt^m EMniense. Epistola ad Alkelstani 
«d mmm$ sùbjectos. 

III. Cotictltum Fœoreêkàfntnsey nommé aussi De* 
ftelum Episcopornm et (tliorum sapientum de JtTan- 
tia^ dé pact obsenànda. L'introduction est uûe adres- 
se an roi, pour le remercier de ce qu il s est occupé 
a rétablir la paix faite par les évéques de Kancia 
par tous les théagneSy comtes^ ou villanis de Gantes^* 
ciiyre. Ils disent quils se sont conformés avec la 
plus grande diligence possible aux vœux du Roi, 
exprimés par les sapientes (envoyés par lui). 

IV« Concilium Dhunresfeldenset ou decretum sa^ 
fientnm Angliœ. D'après foo introduction, ce docu- 
ment contient ce que les iapienies ont avec le con- 
seil dtt rot Aedhelstan arrêté k Exonidy puis à Fa- 
^ersdiamy ensuite à Dhunresfeld (près de Horsly dans 
Surrey ). 

V. Judicia cicitàtis Lundontœ. Ceci est Tordon* 
nance qu'ont douné les évcques et les Géré f as 

3. 
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^tti appartenaient k la ville de Londres, et qui 
ont contlrmé par garantie aux hommes chargés 
pour le maintien de la sécurité publique, comme 
une addition aux lois arrêtées à Greatanlia à Mxan'- 
ceaslra et à Dhunresfelda. 

Le Roi Eadmund, le frère de Aedhelstan, régna 
4e 940 à 946. Nous avons de lui trois documents 
législatifs, savoir: L Synode de Londres, divisée en 
deux parties. 

L Lois Ecclésiastiques. Eadmund, roi assembla 
durant les Saintes Pâques un grand Synode à Lun* 
denbirig; composée aussi bien d'ecclésiastiques 
que de séculiers. Là se trouvaient les archevêques 
Odoy Wulfstan et dautres evéques, prenant en con- 
sidération le salut de leur âme, et de ceux qui leur 
sont soumis. 

H. Lois sécuhères. Moi Eadmund roi, je publie 
à tous, aussi bien les plus âgés que les plus jeunes 
(seniorum ac juniorum) de mon royaume, que j*a( 
délibéré avec les conseils de mes sages (sapientes) 
tant Ecclésiastiques que Séculiers, d* abord com- 
ment je pourrai le mieux élever le Christianisme. 
En suite, il nous a paru nécessaire avant tout, que 
nous soutenions notre amitié (amicitiam) et bonne 
înlelligence (boni diligentiam) le plus fermement 
parmi nous, dans tout mon gouvernement e.t.c. 

Concilium Culintonense. Lois quont établies à Cu- 
iinton^ sur la paix à faire et le serment à prêter. 
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Formule de fiançailles. 

Lots dEadgard. Eadgard succéda à son père 
EdwJD, en Tan 959, et vécut jusqu'à lan 973. 
Kous avons de lui trois documents, savoir. 

I. Sur la manière de tenir la hundred ou cen- 
taine. 

II. Lois ecclésiastiques et séculières. Ceci est Tor- 
donnante que Gt le roi Eadgard, avec le conseil do 
ises sages par amour de Dieu, et pour sa dignité 
royale, et à lavantage de sa génies (at regiam digni- 
tatem et gentis su» ad commodum). 

III. Supplément (Concilium Wiht-Bordstanen- 
se). Cette ordonnance annonce ce que le roi Eadgard 
a délibéré, quelle amende il fallait faire pour la 
peste qui avait beaucoup affligé et diminué sa na- 
tion, dans toute Tétendue de sa domination. 

Lois d*^ ed/ieired (II) fils à'Eadgard. Il monta au 
trône après le meurtre de son père Eadticard en 
897, et régna jusqua 1016. Nous possédons de lui 
dix documents, savoir. 

I. Concile tenu à Wudestoche. Ceci est lordod* 
nance quont arrêté conformément à la loi Anglai- 
se, Aedhelred roi et ses sapientes sur Tamélioration 
de la paix pour tout le peuple lorsqu'ils furent as- 
semblés, à Wudestoche, dans le pays de Mercie. 

IL Traité de paix conclus entre Aedhelred et 
ÂnfaI, roi Danois en 991. 

in« Concile de paix tenu à ^yantinge. Ce sont 
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les Tois que le rai Aedkelred et ses sapierAu ont 
arrêtées à WantintjË comme amen Je de paix. 

IV. De insttiiUis iMwhnrm. Ce^t un tarif de 
^oua«e. 

V. Liber cmstttidtonum. Dé l'an lOOS et les 
CoD€iIes dEnham ea 1009. 

Yl. \Pe ia paùc Edumundiuttu 

VU. Z>e institutis ûpud Jlabdm. 

Ylil. SûpulatioBS diverses faites en laa 1004 
sur les affaires ecdésidsliques. 

IX. Stipulation sur les babîtanis, Wales de na« 
lion, qui a étaient réfugiés dans les montagnes, ^ 

Lois deClth«te. 

Cùike^ i*6i Danois, régna sur TA ngreCèrfe depuis 
T017 jttsi^irà ÏG^a. il nous est parVenu de lui 
«quatre monuments légiislatifs, savoir. 

L Lois ecclésiastiques, arrêtées à Winchestet. 
IL Lois séculières. 

III. ConstttutÎQnes de Forèsta. ( Slipulatiims sûr 
les forêts). 

ÏV. ReclitudineB singolarvm ptrsoharnm, (Droits 
âe ^érisoMies dans lés différentes classes). 

Lois d'Edward le Confesseur et d'titnri L 

Lois d* Edward h Confesseur. Ce roi régna de« 
.^uis 1642 jusqua 1066. Ces lois écrites en Latin ne 
sont pas <de lui du moins celles qui nous sont par- 
venues; car elles parlent du roi Guillaume II qui vi- 
vait à la fin du \l^ siècle. 
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Lois de GutUaume le Conquérant, quf régna e» 
Angleterre depuis 1066 jiisf a 1087 savoir. 

I. Lais et coutumes fiie ee prince a garantie» 
nu peuple d* Angleterre. El^e^ sont, rédigées e» 
français-normaDd ^e eette époque a^ec une tiadue"- 
lion latine. 

Carta IL Wiltelmi. Sur la manière de ^aider 
dans les proeès miitei^ entre Anglais el, Normands^. 

Carta Ht. WiUelm. Sur différents étabUsseno^nts^ 

Carta IV. Wiflelm. Règlement coneernani lad^- 
miiiiistratjofi. je la jusiiee. 

Lois dilfmi* (Leges Régis Heoricf L) 

S^ns la pr^aice de ees lois est noomié Ghrioius^ 
Casar. Hinricus. Ces lois renferment I94f cbapllres^ 
dont çhacao contient un grand Bombre de Mîpu- 
lations^ reJiatjiife à. des usages Anglo-Saxon&i avec 
im Qiélange djBt, différents passages d^Ia bt Staliqu» 
et de lai loi Ripuaire ( I ). 

■ 

(1) Voir: Wilkins, (D»vid; Leges ^nglo-Si|XOjiîc^- Londrfy 
1721 io fol. Cqs içjs sont en originel aTcc 1^ traduction Lttine-,. 
qui est la plus estimée et la plus rare. 

Idem. Barbarorum Legc» Autiquas; coUegît: P.. GanciaiH, Ve^ 
■ctiis 1781. et an leg. 5. vol. in fol. Voir toI. IV. 

Fride.r Li.qdenbrogri, Ço^ex legum Antiquaruni. in ^ft 
CODtinemur Leges Saxonum Anglorum e.^.c* cum ^osaario. Fran» 
ciforie 1613 in fol. 

Lez .iuglo^SaxoDuni. Ed. Tborpe. en H. vol. Londres iSAQi 
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CHAPITRE I, 



Royauté* Son pouvoir. Son élection. OrgsnisatiOff militairr, 
Heyenues du fisc. 

Chez les Anglo-Saxons le roi se nommait Cynfng 
de C^n nation (1), et de ing fils. Dans les lois d*Ae- 
dhelred II, le Roi se trouve orné d'un nouveau ti« 
tre de Vicaire (remplaçant) de Cbriste sur la terre, 
qui équivaut à celui du Pape et cest d autant plu? 
curieux, que c'est le clergé lui-même qui sempressa 
de le lui offrir par une raison claire et simple. Les 
Normands païens ravageaient alors toute l'Angle- 
terre et exerçaient leur furie particulièrement sur 
les prêtres, sur les églises enrichies par les dona- 
tions pieuses et par les dîmes, et l'Église sentait 
la nécessité d'avoir l'épée royale à sa disposclion. 

(f) Le mot Cyn signifie gens (natîo). Nous rencontrons bien 
aussi daus les lois des Assyriens que les rois étaient ornés du 
titres de Grands rois maîtres de la terre. Telle était la qualifiica- 
tiou donnée à Nabucbodonosor. arà^t Xi^%\ b poccriXcuc b fi^c'vac, V 
bKuptoç i:i.Tr,i ?7Jç 77.;. • Voyez la Vulgate. Juditb. J 2. 5. Idem. 
Voyez XI. 1. Chez les Syriens le roi prenait le litre de roi des 
rois et Diodore en cite quelqu'eiemple: «BaaiXtltc BaatXcft>v, 60»- 
^ftv^ûaç il^i. Voyez Dicdorus Siculas. Livr. i. J XVII* 



— 39 — 

Ainsi le roi était appelé i remplacer Dieu iàtn Ym 
défense de son Église, et à faire régulièremeoS 
l^ayer les dîmes négligées au milieu des orages po- 
litiques. Les Articles (4-&-11-12 Aedbeir.) parlent 
des princes de la famille royale. Les lois d'Edward 
C. 17 nous disent «le Roi était le vicaire du Très- 
nHaut roi, dans le but de défendre contre toute iu- 
vjure, de gouverner le royaume et le peuple da 
> Seigneur, et surtout la Sainte Église, de détrui- 
»re et d'anéantir les malfaiteurs. Sinon, il perd 
»Ie nom de Roi: témoin le Pape Jean, auquel écri- 
avaient Pépin tt Carolus ses Gis, qui n'étaient en* 
»core que princes sons le roi insensé des Francs, 
»en demandant si les rois des Francs devaient rester 
»comm*iIs étaient alors, contents du titre du rot 
«seulement.* Il leur fut répondu par le Pape, quil 
est convenable que ceux-là soient nommés Rois,, 
qui défendent et gouvernent avec vigilance Dieu et 
son peuple. 

Suivant un document publié dans la Collectioa 
llegis Concilior nous avons remarqué que Cnute étaif 
aussi appelé Iwperator. Le Roi était en alliance 
d*amitié avec les unions Gmicales de tous les habi- 
tants libres de l'Angleterre. Tous ceux qui prêtaient 
serment de fidélité soit immédiatement, soit entre 
les mains d'une personne qui lavait déjà prêtée av 
Roi, prononçaient la formule suivante. 

«Par le Dieu à qui cette relique est sacrée, je 
j^reux être à L* attaebé et fidèle, aimer tout cm 
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> qu'il niiiie et haïr ce qu il baît, eo|iforniéi0enf i 
la loi diviDe, et aux principes du monde^ et |e^ oe 
siTeux de g[ré ou de force, par pafrole ou par action^ 
»jai)ciais riea faire qui Ipi déplaise $ cosdîlioq ^u^îj[| 
j^me luaiQtienpe comoife je veux le servir et qtf il ac« 
»complisst tout ce qui a été dans potre coirveotioa^ 
» lorsque je me suis soumis h lui et que y ai choisi 

»sa Tolonté. Tout homme était donc ou TbopMMr 

... • .... . .. . . ^ • - ' 

»du roi, on rbomme dun hoD;ime du roi*» 

D^Ds les lois d^Âedhelstan Lund. II, Eadfg. Sv/p^^ 
Préface, le Roi nomade le royaume sa domination, 
le roi est le maître (dominus) de son peuple. Les loi» 
d'Henri X. 3. disent que le Roi est le parent et le dé- 
fenseur des prêtres, des étrangers, ies pauvres et de» 
personnes sans protection. Le pouvoir royal va rie» 
perdu sous les rois Normand». Guillaume le Gon^ 
quérant, ce prince qui s opposa impunément au fai- 
meux pape Grégoire n a pas laissé le sceptrr d^ 
s'affaiblir. La loi 17 d'Edward le Confesseur i^il" 
xneutioa de lobligatioD iinpQ^éç aux Rois de sou- 
tenjr I Église eu menaçant le prince d'^uu detréno* 
ment s'il maqquerait k cette obligation. 

Privitlèges des Itoù. Le Roi avait le pouvoir de 
taire grâce, mais ce privilège ne lui était pas exe* 
lusivement réservé; les évéques aussi avaient sou« 
v^eot dans leur juridiction une faculté pareille. Le 
droit de frapper monnaie étatt accordé aux rais, e4 
daprès ÂedhetçU Çr. 14 Içs arçhev,C'ques^ Içs ^vê- 
^ues et i^éme certains abbé^ e^ joiui^siiif^t ^m^k 
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Les gcos^ du Rqî avaient un droit dbospîtalilé par* 
tputy execpté dans la ville de Londres, 

Celui qui volait quelque cliose au roj Ivi pajail 
dix fois la valeur, de même celai qui combattait 
dans la maison du roi perdait toute sa fortu* 
ne, et sa vie était dans la miséricorde da roi (!)• 
Celui qui eomb^ittait dans \e, palais du roi, oa 
qui tirait les armes, était arrêté, et sa vie dépen- 
dait de la volonlé du roi; s'il écba|^t, et qu on 1? 
prenait en suite, il donnait son Wcrgdd et comça V- 
mende il payait encore une amende selon la gravi- 
té du crime (2). 

Succession au trône (3). Le Roi n'était originairr- 

(1) Lois d*Iae 6 Aedlielb. 4. 

. (2) Loi% d'Aelf. 7. 

. (3) D*aprèt les lois dts A.ssjrlens le (rdnt <Ui( héréditaire dr 
fère es fils. Nious venait de termioer un règne, de gloire ea quif- 
I^Bt son tr6ne à Ninias son fils unique, c iIapttirXioai«»; Sk toutc^ x«t 

]»Tptaxo'wTx «oaaiXtu9ftv |a^xP^ Sgtp^avQciralXou. « Diodorns Siculus. LÎTr» 
U. J 2i. Les Cemmes D*éiaieDt pas excluses dn trSne, «3|it« 31 
i»T»i>7ai 'ysvviaffxç tx Itp,tpol|At^9C uiov. Nivîacv, ItiXivtkoiv, t^v yiyaXxot 
iMtiroXitrwv paaiXcaasv.v Idem* Livr. IL ^ 7, Le principe de Thè* 
r4tdU4 au trône ne fut pus toujours ayssi respecté à Babjloue; 
quatre personnes occupèrent le tr&ce de Belésîs araQl que Mardo^ 
<;e o î ssa4 son fils 7 montât. U SjeiQ][>l.e même qu|B 4^ux d^eDtrVlef 
ChosiT uf^tPorus réguerept ^nsem^» Na^dius avait été au- 
pffayi^t ssspçié an. tcône da BjéJésis, sous la tu.te)le du moins d« 
Mj^. mère, car il était encore dans U pr^mièt9 ejifance. Cbes les 
Si}fJl|9% i^Ufsi Ij^ trôof éti^it héréditaire; à défaut d*aofaQtS; les frè* 
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ment que le chef d*ane suite de gens, qui de leur 
propre volonté s'étaient attachés à lui, pendant l« 
guerre^ et qui d ordinaire nt le quiltarent pas aprè# 

res y mODUieou Le perd d*Abibal était roî; ton filt le fo!; tos 
petit fils et SOD arriére-filt te fareot eossî. Le principe de Thérédité 
te conserva dans la ramîUe des nsorpaiears; celle d*Hasa61 en offrv 
la preuve. Il semble sealemeot que cbes les Se le acide s le priocr 
pouvait choisir parmi ses enfants Théritier de sa paisunce. Le 
fils choisi était Taioé; il ne faut pas croire cependant que le droit 
d'atnesse était un droit irrévocable pour le trftne. Ce droit devait 
être rortifié par la volonté et le choix du père. L'âge requis pour 
gouverner n*était point fixé chez les Syriens. Pjgmalion n^avait 
pas neuf ans, quand il devint roi. Abdaslan aussi éuit î m pubère* 
puisqu*il mourut après neuf ans de règne, à peine âgé de vingt 
années. Si la couronne fui élective chez les Égyptiens, ce dut étrr 
assez longtemps avant le règne de Sésostris. Diodorus de Sicil* 
parle apparejcent de cette époque quand il dit: clto xxt t^ raXotov 
«tr«pft^i^oorOai ràç PxsiXtta; y.ii xoTç «"yT^'^oiç tôv àf^âvrrov, iXkk Tofc 
^rrXiraTa xai u.^'^iartt rb tc\rfioç tOtp'^tTO'jatv, i?t« irapflCX9iX9ua^v«»v tôt 

axxT*àXr.Ot(av tv rxX^ iipai; àv^'ypa^ar; oSri irapccXx^oTttv.» Diod. Sic* 
Livr. I. Cb. 43. Avant le règne de Sésostris Tautorité du mo- 
narque était déjà trop fort^, pour qu*il laissât le tr(^»e s'échapper 
à ses enfants. Les enfants du monarque restaient les héritiers de 
son autorité, sans avoir besoin de Tètre de 8\ gloire par tendre?se 
et par vanité ils prolongèrent la renommée d*un ancêtre vénéré, 
La loi de Moïse donnée à une époque où la royauté n'existait pat 
encore, plusieurs, siècles même avant qu'elle existât, avait cepeo-^ 
dant prévu que les Hébreux auraientun jour cette forme de goit* 
▼ernement. Si les Hébreux s'assemblèrent à Ra matbe ce n*éuit 
pas pour s*éublir, mais pour demander on mouarqut. Lt Dtiiié^' 
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là fonqaéte. Les Anglo-Saxons n*étaien( pis tré»^" 
exacts à saivre régulièrement le droit héréditaire 
dans le choix des souverains. Quoique ta famille 

roaome eu réserva la première élection ao dieu d'ItrtVI, aÂ«v iï 
j»tioiX9i^C lie t;6v «yrtV, %v Rùptoc b Oco; 90u ^t^ttfftv Iv xXinf^ xai xXv}- 
»p«wpbinoipC «Otyi; xxi xotrotx'^oipc iir^oùrnc, xai iiin^;* K«T«i(M»tfi itc' 
»tp.yjTbv XpxovTi. e.t^.» Voyex DeuiéroDome. Chip. XVIII. 14-15» 
La rojamé était dereDue héréditaire sont le rè^oe de DaTîd, ef 
il le fat cons'.annnenl, excepté quand la révolte en disposait; et 
dans ce cas-là même le fils de Tusurpatear héritait toojoars le 
sceptre qu'avait conquis Tarobition heureuse de son père.^ Les en- 
faos de Jébu réguèreot sur Israël, quand Elisée, vengeur des pro- 
phètes que la femme «i'Acbib avait assassinés, l*eat appelé au trS» 
ne, où le firent asseoir les chefs mêmes de Tarmée, ftKijj^txiat iic 
i»paatXia «iri tov Xabv Kupisu, im rbv ia^vrX. Ksi c^dXoOptutfttc tW 
aslxov kx!X*% Tovi xupio'j 99'j tx irpoouico'j {x.o'j xat tx^ixv.tftt; rà a.tu«T« 
ïTTxvTttv Twv ^3'JXuv^arj Tttv irpo^nTcÂv. e.t.c.a Voyez Bég* 4 Cb. IX. 
6^8. Chez les Lacédèmoaieos la régie fondamentale était, qu« 
la couronne se déférait toujours aux enfans mâles dans Tordre de 
primogéniture, et au frère ou au plus proche parent après loi; si 
le priuce mourait sans postérité directe, quelques lois avaient été 
faites coDcernaotes h succession au trône. Les rois ne poavaîeot 
épouser une étrangère. Ainsi leurs femmes devaient être gardées 
pendant leur grossesse, afin de s*assurer que i*enfaut à naître se- 
rait un descendant d*HercuIe. Avant Lycurgue, la royauté était trans- 
missible par les femmes. Oreste époux d'Hermione, sucécda à Vé- 
nélas, et Meoelas était devenu roi, comme mari d^Hélène, fille de 
Tyodare. La condamnation du père à uoe peine capitale laissait 
subsister tout entier les droits du fils à la couronne. La loi qui & 
défaiit de fils et de frère, avait déféré le tr6ne au plus proche pa- 
reoif ne pouvait jamais s*appliquer qu*à la branche dont était lé 
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royale fût .e3i;tc($inçmeDt respecté et qu'elle eût nm. 
sjttpérîorité reGonnue, dfi'il n^ avait Dalle régie éla-' 
WfBy ou ceç règles, d étaient jamais çonstan^ment 
obiservées, lorsque! fallait remplir le trôoe yacaot. 
Cependant il ne faut pas supposer que la eouronne 
fût regardée comm*eDtièrement élective, ni qu'il j 
eut un plam régulier, tracé par la constitution de* 
ÏÈieX pour que Ijçs suffragesi du peuple nommasseol 
le suçcesjseqr du- prince dernlei: Qiqrt, chaque fpis: 
qiie I4 succession était, oov.^rte* Si le ipioi laissait, 
après hiî un fils en âge et, en étal de régner^ ce fil», 
montait an trâne. SU était mineufy son o^le ou le. 

|>rJDCe mort, jamiis à faatre branclie qai donni it aiBsi des roîs. 
L^héritier prétoipptif da tr^oe D*était pas éiflve a?ec 1«s autres^ 
Spartiate^. Chez les Perses la çouroane était héréditaire dans la 
famille des rois, (Tbv 81 viutktov tûv mm tou ^aatXtuç ÀpoiçD ttor^ 
•1f*T*^ «îç T15V Pac9iXci«v, ttvciXs ^8 x«i to?»; à^cX^où; toû paatXc(i>ç^ 
)>ovTaç v6uc TravT&Xûç. e t.c. a Yoyes Diodor. Sicalus Liv. XYII. 
Chap. tf.) elle passait ordinairement au fils aine. Cjrus mourant 
CD atteste l*usage comme établi par les lois divines et humaines^ 
Tome discussiou était impossible quand le roi mort avait été l'hé- 
ritier d*uo rang que sa famille possédait déjà; il n*en était pas 
ainsi qoind la dynastie avait changé et'^a mort do Darius fils 
d*Hysta!|pe, devenu roi sans être né d*nD roi, deux de ses fils Aria- 
mène et Xerxès réclamèreut la couronne, Ariamène avait reçu le 
jour ayant que Parius parvint à Tautorité suprême; Xerxès, depuig 
que son père y était parvenus. Ariamène était en Bactriane: il vient 
pour réclamer le trône. Xerxès envoie au-devant de son frère, et 
joint k, de riches présents la promesse qu'Ariamèoe serait apiès 
lui h première personne du royaume. 
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ffreùiicr prince du sah^, y était élové, H faisait 
passer le sceptre à ïa posteritié: quelquefois cfn pne^- 
naot d'avance des justes mefsurés a'vec les pribcf- 
paux de la natioo, il était asfsez facile à uo souve- 
Taio de nommer son successeur. 

JDe la suite du Rot. Oh appelait thegn oo gestdh (l) 
lin suivant du roi, qui avait toujours une charge 
d*bbnneur auprès de sa per^nne. Celui, qui se trou- 
vait à la tète de ses domestiques pour la tenue des 
liabits royaux s'appelait hraegéllhem ou hordere. C*é* 
'tait ttn« espèce de chambellan. Celui qui avait Tin- 
3péction des chevaux sappelah horie-theni cëliii qui 
était chargé du soin de la tablé, se nommait dts- 
clhen. Il avait aussi nn échanson nommé en latia 
ptncerna. La loi fait aussi mention des écuyers dû 
rot (horsuealh) et de son forgeron (ambiht-smifh), 
<I une femme échanson (Maegden-man) de son grm* 
dende-theona (fille qui moud le blé du Roi) et dé 
Ison messager. 

Organisation militaire. Anciennement la noblesse, 
léit les gens de la iDobn^sse étaient seul obligées au 
'Service militaire. Lés autres hommes libres ne pa- 
taissaiénty avoir participé ijue de leur libre con- 
'isentement, mars plus tard à la suite des hittes con- 
tinuelles que les Anglb-Saxons furent obligés de 
^otitenir^ tout homtne Hbre aurait été foreé de 
participer au service militaire en proportion de sa 

(i) Celait tio compagDOo militaite du ^o\ auquel il arait prêté 
«ernivnt dv fidélité. Cette dignité devenait héréditaire. 
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propriété foncière. Aiosî, il était Tusage d'équiper 
et de fournir un soldat par chaque cinq hydes de 
terre. Toutes les dilférentes peuplades Ànglo-Saxon- 
Des formaient chacune avec son roi une confrérie 
féodale, une confédération prèle à se soutenir partout 
mutuellement, de là le service militaire a toujours 
dû être obligatoire pour tous les ingénus. Le ser- 
vice militaire n*élait pas seulement attaché à la 
propriété territoriale, nfais aussi les terres ecclé- 
siastiques en dépit de leur immunité, furent soumi- 
* ses à la trinoda nécessitas^ c*est-à-dire à l'obligation 
militaire du service (I), celle de reparer les grands 
chemins, de construire, et dentretenir les ponls, é- 
taient inséparables de toute propriété terrienne, mê- 
me celles qui pouvaient avoir TËglise et lennonastè- 
re, à moins qu'une charte particulière ne les en 
exemptât (2) Chaque shtre formait une petite armée 
composée des gens libres sons leur comté, des gens 
de la noblesse ou du clergé, sons leur hlaford^ et 
a leur tété se trouvait YEaldorman de la shire. 

En ce qui concerne le service militaire par mer, 
que les Anglo-Saxons nommaient sciefyrdung (ar- 
mement navale ou forces navales), la loi ne nous 
apprend autre chose que son existence. Chaque 
individu capable de défendre le foyer, était alarmé 
en temps de guerre; pendant ce temps ci qui vio- 

fl) Ine sect. S1« 

(3) Aasst tos évéqnes se trouvaleat ssgfx souvent à U tête des 
(roapes dans uiie tataille. 
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lait! le domicile de quelqu'un, payait une double 
amende. Celui qui violait un château pendant que 
Tarmée sortait ou en carême il payait aussi une 
double amende. Si un geêt'dh cundman (descendant 
dun compagnon militaire du Roi) qui avait une 
terre, négligeait le fyed (1), il payait 120 shillings 
et perdait sa terre, 8*il était sans terre 60 shillings. 
S il était ceorlisc 30 shillings, de fyrdwUe (2). 
Chacun avait par charrue deux cavaliers bien équi- 
pés. Tout homme Comte ef Baron tnilles et servieni 
(3), et tous les hommes libres avaient un cheval^ 
et leurs armes toujours en bon état. Les lois de 
Guill. III. S. ordonnaient «que tous les Comtes, les 
^Barons, milites et servtenles et tous les b'beri liomi^ 
^nes de notre royaume aient leurs armes et leurs 
•chevaux en bon état et qu*ils soient toujours prêts 
»et promptes à nous servir complètement, toutes 
»les fois que ce sera nécessaire dans la proportion 
»de leur feudum vis-à-vis de nous et de leur tene» 
intenta (bail) conformément à ce que nous leur a- 

(1) C* éuit une espèce de superstiiioa dont la niture noot est 
incoatiae. • 

(2) Ameniie infligée à Celui qui négligeait de rejoindre Tarmée^ 
Xois d*Ine, 51. 

^3) Les archevêques, les évêques, les Comtes, les Barons, et leur 
milites, avaient sous leur f r i d h b o r g (décima lis fidejussio, a»- 
jociation de paix eutre des hommes libres) leu^s guerriers et leurs 
propres se r v i e n t e s, savoir. Porte-mets les échansons, les cbim« 
MIans, les cuisiniers, les boulangers, les lâtissicrs, leurs écujers, 
«u autres serviteurs. £d. G. 2 1 . 
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•vous fixé dans le conseil conmann de tout le rbjr^ 
•«ame susdit, et aux articles de leur feudutn héré- 
»ditaire que bous leur avons concède. Celui qui 
•colatre vient à cette loi, paiera notre pleine /brti- 
9 factura (1).» La contribution qu'ils payaient pour 
la paix aux Danois (Danegid) et celle en argent^ 
(foesbote) et le service pour T entretien des murs 
(bûrii'bote) de même que pour lentretien des ponts 
était diligemment accompli. Quant à la sctf-ft/rdung 
(force navale) tous les ans on armait les vaisseaux 
de guerre aussitôt après Pàque de sorte que (com- 
me dit la loi) chaque homme était stationné im« 
nédi atement après Pàque (2). Si un homme de peu* 
pie causait un dommage à un vaisseau de guerre, il 
devait promptement faire une amende et payer en 
même temps le mund du roi; si quelqu'un commet- 
tait tant de dégâts, quon ne pouvait plus s eo ser* 
vir^ il le payait complètement, ainsi que lé miind- 
brych (3) du roi. Si quelqu un troublait la paix de 
Tarmée^ il avait forfait sa vie, ou son Wergeld. Ce- 
lui qui y prenait part composait aussi en proportion 
de la part, qu il avait pris. Lorsque que][qu*un quittait 
sans permission Tarmée ou le roi qui s*y trouvait 

(t) €• mot est employé quelquefois au lieu de vfiie (ameode) 
«t de bot quelquefois pour désigoér en géoéral un crime, et pari 
suite Tameode contre ce crime. 

(2) Aedhelb. Lib. G. 27. 

(3) Amende qu*on pfejaît pour avoir insùllé Tarmée, qui étaif 
pus le muud protection du rojj^ 



-. 49 — 

tT) personne, il était au risque ie sa vie et de son 
rang. En général, quiconque quittait Tarmée était 
coupable de 120 sbilliogs (I). Celui qui par la crain- 
te de la mort délaissait son dominm ou son com- 
pagnon dans un combat sous la direction de son 
Ileretorh (ductor exercitus) dans une expédition par 
mer ou par terre perdait sa vie et tout ce quil a- 
vait, et le dominus prenait la terre, qu'il lui avait 
donné auparavant. S'il avait une terre heredùarta, 
celle-ci passait au roi. D'apràs ce que nous venons 
de dire, les cbefs n'étaient pas nommés par le roi^ 
maïs bien Sus dans les assemblées du peuple. 

Le roi fournissait de sa Warda^ que les Anglais 
nommaient michni (2) deux chevaux et des armes 
à ses barons les plus élevés. Le halford fournis- 
sait Xaffaralus bellicus, c'est-à-dire les armes de 
guerre aux hommes qui se rangeaient autour de 
lui pour le servir, combattre avec lui dans la guer- 
re et partager lu butin. Quittaient-ils leurs chefs^ 
ou venaient-ils à mourir, celui-ci reprenait le Aer- 
^ewacte (les armes de guerre). Mais une fois établi 
dans ce pays, ceci dut prendre peu à peu une for- 
me différente. Cette donation se fesait avec celle de 



(1) A«dhelb. Lib. C. 27. 

(2) «Chacun des prîmariores aQra par an de notre W a r d a , 
i»qae les Anglais appellent michni deux chevaux dont Tun avec 
-aune selle, Tautre sans selle, une épée, cioq laoces, et un eus pis 
>(darâ} un bouclier, deux-cent sous d*argent.o Lois de Cuuie, D« 
Foresia.— K. 6. 
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ïn terre en y attachant d'être prêt à servir, soît 
dans Tadministalion de la justice, soit dans Tar- 
mée. Aucune loi ne nous montre exactement coni" 
bien le roi donnait aux personnes qui formaient sa 
suite. 

Uevenusdu roi et du fisc (I). Chez les anciens 
Germains le roi tirait en général s«s revenus de 
cinq sources, savoir. 

I. Des possessions particulières de sa famille. Où 
la royauté était élective, il est tout simple que le roi 
possédait en propre des alleux. 

II. Des domaines de la couronne. Les domaines de 
la couronne qui s'accumulaient dans la maison du 

(1) Les revenus publics des tlébreux consistaieul dans des con- 
fiscaliODS, des amendes, des rachats pécuniaires, des droits sur I0 
transport des marcbandises et les produits de terre. Sous le règne 
de Salomon jamais on ne porta plus haut les dépenses publiques, 
el le trésor roynl D*eut jamais plus de richesse. L*Écriture parle 
de six-cent soixanie-six taleots d*or et elle n* y comprend p.is 
tout ce que le commerce payait à TÉtal, tout ce qu*OD retirait 
annuellement des peuples vaincus ou qui avaient craint de Télre. 
Voyez Reg, XI I. 4 — i9. Aux revenus des impôts les monarques 
joignaient celui des domaines de l*éldt et des possessions plus» 
particulièrement attachées à la royauté. On comptait parmi ces 
possessions un grand nombre de riches troupeaux, de plantes, 
de vignes, de figuiers, d'oliviers e.i.c. On peut diviser en plu- 
sieurs classes les revenus publics dont jouissait Athènes, xù^-n 
<pofoi, eîa9opa\, Tifxy'fxaTa. Sous la royauté on levait comme imp<Vl 
le dixième des revenus. On versait dans le trésor national ce qu« 
ia guerre avait produit. 
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|)r!ncc régnant étaient presque partout assez grandi 
pour exiger des administrateurs particuliers dans les 
diiïércntes provinces. 

III. Dts amendes et des confiscaitons. Les anaen^ 
des et les confiscations était une des plus riches 
sources d«'S revenus du fisc, quoiqu'une partie for* 
mât celui des juges ou enaployés du roi. 

IV. Des contributions de ces sujets, qui étaient 
tributaires. Les tributs lui revenaient aussi. En gé- 
néral Thomme libre ordinaire n'en payait pas, et 
les juifs ne pouvaient riea gagner, qui n'appartint 
de droit au fisc. 

V. Des héritages. L'héritage a été de tout temps 
une source fort abondante pour le fisc. Non seu- 
lement il fit entrer dans plusieurs lois la stipula* 
lion, dont on pouvait, malgré les héritiers, disposer 
par testament en sa faveur ou en celle de TEglise, 
mais encore, à défaut de certains parents, il deve- 
nait héritier de toute sa fortune ou d'une partie. 
Dans les lois des Anglo-Saxons les revenus de la 
couronne étaient nommés gerihta, cylingeSy (droits 
royaux). Ceux qui provenaient des domaines du roi 
étaient administrés ou par son trésorier ou par le 
gerefa de sa shire. De 10 liydes il revenait comme 
cens annuel, dix vases de miel, trente pains, dou- 
ze arbers (tonneaux) d'aile Wales, trente d'aile clai- 
re, (ou blanche) deux bœufs, ayant déjà atteint 
leur juste grandeur, ou dix moutons, dix oies, 
vingt poulets, dix fromages, un arber plein de 
beurre, cinq saumons, vingt livres de fourragCjj 
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ti cent anguilles (1). Les marchés n'étaient permif 
que dans les endroits murés et on y prélevait des 
droits qui revenaient à la couronne. Il y avait aus- 
si un droit décimal appelé Oslensto payable pour 
avoir le droit d'exposer les marchandises au mar* 
ché. Outre ces revenus, il y avait encore d autres 
droits qui pour la plupart se trouvent mentionnés 
dans le Chap. X. des lois d'Henri. Voici le droit 
que le roi d'Anglie avait seul et sur tous les hom- 
mes de sa garde: « L'infraction de la paix royale 
^danegildy le plactdum (tribunal) pour le mépris de 
»ses brèves ou precepta, la justice sur les homi- 
»cides, ou l'injure commise envers les serviteurs, 
»rinfidéli(é et la trahison; tout mépris du roi ou 
:i>Ies mauvais discours sur lui; la permission d'établir 
»des châteaux-forts (caslellatio), le droit de déclarer 
«quelqu'un hors la loi [utlagarta)^ le vol non puni de 
»mort, murdrum^ le faux monnayage, l'incendie, la 
» violation de domicile, (hamsocna) forestel,(assu!tus 
» super aliquem in via regîa factus) firtinge (arme- 
»raent) flymenafyrme l'hospitalité donnée à un fugitif, 
y>fhjmay l'attaque préméditée, l'infraction de la paix 
»dans un des quatre chemins, robaria slrel-brêcie^ V 
3)attaque contre une terre ou autre propriété royale, 
»le trésor trouvé, le naufrage, ce que la mer rejette, 
»!e vol, le rapt, les forêts, les reliefs de ces barons, 
Aa punition de celui qui combattait dans la mai* 
»son du roi ou dans sa famille, de celui qui enfreint 
»la paix à l'armée, qui manque à la contribution o\t 
(1) Int 70, 
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Sa service pour les forces de mer ou de lerre ou qnî 
)»tient et loge un excommunié ou un proscrit, les 
»cer8iens en temps de guerre par terre et par mer, 
»le jugement de justice et la prévarication à la loi 
»du roi, toutes les herestrete (troupes de voleurs) 
«ainsi que tous les gnalstowaj c'est-à-dire, Tendroit 
»pour exécuter le coupable étaient entièrement dans 
«la soca (juridiction) du roi (1).» Le fisc avait aussi 
le droit de faire battre monnaie, et ce qui est curi- 
eux, comm'on faussait la monnaie, il commença à 
se faire payer une contribution pour ne la plus 
fausser. Henri dans ses lois Ch. 1-45. s'exprime 
ainsi. «Le monelacjium commun, qui était recueilli 
»(pâr mon frère et par mon père) dans les cités et 
»]es comtés et qui ne se recueillait pas du temps 
»du roi Eadward je défends de le recueillir doré- 
»navant. Mais si à l'avenir on trouve un faux mon- 
Duayeur ou un homme avec des fausses monnaies, 
il en sera fait justice.» Un des revenus les plus 
grands de la couronne consistait dans le toites (a- 
mende qui revenait au fisc) payable à la justice du 
roi pour contravention aux lois et dont une partie 
seulement revenait à Tadministrateur de la justiee 
de l'endroit. 

(1) Lois d* Iltori X. J 1— 2r 



CHAPITRE IL 



Égliso, Ordres ecclésiastiques. Wergeld des ecclësîastiques» 
Hiérarchie des prêtres. Des moiues et des cloîtres. Des ecclésiasti- 
ques coupables d*uii crime. De la paix ou asile de Téglise (Cyre- 
fridb-cyrc-gridb). Privilèges du clergé. Revenus de Téglise. Stipur 
laiiODS religieuses pour les ecclésiastiques. Stipululions ecclésiasti- 
ques pour les laïques. Juridiction ecclésiastique. 

Lorsque les Anglo-Saxons (encore païens} arrî* 
Tèrent en Bretagne, la religion chrétienne était de- 
puis longtemps répandue sur tous les pays de celte 
nation, et formait déjà une église indépendante. 
Après un siècle et demi la religion chrétienne se 
répandit parmi les conquérants, et alors ils recon^ 
nurent le primat de Rome. Saint Augustin surnom- 
mé de Canterbnry y fut envoyé par le Pape Grégoire 
qui avait arrêté avec lui des rapports qu'il fallait é- 
tablir entre l'église Anglo-Saxonne et le Saint-Siège* 
Depuis cette époque Rome forma une cour d'ap** 
pel contre les synodes des Anglo-Saxons. Les légats 
du Pape convoquaient le concile, donnaient les pri- 
vilèges, et c'est depuis le 8™® siècle qu'il commença 
à se prélever pour le saint-siège un certain impàt 
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sous le nom Je Romfcok (1). Oo allribue Torigme 
de celle contribulioQ aux rois lue de Wesscx et 
OITa de Mercie, mais c'est Aedhelwol qui la, sinon 
établie, du moins confirmée le premier. 

Ordres ecclésiastiques. Les consécrations ou ordre» 
ecclésiastiques étaient nommés sacerdotis ords (Had 
(2) en Anglo-Saxon;) c'est pourquoi on appelait ua 
ecclésiastique Gehadod-man en opposition aux la- 
anjoedeûian c. à d. laïque. D après la conslitulio qu- 
omodo qui date du temps de iVililrœdy les ordres 
ecclésiastiques étaient ainsi divisés. 
L OstiairCy portier, sonneur. 

II. Lecleur. 

lu. Exorciste^ chargé de chasser l'esprit malin et 
d'imposer chaque soir la main sur les cnergumenes. 

IV. Aconyt, porte-chandelier, ou suivant d'ua 
prêtre. 

V. Sousdiacre chargé de porter les vases au 
diacre. 

VI. Diacre^ nommé aussi sacerdos, ministre da 
prêtre à l'autel. Il y plaçait des oblations, lisait l'É- 
vangile, baptisait et donnait Teucharistie au peuple. 

VII. Prêtre nommé aussi maesse-preost c'est-à- 
dire prêtre qui dit la messe ou Sacerdos. 

L'ensemble des ces ordres unis se nommait Ilad* 

(1) CoDtribation qui se payait au Pape à la fête de Su Pi6rr«# 
(Denarium saocU Pétri.} 

(2) H ad veut dire ordre ecclésiastique, et un homme Gehadod 
^igne un ecclésia sliqud qui a reçu les ordres sacrés^ 
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Cependant il j avait une autre consécration speeîaT» 
pour le prêtre qui devenait évéque, mais comm'ort- 
ginairement les évéques ne se distinguaient guère 
des prêtres, cette cérémonie ne s'établit que plus 
tard, et la dignité d'évéque ne fut pas comptée 
comm'un Had. Ceux qui avaient reçu les Uads de- 
puis le premier jusqu'au cinquième, se nommaient 
seulement clercs (clerici) pour les distinguer des 
ecclésiastiques qui avaient reçu le 6 et 7. ordre, 
et qui se nommaient prêtres et quelquefois clercs^ 
inira ordines. L'autorité de Tévêque était indispen- 
sable pour l'ordination de quelqu'un comme clerCj 
sans cela, aucun prêtre ne pouvait être déposé, ni 
aucun clerc devenait prêtre. L'élection de Tévêque 
dépendait des vœux du clergé, et de la confirmation 
de l'archevêque. L'assistance de trois évéques était 
nécessaire pour l'intronisation d'un évéque. Les 
conditions requises pour être admis Hady étaient 
au nombre de 13. II ne fallait être ni avoir été 
I. De condition servile, 

IL Homicide* 

IlL Voleur. 

IV. Bigame^ ni avoir pour femme une veuve; 

V. Pénitent public. 
VL Estropié. 

VIL Lié à la Curta (du roi]# 

VIIL Illettré. 

IX. Idolâtre. 

X Enchanteur* 

XI. Faux témoin ou parjure^ 
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XII. Fornicateur, 

XIII. Ëlranger. 

Pour devenir clerc ou religieux il fallait enco- 
re lage de 25 ans, et pour devenir prêtre celui de 
30 ans. 

La hiérarchie des prêtres entr'eux s*établissait par 
Tancienneté de leur consécratiuo. Le prêtre n'était 
pas dispensé d'ohserver les lois séculières. D'après 
une loi dîne les serviteurs de Dieu ohéïssaient d'a- 
bord à leurs lois, mais ils observaient aussi les lois 
qui régissent tout le peuple (I). On avait beau 
prescrire le célibat parmi les ecclésiastiques de ce 
peuple. Il a été Irès-difficile de Tintroduire. Le con- 
cile de Clovesk de Tau 447 C. 29 interdit même à 
tout religieux et toute leligieuse de demeurer avec 
des laïques. Voici quelque loi sur ce sujet. «Que 
i>Ies saintes Haddas soit ecclésiastiques masculins, 
»(wer-hades), soit féminins (wif-hades), qui doivent 
^instruire le peuple de Dieu par leur vie exem- 
»plaire conservent leur chasteté conformément à 
»leur hade, Siis n'agissent point ainsi, ils seront 
»punis selon les canons, c'est-à-dire ils auront for- 
xfait leurs biens mondains et le cimetière, à moins 
«qu'ils n' amendent. Tout ecclésiastique depuis l'é- 
3Dvéque jusqu'au diacre qui étant marié aupara- 
»vant, a quitté sa femme et reçu les ordres de Dieu^ 
«s'il commet une fornication avec elle jeûnera sui- 
.»vant son ordre. Ni évéque, ni prêtre, ni diacre 

(1} lue. u 
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inîî chanoine n'aura dans sa maison d'autre femraô 
«que sa mère, sa sœur ou sa tante, sinon il perdra 
»son had (I).» 

D'autres lois trahissent par leurs expressions l'e- 
xistence du mariage des prclres et la non observa- 
lion du célibat, «Nous prions tous les serviteurs de 
»Dieu et principalement les sacerdos et leur enjoi- 
i^gnons d'uboïr à Dieu, d'aimer la chasteté et de se 
«garantir des crimes contre la vengeance de Dieu- 
»Ils savent fort bien qu'ils ne peuvent de droit 
»avoir commerce avec les femmes par concubi- 
»nage; mais il se trouve chose plus mauvaise enco- 
ure. 11 y en a qui eu ont deux ou plus et quel- 
«ques uns mômes, quofqiiils quittent celle qiCils 
savaient auparavant^ en prennent d'autres du vivant 
ï>de la première^ ce qui n'est convenable à aucun 
«chrétien. Celui qui s'abstiendra de ceci et conser- 
»vera sa chasteté, obtiendra la faveur de Dieu, Si 
x>un prêtre quitte sa concubine et en prend une au- 
Dtre, il sera analhémalisé (2).)> 

De moines et des cloîtres. Dans le septième siècle 
après Jésus-Christ fut fondé un cloilre de moines 
noirs de l'ordre de S. Benoit. Ou pouvait y être reçu 
même comme enfant (3). 'Â l'âge de 25 ans la con- 

(i) Eadm E. I. Egb. Pœoit. liv. IV. 1 et 8. Canons Aelfr. 5« 
(2J Aedher. Aerh. 5 c. f. t. Aedhl. Lib. C. 9. Cu. Ecc 6. North. 

Presb, 35. 

(3) La plupart des clotires oot été autrefois non seulement de!^ 

fnaisODS de |itélé, mais aussi des écoles où Toq enseignait le» hik» 
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sérralion avail lieu. A la léte du monastère se (roQ* 
vail UQ abbé élu par sa suite (hîriMi) et en cas de 
besoin il élait déposé par les abbés voisins, car il y 
en eut bientôt beaucoup, et les riches donations des 
âmes pieuses avaient rendu ces abbés grands pro- 
priéiaires de biens. Dans un tel cloître où se trou- 
vaient des dignitaires, il y avait nn provisor^ un pro- 
curator^ un ceUanuSy un elemosynariu^, un coqui- 
narfuSy un operarius^ un pkandarim. Cependant 
tous les moines ne vivaient pas dans les cloîtres. Il 
y en avait qui se Irouva.eut sous une grande dé- 
pendance des seigneurs séculiers et étaient à peu 
près leurs esclaves (I). Voici quelques lois rélaîî- 

gués et les orts libéraux. C*est pour relie raison qu^OIT^ali!, roi 
d*Aiig*eierie comme oous rapprenons de Bede Uisi. Liv. llf, 
J III. donna plubieurs terres et possessions aux clol res «du que 
la jeunesse y fût bien élevée. 

(1) Vers le quatrième et cinquième siècle tous les moines 
étaient laïques, sans aucune qualité ou vocation cléricale. Ils étai- 
ent rien pour la société civile, dont par principe vrai ou faux de 
dévotion ils 8*étaieDt retirés, renonçant au commerce des hommes* 
à tout engagement civil, à tout emploi ou vocation dans la sociéié, 
ne recoiinaibsant plus de patrie que le ciel, et plus (i*autre obli- 
gation que celle de n'en avoir point à remplir dans ce quMs ap- 
pelaient le monde, et de travailler à se rendre insensibles à 
tout ce qie la terre peut offrir, afin de s*unir plus intimement avec 
Dieu, Par rapport à Téglise, ils uVtiient qae des membres passif^ 
cans fonction, sans soin, sans travailler pour Tinstruction, la con- 
duite ou la consolation des fidèles. Ils étaient membres de Téglr* 
^, comme tous les autres particuliers, sans vocatioo, eutièrenieut 
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Yctnent aux moines. Si quelqu'un conGait du héieit 
au moioe d'un autre, sans la permission du Idaforâ 
(seigneur) du moine, et que ce bétail s'échappait, ce- 
lui à qui il appartenait auparavant Tavait forfait» 
La loi 3 dWedhelr. Aeub. ordonnait aux motnes, 
qui ne se trouvaient pas dans un monastère de re^ 
tourner à leur monastère, s'ils ea avaient un et d'y 
faire pénitence; s'ils n'en avaient point de s'adres- 
ser à Tévèque, pour qu'il leur en fit avoir un. 

Wcrgeld des ecclésiastiques. Dans les lois d'Aedber* 
Aenb. 5. d'Aedbnr. Livre C. 9. et dit Cn. Ecc 6. le 
prêtre ainsi que le diacre jouissaient du droit et da 
Wergeld du ihegn. Si un prêtre était tué on ne payait 
pas seulement son prix selon sa naissance; on ajou- 
tait encore une livre pour chaque Had qu'il avaît^ 
c'est-à-dire pour le premier degré 1 irvre, pour le 
second 2 livres, pour le troisième 3 livres, pour le 
quatrième 4 livres, pour le septième qui est le prê- 
tre, 9 livres. On payait de plus la violation de la 
paix de l'église et de Tordre. Une partie en revenait 
k févéque, une seconde à l'autel, et une troisième 
k la société ou à la paroisse. Celui qui tuait un 
évéque était remis entre les mains du prince et des 
évéques, qui en étaient les arbitres (1). 

soumis à la direction des évêqaes ondes prêtres, qui en ét»ieii# 
chargés, et qui veoaieoi chaque dimaoche faire dans leur oratolr# 
le service divin, et admiuisirer le sacrement. 
(1) Voir: Henri LXVIII. 3. 5. «, 
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Le Wergeld d'un archevêque ëlait de 15,000 irym- 
sas Celui d'uQ évéque de 8,000 trymsas, d'un maesse^ 
ihegn (ministri ecclesiastici) 2,000 trymsas. Aussi 
celui qui tuait un archevêque payait une amende de 
15,000 trimsas, celui qui tuait un moine ou un 
clerc quittait les armes, et servait 1 église en faisant 
sept ans de pénitence, s'il Pavait commis involon* 
tairement; et s'il était par préméditation, il fesait 
pénitence jusqu'à la mort. Lorsque quelqu'un tuait 
un ministre dautel, il était déclaré devant Dieu ci 
les hommes en état de xcargus, (et pouvait, comme 
tel, être tué par le premier venu), à moins qu* il 
n'eût fait une sévère amende, en s' exilant et ea 
payant aux parents du défunt le iVergeld ou en se 
disculpant par serment. Dans un délai de trente 
nuits il payait famenile à Téglise et aux parents^ 
sous peine de perdre tout ce qu'il possédait. Celui 
qui tuait un ecclésiastique ou un de ses propres 
parents sortait de sa patrie et allait à Rome pour se 
(aire absoudre par le Pape (i). D'après d'autres lois 
pour le meurtre d'un prêtre on payait 800 sïcles 
pour celui du diacre 600 siclesj pour celui S ua 
Bioine 400 argentei, à moins que selon sa naissance 
il n'eût un Wergeld plus élevé. Celui qui blessait 
un ecclésiastique, ou le combattait, avait forfait 
sa valeur. 

Celui qui liait, battait ou insultait grossièrement 
un religieux, outre l'amende légale, payait encore 
à Tévêque une amende (allar-bole) suivant le degré 

{1) Lois d'Henri LXXlII. 6. 
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de l'ordre du religieux, et l'insulte commis envers 
le roi. Henri spécifie cette stipulation, et porte. «Si 
^quelqu'un battait ou emprisonnait un ecclésiasti* 
»que il lui en payait la composition, à Févéque l'a- 
amende de Tautel, selon la dignité de Tordre de 
»recclésiastique, et au roi ou au maître une indem* 
»uiié, ou se disculpait par serment» (I). 

Des ecclésiastiques coupables d^un crime. Si un prê- 
tre tuait un hommes tout ce qu il possédait en pro-* 
pre était livré et Tévéque lui ôlaît la consécration^ 
puis on Téloignait du moutier à moins que le /i/a-* 
ford (du moutier) ne voulût payer son Wergeld- 
Dans les lois d'Henri 4 LUI. 6 sont rapportées en 
détail les pénitences infligées aux ecclésiastiques 
coupables du crime de meurtre suivant qu'ils étai- 
ent évêques, prêtres, diacres ou clercs. Si un hom- 
me gehadod (qui a reçu les ordres sacrés) volait, 
combattait, prétait un faux serment, ou commettait 
fornication, il amendait suivant le crime par son 
Wergeld. 11 fesait surtout pénitence suivant les ca- 
nons, et il était tenitde donner une caution, faute 
de quoi il était emprisonné. Si an religieux avait 
forfait sa vie par un crime capital, il était arrêté et 
retenu jusqu'au jugement de févêque (2). Le crime 
d'homicide commis dans le chemin de l'église était 
une violation de sa paix, par conséquent inamenda- 
ble. Tous les amis de Dieu (dit la loi) poursuivaient 

(1) Heori. LXVI. 8. 

(I) Idem, EadiRT. et 9. 3—4. 
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le criminel à moins que ce dernier ne se réfugîaît 
dans un si grand asile que le roi lui accordait la 
vie, cl dans ce cas il conimençnil par payer sa pro- 
pre amende au roi et an Ckn'sl alin de pouvoir se 
rendre digne de la bolCy car le roi chrélien était re- 
gardé comme le remplaçant du Christ parmi le peu^ 
pie chrélien, et il était appelé à venger sévèrement 
loffeiise faite au Christ. Le prêtre voleur, receleur, 
parjnro, ou faux témoin était mis hors de la com- 
Biunaiité des ecclésiastiques et avait forfait leur 
confrérie. Le moine ou le prélre qui devenait apos- 
tate était excommunié pour toujours à moins qu'il 
retournât à ses devoirs, et celui qui gardait au- 
près de lui un iillag (proscrit) de Dieu, au delà 
du terme fixé par le roi, encourait le risque de 
sa vie et de tout ce qu il possédait vis-à-vis du 
remplaçant du Christ (1). 

De la faix ou asile de ï éijlise. Le droit d'asile 
est presque aussi ancien que le monde. L'intentioQ 
des législateurs et des souverains dans 1' établisse- 
meut de Tasile fut uniquement dans forigine celle 
de pourvoir à la sûreté des malheureux injustement 
persécutés. Les lois avaient pourvu à la sûreté 
des asiles par des peines les plus rigoureuses con- 
tre ceux qui en violaient la sainteté. Chex les Ânglo- 
Saxons l'église offrait d'asile ainsi que la maison 
du prêtre et sa cour. Pour que ce droit d*asile ac- 
cordé à Téglise pût se maintenir, celle-ci eut besoin 

(1) Lois d*Aedhr. Ch. 9. 27—32-41 et 42, 
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de Tappui des autorités séculières: de là le roi fut 
proclamé le vicaire de Jésus-Christ et Yeldorman 
du voisinage de chaque église était spccialemeot 
chargé de défense. Si une église était située dans 
]es terres d'un grand seigneur, celui-ci en était 
le prolecteur. 

Le coupable d* homicide qui se réfugiait à I é- 
glise sauvait sa vie et amendait selon la loi. Si 
un coupable de sa peau se réfugiait à Y église 
on lui pardonnait la flagellation. Si quelqu'un se 
réfugiait dans un monastère, indépendant de tou- 
te ferme royale ou dans un autre asile libre et 
distingué, il y trouvait un refuge pendant 3 nuits 
à moins qu il ne voulut faire une convention avec 
son ennemi. Mais si quelqu'un lui fesait du mal 
pendant ce répit en lui donnant des coups, en le 
liant ou le blessant, il payait chaque mal, d'après 
Tusage, avec garantie et amende, en sus aux moi- 
nes une amende de 120 shillings pour la paix de 
l'église, et il perdait sa cause. 

Personne n'osait arracher pendant 7 nuits ce- 
lui qui ayant commis un homicide, se réfugiait 
dans une église. Celui qui violait cette loi pa- 
yait une double amende au roi et à Téglise. Si 
les moines ou autres ecclésiastiques avaient besoin 
de l'église (qui servait d'asile), on gardait le cou- 
pable dans un autre édifice qui n'avait pas plus 
de portes que Téglise, et Tabbé ou le prêtre fesait 
attention que durant ce terme on ne lui donnât 
pas manger. S'il voulait lui même livrer ses armes 
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et se rendre à ses adversaires; ceux-ci le gardai* 
eut trente nuits, et on donnait connaissance à ses 
parents. Le voleur qui se réfugiait à l'église était 
en sécurité et liberté, s*il rendait Tobjet, ou en res- 
tituait la valeur. Celui qui volait à l'église un ob- 
jet en payait simplement le capital et une amende en 
proportion de sa valeur, et on lui coupait la main 
dont il s'était servi pour ce crime. S'il voulait la 
racheter et qu'on le lui permettait, il payait suivant 
son Wergeld. Celui qui combattait ou tirait ses ar- 
mes devant un archevêque payait pour bote 150 
shillings, et si c'était devant un autre évéquc, 100 
shillings. L'asile de l'intérieur de l'église, et l'asile 
du roi étaient également inattaquables. Suivant les 
lois d'Aedhelstan si un voieur se réfugiait chez le 
roi, dans une église ou chez févéque il avait un 
répit de 9 nuits (1). D'après le concile tenu à Du- 
rensfeld, tout homme qui avait volé était tué. H no 
pouvait échapper à cette peine ni par asile (socna) 
ni par argent, qu'il fut libre ou esclave, comte oa 
vilain, attrapé flagranli crimtne ou non; aussitôt 
que le fait était certain, il était puni soit par juge- 
ment de Dieu, soit par celui des hommes. L'asile 
du roi, de l'archevêque, ou de l'église ne pouvai- 
ent lui donner qu'un délai de 9 jours. IVaprès les 
lois d*Âedhelred, celui qui avait forfait sa vie, 
trouvait un asile de 9 jours chez le roi, ou l'ar- 
chevêque. Le droit d'asile d'une cathédrale supé-> 



(1} Aedbeltt. Ex. 3. 

5. 
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TÎeare (Heafodmynistre) était égal à TameDde, quî 
reyeuait au roi, cest-à-dire de 5 livres. Mais à 
Kent le mmd-bryce du roi était de 5 livres et 
celui de Tarchevéque de 3 livres; celui d'une ca- 
thédrale inférieure (Medemnemynstes) de 120shil- 
]ing$9 égal à celui du roi, celui d'une petite égli« 
se succursale (theondôm) avec cimetière était de 
aO shillings, celui d'une chapelle de campagne 
sans cimetière était de 30 shillings (1). Guillau- 
me le Conquérant dans ses lois porte une amen- 
de moindre. Si c'était évéché ou abbaye ou église 
de cloître cent sous Normands; si c'était une église 
mère de paroisse vingt sous, une chapelle dix 
sous (2). 

Revenus de ï église. Les revenus de l'église étalent 
^divisés en 4 catégories, savoir. 

1. Les revenus des bîem fonciers et des capitaux 
de V église. Les revenus dss biens fonciers étaient 
partagés en trois parties, dont Tune était affectée à 
Tentreticn des églises, la seconde aux pauvres, et 
la troisième au personnel des églises, à tout quoi 
l'évéque était chargé de veiller. Les lois d^Eadm. 
£. 5. ordonnaient que chaque évéque était tenu de 
réparer les maisons de Dieu de son propre (diocèse) 
et faire ressouvenir au roi que toutes les églises 
devaient être en bon état. 

(1) Cn. Ecc. 3. Heuri LXXIX. 1^64 
(2j Gain. L. et C. 1. 
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II. Les offrandes pieuses volontaires. Les oITran- 
des volontaires se fesaîent coolinuellement sur Tex- 
cortaiioD des prêtres, et le diacre les posait sur 
TauteK 

IH. Les contributions ordinaires. Le Bom-feoh^ 
nommé aussi denier de St. Pierre^ était une contri- 
bution annuelle qui se payait à St. Pierre et servait 
pour Teotreticn de Técole des Anglais à Rome. Ceux 
qui payaient celte contribution étaient des personnes 
qui avaient un foyer en propre. Suivant Eadm. E. 
LX. celui qui no payait pas le Rom-fcok était ex- 
communié. D'après les lois d Edg. E. 4. cette con- 
tribution devait être payée à la St. Pierre, et celui 
qui à ce terme ne l'avait pas payée était conduit à 
Rome, il y [layait 30 pennings de plus, rapportait ua 
certificat, et à son retour payait au roi 120 sbill. 
£q cas de récidive, il était de nouveau conduit à Ro- 
me, y payait une amende semblable, et à son retour 
il payait au roi 200 shillings; à la troisième fois il 
avait forfait tous ses biens (i). Suivant les lois d*£d. 
C. 10 Guill. Let C. 17. Henri 3. tout homme qui 
avait dans sa maison 30 deniers d'argent comptant 
k lui, donnait un denier à St. Pierre. On le deman- 
dait à la fête de St. Pierre et St. Paul, et on n'atten- 
dait pas au delà de la fête de St. Pierre. Pour celui 
qui ne le donnait pas, on s'adressait au roi, car ce 
denier était laumône du roi que la justice fesait 

(i) Idem. Aedhir. Lib. C. 11. Aenb. 18. Ch. $ 10. Gn. Ecc. 9. 
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rBttdré, et il payait Tameode (forisfacfura) ùu roi et 
àe Tévéque. Lhomme libre qui possédait une pro- 
priété champêtre de la valeur de 38 deniers, dounail 
le denier de St. Pierre. Si uq dominus donnait 4 de- 
niers, ses bordiers (ou gens qui demeuraient dans 
utie petite maisoûnelte adjacente) ses garde-vaches 
et ses serviteurs ne payaient plus rien. Le bour-» 
geois d'une ville qui avait dans sa propre posses- 
îkion la valeur d'un demi-marc devait donner lo 
denier do St. Pierre; et selon la loi danoise, Thom* 
nie libre qui avait une possei>sioa champêtre valant 
un demi marc, donnait aussi le denier de St. Pi- 
erre et par le denier que le seigneur donnait étai- 
ent exempts lès gens qui demeuraient dans soa 
domaine. 

IV. Les contributions extraordinaires. Les dîmes 
((eodhung) formaient bs revenus les plus consi- 
dérables de l'église; rien n^échappait à cette contri- 
bution annuelle, ainsi que nous allons le voir. Ce- 
lui qui ne payait pas les dîmes était excommunié* 
Voici une loi, par laquelle Aedhc»lslan recomman- 
de scrupuleusement à son peuple de payer les dî- 
mes. «Moi Âedhelstan, roi, je commande à tous 
»mes gercfas de tout le royaume, qu'ils paient d'a- 
}>bord la dîme de mes propres biens tant en bcsti- 
»aux qu'en productions, en objets mesurables, com- 
»plables ou pesables; ensuite les évêques, les ea/- 
:^dormans^ les gerefas et tous ceux qui se trouvent 
»sous leur obéissance, en feront autant de leurs 
»bicns et que ce soit le jour anniversaire de la 
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»déc.ipltntîon de St. Jean Baptiste; il est dît dans les 
«livres que Dieu ôtera les neuf parties qui restent 
»à celui qui ne veut pas donner la dime et vous 
»le ferez tous sous peine de mon oferhyrnesse (I).» 
Les dîmes devaient élre payées à la cathédrale; el- 
les étaient piyécs tant de la terra detimalis que des 
terres à cens. Le thcjhn donnait an tiers de sa pro- 
pre dlme à sa propre église, quand il en avait une 
dans sa terre avec cimetière; s*il en avait une sans 
cimetière^ il donnait ce qu'il voulait à son prêtre 
de 9 parties de sa fortune» qui lui restait, après 
avoir payé la dime à Téglise principale. On donnait 
à la Pentecôte la dime de tout, jeune bétail, aux 
jours déquinoxe, des fruits des champs et à la St. 
Martin toute semence (primitioî scmînum) sous pei- 
ne d'une amende contenue dans le (domboc) code. 
Et si quelqu'un voulait alors payer les dîmes, le 
gerefa du roi cl celui de Tévêque, ainsi que le prê- 
tre du moutier allaient prélever de force les dîmes 
pour le moutier auquel cela appartenait, et ne lui 
laissaient que la 9^® partie; et les parties qui en 
restaient étaient partagées en deux moitiés; le /Ja- 
ford en prenait une, et Tévéque Taulre, soit qu'il 
fut un homme du roi ou d un llieghn (2). On a fait 
regarder la peste comme une punition envoyée par 
Dieu aux Anglais, pour n'avoir pas exactement payé 

fl) Désigne une «me ode qnî reyenaît au roi pour avoir refuiÀ 
(Tobéir à une de ses lois ou un de ses ordres, 
(2; Eadg. E. 1—2-^3. Ca. S. 11. Cm. £. 8. 
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les dtmeSy et au milieu des malheurs qui accabl/ri* 
eut le pays, le clergé se bornait à répéter qu'il valait 
mieux payer les dîmes el être pauvre dans ce mon* 
de que d'être puni dans l'autre en négligeant de le» 
acquitter. Edward le Confesseur, dans ces lois spé- 
cifie les dîmes. «La lO"»» gerbe de blé, le lO"»» 
^poulain ou un denier par poulain, quand on D*eQ 
»a pas 10; le lO'"^ veau ou un obole par veau, s'il 
»y en a moins de 10; le 10™* fromage ou le lait du 
*lO"® jour s'il n'y a pas JO fromages; le 10"»« a- 
Bgneau; la laine de la 10°»® brebis; la 10"*» partie 
»de beurre, le 10"»« pourceau; la 10™® partie de» 
»pro(fuits des abeilles; la 10»« partie de la forêt, du 
»pré, des eaux (poissons), des moulins (farine), des 
»parcs, des viviers (poissons), vergers des jardins^ 
»du commerce et de toute chose.» Parmi les eontri* 
butions des Anglo-Saxons il faut compter celle du 
CtriC'Scaet ou suivant la traduction latine primtlm 
seminum qui est la plus vieille, dont il soit fait 
mention dans les documents législatifs qui nous sont 
parvenus. Cette contribution se payait à la St. Mar- 
tin, sous peine d'une amende de 60 shill.et de dou- 
7e fois la même valeur. On avait égard pour le pai- 
ement qui se payait suivant la tige et le foyer 
où Ton restait au milieu de l'hiver (1). Le lecAt- 
gesceoty ou coutribution pour l'éclairage de l'église, 
se payait trois fois par an, la veille de Pàque, en 
cire valant 12 penuings, à la Toassaiat même cbo* 

(1) Yoir. lue. 61. Atdhlr« Cb. C. iU 



êe, et à la Chandeleur, même cbose (I). Le Sulh^ 
ûtlmyisa^ ou contribution annuelle dun denier par 
charrue se payait 15 jours après Pàque, sous peine 
de payer une amende au roi. Le Sawl-sceaii était 
une contribution pour le repos de i'àme d'un mott; 
elle se payait à T église avant qu'on eut fermé le 
tombeau. Si le corps d'un homme mort était ense* 
veli autre part que dans la shire^ à laquelle il ap* 
partenait, le sawlsceatt se payait lout de même au 
moutier auquel il appartenait (2). 

Amendes et aulres conlributions extraordinaires. 
Ceux qui devaient être punis, soit pour avoir négli- 
gé de payer les conlributions réjjulières, soît pour 
avoir manqué à d'autres lois ecclésiastiques, pa- 
yaient comme punition une amende à Téglise. Par- 
mi les contributions extraordinaires il faut com* 
pter le devoir imposé à lout le monde de contri- 
buer à la réparation de l'église. On payait en- 
core une amende pécuniaire qui servait d'après 
les dispositions de l'évéque à payer des prières^ 
à aider les pauvres, à réparer les églises,, à in- 
struire, vêtir, et nourrir les ministres de Dieu^ 
à l'achat des livres de l'église, [des cloches et des 
vélemens des ecclésiastiques, et jamais ponr des 
Taius ornements mondains, mais dans une inten- 

(1) Eadw. et 3. 6. Aedhlr. Lib. C. 11. Atob. 19. Aedbir. Cb» 9^ 
12. Cu. Ecc. J2. 

(2) Voir. Eâdw. et 9. j Aedhlr. Lib. C. 11. Atnb. 10. Ch. 12* 
«t Cs. Eco. 8. 
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tion reli^ieasc comme amcDdemcnt moudafo^ qoef* 
quefois comme ameod(^, comme Wergeld^ quelque- 
fois en terres, quelquefois eu biens, et quelquefois 
beaucoup, ou peu. 

Stipulations religiemes pour les ecclésiastiques. Si 
un priitre tolérait un commerce illicite, ou s* il né- 
gligeait le baptême J*un malade, ou s'il était tel- 
lement ivre qu'il ne pouvait pas^ il était suspend» 
de ses fonctions jusqu'au jugement de Févéque. 
Tout enfant né devait être baptisé dans les 50 
nuits, sinon le prêtre amendait de 30 shillings; si 
Tcnfant mourait sans baplénne, il amendait de toute 
0a fortune. Si quelqu^un enlevait d'un monastère 
une nonne sans la permission du roi ou de Tévê- 
que, il payait 120 shillings, moitié au roi, moitié 
à Tévéque et au hlaford de l'église de la nonne. 
Si elle survivait à son ravisseur, elle n'avait rien 
de son héritage. 5i elle avait un enfant, celui-ci 
n'avait non plus rien. Si quelqu'un tuait un tel en- 
fant, la part du Wergeld payable aux parents reve- 
nait au roi, mais les parents paternels recevaient 
leur part. Si un prêtre trompait le peuple sur les 
fêtes et les carêmes, il payait 30 shillings. Le prê- 
tre qui ne se procurait pas en son temps le chrisma 
ou refusait le baptême à celui qui en avait besoin 
payait une amende. Si un condamné à mort de- 
mandait à se confesser, on ne le lui refusait jamais; 
si quelqu'un le fesait, il amendait auprès du roi de 
120 shillings. Celui qui empêchait par violence 1' 
observation des droits de Dieu payait une amende. 
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Si qaelqu^oQ forniquait avec ane nonne on coni- 
mettait an adultère n'était pas considéré digne d'a« 
Toir son tombeau dans un cimetière bénit, à moins 
qu*il ne payât une amende plus grande que celle 
d*un meurtrier. 

Stipulations ecclésiastiques four des laïques. Si un 
têne (mercenarius) sur Tordre de son maître fesait 
du travail servile depuis le coucher du soleil da 
samedi jusqu'au coucher du soleil du dimanche, son 
maître payait 80 shillings, mais s'il le fesait de 
son propre chef, il payait 6 sous à son sei^rneur, 
ou sa peau, c. a. d. il recevait la discipline. L'hom* 
me libre payait comme amende une partie de son 
Wergeld (heals-fang) et celui qui l'avait dénoncé 
recevait la moitié de l'amende et le travail qu'il a* 
vait déjà fait. L* homme qui donnait de la viande 
à sa famille en temps de carême soit quil fut 
libre ou esclave, payait aussi une partie de son 
Wergeld; celui qui mangeait de sa propre volonté 
payait 6 sous ou sa peau. Les coupables de forni* 
cation étai'^nt excommuniés. 

D'après les lois du royaume de Wessex, Pesclave 
qui travaillait le dimanche sur Tordre de son [hla^ 
ford) seigneur devenait libre et le seigneur payait 
30 shillings d'amende, mais si c'était à Tinsu de 
5on maître, il subissait la fustigation. L'homme li- 
bre qui travaillait ce jour sans que son seigneur le 
lui eût ordonné, perdait sa liberté ou il payait 60 
shillings; si c'était un prêtre, il était doublement 
coupable. 



— 74 — 

Suivant les lois d'Aelf. tout ?oI commis ]e âî'- 
manche, aux jours de Noël, de Pâque, de TAscen* 
sion et des processions, se payait au double comme 
pendant le carême. Celui qui vendait ou achetait 
le dimanche, perdait la marchandise et payait 30^ 
shillings d amende. L'homme libre qui n'observait 
point les jeunes prescrits payait une amende; st 
c'était un esclave, il pordait sa peau et payait hide* 
gtld (I). Aux jours de fêle et de jeûne, les ordalies 
et les serments étaient défendus sous peine d'une 
amende. On ne mettait un condamné jamais à mort 
le dimanche, mais on Tarrélait et le gardait jusqu'à 
ce que le jour de fête fut passé. Celui qui versait 
le sang d'un chrétien ne pouvait pas se piésenter 
devant le roi avant d'avoir f:iil la pénitence que Té- 
vêque et le confesseur lui avaient imposée (2). 

Juridiction ecclésiastique. La juridiction ecclésias- 
tique considérée en général était le pouvoir qui 
appartenait à l'église d'ordonner ce qu'elle trouvait 
de plus convenable sur les choses qui étaient de sa 
compétence et de faire exécuter ses lois et ses juge- 
ments. Plus on remonte vers les anciens Germains, 
plus on remarque l'absence d'une juridiction ecclé» 
siastique spéciale séparée de la juridiction civile. 
Dès les temps les plus reculés les prêtres prenaient 
part aux délibérations des tribunaux populaires^ 

(1) Amende poar racheter la discîpHoe* 

(2) Lois d*£adw. et G. 9. fio. Cn. S. 43. Fadni, £• 3» 
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non corome ecdésiastiques, mais parcequ'il n'y a- 
vait aucune raison de los en exclure. Un tribunal ec- 
clésiastique, séparé coniplètement de la juridiction 
civile ne peut dater que de Guillaume le Conqué- 
rant, ainsi que Ton peut en juger par la loi suivan- 
te. «Sachez que les lois épiscopales de l'Angleter- 
»re n'étaient pas élé jusqu'à présent suivies avec 
«eiacliluJe selon les préceptes dos saints conons et 
»qu'avec le conseil des archevêques, de» évêques, 
»des abbés et de tous les principes de mon royaume 
»dans un concilium général j'ai jugé qu'il fallait y 
^remédier. C'est pourquoi je vous mande et vou» 
^ordonne par mon autorité royale, qu'auc\in évé- 
•que ni archevêque ne tienne dorénavant [plaadum) 
^tribunal dans la hundred [)Our des causes qui sont 

• soumises aux lois épiscopales et ne transfèrent 

• point au jugement dos hommes séculiers une cau- 
sse qui appartient à la direction des âmes. Mais 
•quiconque a élé interpellé selon les lois épisco- 

• pales pour une faute ou cause quelconque, vien- 

• dra à l'endroit que Tévéque aura choisi et nomme 

• pour cela, et là il répondra de sa faute ou de sa 
•cause et non selon la loi mondaine, mais il fera 
•droit à Dieu et à Tévéque selon les canons et les 
•lois épiscopales. Si quelqu'un guidé par son or- 

• gueil méprise la justice épiscopale et ne veut y 

• venir, il sera excommunié, et s'il est nécessaire, 

• l'autorité du vicomte viendra en aide. Du reste 
•celui qui ne vient pas à la justice épiscopale 
«quand il est cité, paiera une amende pour chacune 
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ndes citations ioutilement faites; M j* ordonne paf 
• mon autorité, qu* aucun vicecomes ou prœposûus 
»ou ministre du roi ou quelque homme laïque ne 
»se mêle des lois qui appartiennent à fcvéque et 
»qu'aucun homme laïque nen conduise un autre aa 
^jugement sans la justice de lévèque (toujours en 
«matière ecclésiastique). Et le jugement ce sera 
•porté à aucun autre endroit qu'au siège de Tévô- 
»que ou au lieu qu'il Gxera (!).» Lévéque formait 
un tribunal avec les clercs sans Tassistance desquels 
il ne devait rien juger. On y jugeait les crimes 
commis dans T intérieur des églises, ou contre la 
religion et les causes des ecclésiastiques. 

Parmi les causes qui étaient de la compétence du 
tribunal de l'évéque, il faut compter l hérésit», l'apo- 
stasie de l'ordre c, à, d. les contraventions à ses 
règles, les sacrilèges, la magie, la simonie, Tassas- 
sîuat, le vol, le parjure, le faux témoignage, le 
rapt, r adultère, la fornication, attendu qu'on de- 
vait confesser de tels crimes au prêtre. Los péni- 
tences et les peines ecclési^sliques étaient fexcom- 
munication, les jeûnes, la flagîllation, la prison ec- 
clésîastiqtie, le refus de sépulture contre les ecclé- 
siastiques, la dégradation ou la déposition e. t. c. et 
souvent ces pénitences pouvaient être rachetées par 
des amendas pécuniaires payables à V église par 
des actions 'pieuses, ou des chants religieux. Un 
tribunal ecclésiastique ne prononçait jamais la pei- 

(1) LOît tl* GuîU. IV. 



ne de mort; néanmoins son cxomninnicatiun nrèll 
pour coii:$équence la mort. Le prêtre bénissait le 
premier mariage (]e (jU(.'!(|u* un, mais jamais le 
secomi. L*e;;lise le permettait au S"*** degré de pa- 
renté, blâmait celui au 4">o degré, et cassait celui 
au 3™* degré. Le parrain et la marraiue étaicai 
regardés comme parents. 
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f.->:i^giées. Libres ou ipgéous. Lear 

.M4 «Tâffrancbissemeut. Liles. Esclaves. 

. «.M Serrs du fisc. Source de Tesclavage* 

^ > noblesse chez les Anglo-SaxoDS 

^ * . „vW ^'"^^ ^^"^ '^^ anciens peuples ger- 

■ " '^ . rtoul être mise en doute. En parcou- 

>"*"'*"' , j^^j nous trouvons exposé avec beau- 

-■''' . ^'u ot de clarté comment ces mêmes clas- 

^'■'"^^ j,\<:inguaîent et se subdivisaient enlr'elles 

""^ , WVrjïeld (l), leur serment, leur propriété 

'* leurs charges. Néanmoins plusieurs histo- 

^ I 

^ Cb^s Ic^s peuples Germaniques on appelait Wehrgeld la 

nAsiiioo ou somme que le meuriier était tenu de payer à la 

j.j^ Jq mort. On varie beaucoup sur In sens élymo'rgique du 

. ^'ergeld; je u^indiquerai que les deux Opinions principa- 

. Saloo les uns, il vient de PaDcien mot Wehre valeur, et si- 

•nifid littéralement Targeni que vaut un bomme, Seloo les autres 

il dérive de Webr, vebre, arme, défense, (WehireD, empè* 

cber. Wahren, dewhren, garantir, /warrant, garantie, e| 

^Ignifle fargent, qui dérend, qui garantit la vie d^un bomme.) 
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rieDS ne sont pas du même avis sur la question 
du Wergeldj c'est-à-dire, h'îI était le signe infail- 
lible de la condition des hommes. On a voulu con- 
sidérer, dit M. Guizot, le Wergeld comme le si- 
gne infaillible de la condition des hommes durant 
les cinquième, sizième, septième, huitième siècles 
de 1 Ère Chrétienne, puisqu*il fixait le taux de la vie 
des hommes, la mesure de leur valeur. Pour que 
ce signe fût exact, cl on rélevât vraiment l'état 
des personnes, il faudrait que cet état eût été le 
seul élément de la fixation du Wergeld, que la vie 
des individus n'eût été valuée qu'en raison de leur 
qualité et de leur condition de rang et des droits 
qu'ils possédaient comme citoyens. Le tableau des 
diverses compositions prescriptes par les lois bar- 
bares prouvent que cela n'était pas, et que le Wer- 
gctd était fort souvent fixé d'après des considérations 
étrangères à la condition sociale des individus (l). 

(1) Le Wergeld était de 
1800. Sols, (solidi), pour le ineartre du birbare libre, coin pagooQ 

du roi (in truste regia), attaqué et tué daos sa maison par 

une bande armée, chez les Francs Saliens. 
960. Sols. I. Le duc chez les Bavarois. IL L*évéque ches les 

Alfemands* 
900. L L*évéque chez les Francs Ripuaires. II. Le Romain (fa 

truste regia}, attaqué et tué dans sa maison par une band^ 

armée chez les Francs Saliens. 
640. Les parents du duc chez les Bavarois. 
€00. I. Tout homme (in truste régla) chez les Ripnaires. ÎL L« 

jnëfflt chei les Francs Saliens. 2U. Le comte ches les Ri« 
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Quoiqu'il en soit des questions relativement 
Wfrgtild, il est vrai cependant qu'on ne peut pas 
exactement comparer ces diiTércnlcs classer entr*eU 

pQBÎres, IV. Le prêtre né libre chef les Bî pua ires. V. Le prêtre 
chez les Allemands. VI. Le comte ches les Fraucs Salieos. VII. Le 
Sagibaro, (espùco déjugea libre. Idem. VIIF. Le prêtre, ibid. 
IX. L^bomme libre aiii.qué et tué dans sa maison par une bande 
•rmoe, ibid. 
500. Le diacre chez les Bîpuaires. 
400. l. Le sou^diacre chex les Uipuaires. IL Le dlucre ches lef 

Allemauds. 111. Le même chez les Fraucs Salieus. 
300. I. Le Uomaio couvive du roi chez les Francs Salieos. II. Le 
jeune homme élevé au service du roi, et l*bCrranchi du rof, 
qui était Tait comte chez les Ripuaires. III. Le prêtre ches 
lc8 Bavarois. IV. Le Sa gi ba ro qui était élevé à la cour 
du roi chez les Francs Saliens. V. Le Romain tué par une 
b.indo d^armés dans sa maison, ibid. 
200. f. Le clerc oé libre chez les Ripuaires. II. Le diacre ches 
les Bavarois. 111. Le Frauc Bip uaire libre. IV. L*Allemand 
de condition moyenne. V. Le Franc ou le btrbare vivaol 
sous la loi Salique. VI. L^homme voycgeant chez tes Ripu- 
aiies. VII. L*hommo alTivDchi par le denier chez les 
Ripuaires. 
ICO. I. L*homnie libre en général chez les Allemands. II. Le 
niême chez les Bavarois. 111. Le Bourguignon, TAlIemand, 
le Bavarois, le Frisson et le Saxon chez les Bipuaires* 
IV. L^homnie libre, colon d*une église, chez les Allemands. 
150. I. L^Optimus, on Graocl Bourguignon, tué par l*hom« 
me qui Pavait attaqué. II. L* iuiendaui d*un domaine du 
roi, chez les Bourguignons. III. L* esclave, b3A ouvrisA 
en or^ ibid. 
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1m, mais cela dépend de la dirersité de leurs iiiOfi« 
naies. Quaat à nous, nous oous bornerons seul de 
scrupuleusement exposer les lois et les priocipalet 
stipulations concernantes le Wergeld chez les Aoglo- 

iOO. I. L^homme de condition moyenne (mediocris homo) chet Itft 
Bourguiguons, tué par celui qui r«yait attaqué. lU Le Ro« 
nain qui possède des biens propres cbek les Francs SalieoSâ 
III. Le Romain voyageant chez les Ripuaires. IV» L*horam« 
du roi OU d^uoe église, ibtd. V. Lo colon (lidus) par deoi ca- 
pitula ires de Cbarlemagoe (803 et 813]. VI. LMntendant. 
(actor) du domaine d*uu autre chez les Bourguignous. VII. L* 
esclave ouvrier en argent, ibid. 

60. Les affranchis en présence de l*ég1ise ou par Une charte for- 
melle cheE les Allemands. 

Y5. L^homme de condition Inférieure (mînor persona) chei les 
Bourguignons* 

Itô. L*esclave Darbare emp!ojé au service personnel du maître 
00 à des messages chez les Bourguignons. 

I(0. I^e forgeron (esclave) ch3z les Bourguignons. 

45. 1. Le serf d*église et le serf du roi chez les Allemands. lU 
Le Romain tributaire chez les Francs Silieus* 

40» L Le simple affranchi chez les Bavarois. II. Le pâtre qut 
garde 40 cochoçs chez les Allemands. IIL Le berger de 80 
moutons, ibid. IV. Le sénéchil de Thomme qui a douze cgm^ 
pagoons dans sa maison (vassi) ibid. Y. Le maréchil qui sol* 
[ goe douze chevaux, ibid. VI. Le cuisinier, qui a une aide 
(junior), ibîd. VIL L'orfèvre, ibid. V 111. L'armurier, ibid* 
IX. Le forgeron, ibid. X. Le charron chsz les Bourguignons* - 

M. I* L*e8clave ches lel Ripuaires. II. L*esclave devenu coton 
tributaire, ibid. 

20. L*eKlaTe chez les Bavarois^ 

6. 
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Sflxons. Si quelqu'un tuait un bomtno libro, il pa^ 
yait au roi cinquante ih lIio;;s d'amende pour la 
couronne du Seigneur. De même, si un forgeron du 
roi, ou bien un suivant du forgeron royal, tuait uo 
homme libre, il payait medutne leodgilJ, cest-à«- 
dira, demi Wergeld. Celui qui tuait un autre, était 
tenu de payer vingt shillings au tombeau ouvert 
(c'eU-à-dire, avant qi?e le cadavre fut enterré), et 
dans l'espace de qu.irante nuits il payait le VVergeld 
avec de fargent de bon alloi, mais si lassassin pre- 
nait là fuite, ses parents payaient la moitié de cette 
amendé. Si qnèlquun tuait le Hlaf-aetan (I) dun 
ceorl (simple, ingénu) il donnait, comm^amende, sis 
shillings. Pour le meurtre d'un /ciei (2) de la plus hau- 
te classe, on piyait comme amende SO shillings. Sil 
était de la seconde classe, GO shillings, de la troi« 
sîème, 40 shillings. Si un esne (mercenarius) tuait 
un homme de la familc d'un eorl (3), le possesseur 
de Vesne p?iyaît 390 shillings, cédait le meurtrier, 
tl joignait (trois manwirdhs) c'est à-dire, trois fois fa 
Talcur simple de l'homme, et dans le cas ou le meur- 
trier prenait la fuite, son possesseur (agentc) joignait 
le quatrième du Manwirdh. Il était encore tenu à 
prêter serment avec de bons aides-jurés, qu il n'a 

(f) Les Hlâf-aetan étaient tous ceux qui se mettaieit av 
fervice du quelqu'un, et étaient nourris aux frais de ce deroier. 

(2) (/était une classe tributaire entre les libres et les èscUTeti» 
lois dWedbb. 6. 7. 21. 22. 23. 2:;, 26. 30. 
(3} Comtes, princes. 
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jm pa retroQver le meortrier. Pour l*hommkf Iibre^ 
tué par UQ eine, le possesseur de ce dernier payait 
lOo shillings, cédait le meurtrier et y joignait un 
autre maDwirdh; si le meurtrier prenait la fuite, son 
agent donnait le double^ et prétait serment avec de 
bons aides-jurés quil n avait pas pu retrouver le me* 
iiririer. Au Wergeld d*uQ iwy-hyndum (un homme 
à 200 shillings, un ceorl) on joignait, comme man* 
fto(e(l), 30 shillings, à celui dun six-hyndum (un 
homme à tiOO shillings, ou maeise-thegn, prêtre] on 
joignait, comme man-bole, 80 shillings. * A celui d un 
twelf'hyndam (homme à 1300 shillings), enjoignait 
pour man-bote 120 shiliing.'^, c* est-à-dire le dix 
pour cent suivant sa valeur. Si un wale possédai! 
une liyie (2) de terre, son Wergeld était de 10 shil* 
lin^s; de 80 shillings, s^ii n'avait que la moitié dune 
hyd?; de 60 shillmgs, s*il n'avait point de terre. Un 
hon-wealh du roi (écuyer) qui étiil admis à porter 
les nouvellci, avait 200 shillings do Wergeld.. Il ny 
avait point de dilTérence entre le Wergeld dun An* 
glais et celui d*un Danois, qui était de S demi* 
marcs. Toutefois le ceorl sur gafol-land (terre à 
cens) avait cliez les deux nations un Wergeld de 
200 shillings. On avait égard à la naissance de 
Thomuie tue; aussi le meurtrier après avoir donné 

(1) On appelait man-bote Tamende qui revenait au pttroa» 
quand on avait lue un homme placé sous sa protection. 

(2) Uyd ou hy de était une mesure comprenant autant dt tarr^ 
9U*on pouvait labourer avec une cbarrue^ 
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^eoli ^pi)y il devait eocare trOuTtr nue garifitie« 
tout la. Were (l). dua twelf-byndiim étaient iodi»-^ 
«pensables douze hommes comme caution (waer-r 
hork) dont bail des parents paternels, et quatre deft 
pArents. maternels; après, cela, on rétabliasait Iq, 
nmnd^X) du roi, ainsi que tous les garants prêtaient 
terment imposant ensemble leurs mains sur une? 
arme et devant le Wilan (3), que la paix da roi. 
ne devait pas être troublée. Ainsi, du moment oci. 
la composilion était payée il n y avait plus de fai^ 
da [i). Dés le même jour dâus un délai de vingt 
et une nuits, on payait 120 shillings de hîaUfang 
tm en Lalin collistrigtuni{5)y pour la W^re d'un 
Melf-hinàosman. Ce hecd-fang appartenait aux en- 
Tauts, aux frères, et aux f.aeieran (oncles paternels)^ 
L* heal'fang revenait aux parents qui étaient geni^ 
tuluniy ou kneotbèy c*est'-à*dire au premier degré de 
"parenté, qui comprenait le père, le fils, le frère et 
leftrs descendants directs. Vingt et une nuits aprèt 

(1) C*éult U valent de rhomme suivant la classa à laquelle il 
«ppai tenait. 

(2) Tutelle dti toi. Chez les peuples Germaniques le roi tepr#- 
lentait I^ôrdte et la tranquillité publique. Une fois qu^il y avait 
une Violailion à cet ordre, par conséquent, c'était un insulte pouf 
)e roi. Ainsi on lui payait uoo amende. Cette amende était ùéêt- 
i;^ parle uam d« round. 

(3) C*était un médiateur en guise de juge de paix» 

(4) Voir »^ Chapitre, sur la F«ida» 

{S/ Amende, qui fesait partie- du Werfelé» 
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fè^pMemenl àahaét'fangjiU payaient h maû^i'ôie (1% 
vingt et une nuits après, la fyht-witi (2); vingt et 
une nuits plus tard^ ie fi^mt-gyH (premier paîeiâant 
âa Wergeld), et ainsi de suite jusqn-a ce que tool 
était p.ijré dans le délai fixé par les Witnm^ après 
^uôi les parties se séparaient en s'embra&sant. 

Wergetd des dignitaires. Le Wergefd d'im roi 
Nordh-Leoda (Anglus) était de 3a,000 tritosas; doixl 
15,000 étaient comme Wergeld pcxur les pareiHs et 
15,000 eoinifne Cyne-bole (3) pour le peuple. Le 
Wergeld d un archevêque, ou d an membre de là 
famille royale (Aedheling) était de 15,000 trimsas,, 
èelui d*un évéque ou d'un Ealdorman (4) était de 
8,000 trimsas, dun hold ou d'un beah-gérefa àa 

• 

roi (5) était de 4,000 trimsas^ d un maesse-lheghn 
(prêtre, ministri ecclesîastici ) ou d'un Woruld'^ 
iheghn (ministri secularis) était de 2,000 tri«is[Ks^ 
qui JFesaient 200 shillings de Mercie. Si tin Wil$& 
(un Iretoii tba/e) parvenait à posséder une hyde dè^ 
terre et pouvait payer le tribut du roi (jafol)^ ioa 
Wergeld était de 120 shillings^ et s'il ne parvenait « 
i posséder qu'une demie hyde, son Wergéld était 
de 80 shillings. S'^il ne possédait point de terre, 4k 

' {Vj caftait «do amende, qu*oa pvytit au pitroa oa naftPHi 

(3) Aidénê^ qui '«evenait atiroî. 

(9) Aftnende, ()ue payait à là natîoii eelui ^1 tnail le roU 

(4) Haut digoiuîre, gouyerneuF de prOTioce. 

{à) tâ^éfaii te iiom dNin digaluii<e égil «a tièa'liH(éTtft| fû^tl 
âll|»trlorîf prtftotU 
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qnll était pourtant libro, on lui payait 90 shillings; 
Si an eorl (cornes satelles, princtpis) parven»ît i 
posséder cinq hyâes de lerre dans la nlicare (I) da 
roi; son Wergeld était 2000 Irîmsns. S'il parvenait 
à posséder un casque, une celte de maille el une 
^ée gold'faeled (ornée d'or) mais qui navait pas la 
terre, il nétait pas moiiis eurL Cependant si son Gis 
on son pelit (ils parvenaient à avoir assez de terres^ 
leurs descendants étaient du rang de la race de ge^ 
sith (2), et son Wergeld était de 2000 trimsas. S*ils 
ne parvenaient pas à ces possessions et ne pouvaient 
y parvenir, ils étaient payés comme ceorlhh (i^^nobi^ 
lis). Ces lois étaient ea vigueur chez le peuple da 
nord. 

Wergeld suitani les hts^ de Merete. Le Wergeli 
d*Qn eorl était de 200 shilling»; celui d'un thegkn 
de 1200. Le simple Wero;eId du roi était de aO,000 
scaels. Cette somme était pour les parents du roi, 
et une pareille somme était payée au peuple, com« 
me Cyndom. 

Wergeld suivant les lois de Wessex. Les classes 
privilégiées se divisaient en deux catégories dis^- 
tinctes, savoir. 

(i) La Utwàre reat dira cÎDqhydes de terre publique don«é« 
par le roi en culture à un iodiridu, arsc lea ccnlîtions que celui-' 
ei reçut un nombre égal de hjrdes [Our cultiver à son proçrt 
profit. 

(2; Suivant d*un chef ou roî, auquel on prêtait secment de fiJ&4 
^té« Cette dignité devenait héréditaire. ^ 
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ï. Le sta'^hyndm ayant un Wergeld âe 609 
^hillingji était ^ uoe classe aotro ï eorl et le twdf^ 
hynde$man. 

II. Le ttiodf-hyndut ayant uo Werge>d de I20O 
shillings. 

Nous ne rencontrons pas aucune loi concernant» 
le Wergeld du roi. Par contre, pour les classes tri'^ 
botaireSy nous connaissons que le Wale valait 69 
ftbillings, qunnd*il n avait point de terre, 80 shiU 
lings; quand il posséJiit demie hyde de terre, 12(X 
shillings; quand il avait une hyJe de terre, 200 
sbillin^i^s, ou quand il devenait écujer du roi égal 
i un Iwy hyndiis^ 

Wergeld sutvant les lois de Kent. La question da 
Werfi^eld dans ce royaume est la plus dllFicile k ré« 
soiïAcQ. Lors(|u'u:i esne tuait un eorlundne, son maî- 
tre payait trois mamo/rd/is. Mais si le meurtrier 
8 en fuyait, il y joigi;iit le quatrième manwirJh(l) 
et prêtait serment qa*il lui était impossrlile de re* 
trouver le cjupabic. Si un libre éUît tui par ï esne 
d^ quilq'.run, celui-ci p.iyait 100 shillin(];s; mnis si 
le meurtrier prenait la fuite, le maitre donnait deux 
manwirds^ et jurait qui! n'a pns pu le retrouver. 
Suivant les commentaires faits sur cette loi, il sem-* 
ble bien dilTicile de donner une juste explication 
sur le mot manwfrdhs. On est porté à croire, ainsi 
que Ion a tiit jusqu a présent, que le manwirdhs était 
réqui valent de ïesne^ d autant plus que le mut maik 

(1) La Valtar simple dt fliommK 4 
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nmble être àaûÈ les lois d'Aedhelbirt employé sou-^ 
vèîii dans 1 acception d esclave. On prétend cepea* 
dant que le mot esne semble indiquer un libre, né 
]|p5sédaût rien et servant quelqu'un comme valeU 
Le Wergeld dun libre était de 200 shillings, midum 
Uodgeldj demi Wergeld, c-à-d. cent sous. Les lois 
43 et 69 d*£adgard portent cinquante sous d*a<* 
lûende pour celui qui crevait un œil, ou qui coq« 
pàit un pied à Un libre, ce qui était le quart da 
Wergdd ou la moitié du manwirdhs. Pour le Wer^ 
geld du roi, la loi nen fait pas mention. 

Après avoir parcouru les matières principales 
concernantes le Wergeld des dilTérentes classes dU 
temps de rheptarchie, il nous reste à examiner le 
Wergeld après la transformation dô Theptarchie ea 
laonarchie. Et dabord, en ce qui louche les mœurs, 
les habitudes, il y en avait, qui n*ont nullemenl 
changés. On peut établir que sous les lois d*Ângle« 
terre du temps de la monarchie, presqu aucune loi 
locale ne fut abolie, mais on créa des nouvelles 
pour tout le royaume en les faisant approuver toutes- 
fois par les différentes assemblées nationales des 
divers royaumes. La dynastie dominante était cel« 
le de Wessex; ainsi on avait surtout égard aux lois 
de ce dernier pays, par conséquent celles-ci se déve* 
loppèrent de préférence, et devinrent une législa* 
tion auxiliaire pour les autres royaumes (I) sui- 

(1'] Wessex que »ie caput regni est êtlegum ad qaam réo^ 
enrreodum est îd omoîa dissidencia contiiigeatiuin. Voif lot^ 
i?Ufwi LXXXVU. «. 
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tant fes lois dEadw. le WergelJ, d'tiù ttoelf-hinâêê^ 
inM était portét à 1200 shillings et celui du twy^ 
bindesaian à 200. Les lois d'Henri fixent hi même 
éliose, mais elles ne spécifient pas le cbiiïre da 
WergelJ de six hindesman. On est porté à croire qu* 
il était de 600 shiiiin^s, car, contme nous le voyons 
ici, tous ces Wergeld n'ont exactemi^nl été por- 
tés avec les mêmes chiiTres, que du temps de Thep** 
tarchie. Daprès une loi de Guillaume le Conquérant^ 
lé Wergeld du Vie^hn était de 20 livres en Mercie, 
et 25 livres en Weisex. La môme loi établit lé Wer- 
geld du vilian, ceorl à Cedt sous, comm'également 
en Mercie et en Wessex. Avant de passer au paie«* 
inent du Wergeld, il est très utile detablir claire-» 
nient ce que c était le heals-fangy le tnan-botè et la 
fyhl*vile. Considéré sous ce rapport, il faut néces- 
sairement distinguer deux différentes époques* 

L Celle des Normands. 

IL Celle qui la précéda. 

Il ne faut pas oublier cependant que chactnt 
Hé trouvait sous un patronage dont il était lo 
man (était sous la protection de quelqu'un), les- 
clave sous celui du mailre, le mailre sous ce- 
lui d*un theghfij le theghîi sous celui d' un eori^ 
tt ainsi de suite jusqu au roi, qui à son tour é- 
tait sous la pn3teclion du peuple. Le Ueaîsfmg^ 
est nommé en Latin colh'stn'{imm^ c^st-à-dire prisa 
dii^let, par suite, argent qu'on payait pour n*avoir 
pas été pris au coilei. Cette amende: fassli partîn 



w 90 ^ 

èïk Wergeld proprement dît, et c élait la seale partît 
<{i]i appartenait de préférence à certains parents da 
lliomme tué. Daprès les lois de Guill. L. et C. 9, 
cette amende appartenait à la veuve, tandis que les 
lois d'Eadw. W. la donnaient aux enfants, aux frè* 
res et aux oncles paternels (qui devaient être aa 
premier degré genicufum) de la victime. D'après 
les lois d'Henri LXXVI. 4. et 7. cette partie de 
Wergeld se payait au père, aux fils, aux frères, ott 
à défaut, à tout proche parent paternel; en cas, oïL 
tous ces parents indiqués existi^uent, ils la parta- 
geaint entr e jx. La fg'U-wàe élait une amende infli- 
gée dans le cas où quelqu'un se battait, ou bien il 
fesait un usage criminel de ses armes, et c'est à ce 
titre qu elle revenait au roi. Il y en avait d* autres 
amendes semblables, qui s'ajoutaient extraordinai- 
rement au Wergeld dans des cas particuliers, com- 
ïne par exemple le gri'dh-brcce (I) foreslcl,, hamsocn^ 
e.t.c. La man-bote dans la loi Danoise était pour 
h Villan de 12 ora$^ et pour l'homme libre de trois 
marks. Le- premier était pour le iwj/nduSy le second 
pour le siX'hyndus (2). La loi ne spécifie auciioa 

(1) Privilège cl*iiivîo1 bîlUô ascorJée par le Hoi oa par oo de seJ 
hêU'S ofTcîers pour un ]îeu. 

(2) Voîr loîs d'SdwarJ le Confesseur Ch. 12. La loi 4 du ir6m« 
chapitre por:e la btslib-bota, pour un twy-bjnJesman, 60 sbll* 
hngs pour nn sîx-b-nJcsnn^u, et 129 sh llings pour un tveir- 
b|ndr.smaii. La loi 15 de Coûte porte un déni de justice pa7abl# 
•A toi à 120 iOttS. . . 
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•onixne pour le fyht-toile (amende qui rcvcmnit an 
fisc). Du temps des Ncrmands la man-boie ai la 
fyht^iDÙe se trouvent diminuées chacune d'un maU'^ 
cu%y six s!iillin<;s Saxons et dtM\ sjus et demi Nor- 
mands. Quant nu b^als-fang, qui fesait partie dti 
WergelJ, ilélait dans li môme proportion que la 
tnan-botc. Les loi^ d'Cadw. W. portent 120 soui 
pourle heali-fjng d'un tweif-hyndui. Henri porta 
12 sous et d:'mi Normands. 

Paiement du Wergcld. Per.darl IVprquc de Thop- 
tarchie le Wergeld d'eorl ét.iil pirlout de 20!) shll- 
Iin;;s; SI mm hiie du 30 shillings; sa fylU'Wile de 
33 shillings. Quant au Wergeld des diverses clas* 
ses, il nous est impossible de fixer cxaclemeot les 
dîITtfrents termes de leur paiement, nayant pas da 
détails suffisants, c'est-à-dire quelle a été la mon'- 
bote dans ce piys. Pour le Kent, la loi fait menton 
de 50 sous de drihtenbeage (pour la couronne du 
seigneur) payable au roi en cas d'homicide d*uQ 
bomme libre, el la loi 25 d'Aedbelbirt fixe qu avant 
Tenterremeit du cadavre, on payait 20 sous et tou- 
te la leudis dans un délai de 40 nuits. Sur cette 
question la loi la plus exacte et la plus détaillée 
appartient à Tépoque Normande. La composition se 
payait en sept termes éloignai les uns des autres 
de 21 nuits. Au premier terme, c'-àd. 21 nuits^ 
après avoir pris Tengaiiement de faire la compost* 
tion on payait le heals-pinj^ qui était de 5 marÂ:5 et 
qui fesait 12 sous et six den'ers Normands. Att 
deuxième se payait la ;Qan*^o.tÇy «aiu .ti^oisièaia^ la 
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fyhi-ù)tley au qaatrièftie 1g frum-gyld de h Wfrê^ 
é*<-à-â. le premier paiement à ceux (}ai avaieol 
droit au Wergeld entier, savoir, huit parents pa^ 
ternels et quatre parents materot^ls, tous appelés 
i exercer la fatidj et en cas de non paiement, à côii« 
fribuer, au besoin, au paiement de la compositioû^ 
quand un de' leurs proches parents était criminel^ 
tandis que le heah-fang revenait aux plus proches 
parents appelés ou non à exercer la faida{\)é Lit 
Wergeld des classes privilégiées n était pas diminué 
du temps des Normands, car les ;lois de Guillaume 
k Conquérant qui portent le Wergeld de 100 soos 
Normands, pour le eorl aussi bien de Wessex qM 
dé Mercie, faisent une exception pour le Wergeld 
du Iheghn^ qui est porté exactement comme dani 
les temps antérieurs, €est-à-dire à 20 livrés ta 
Hereie et 26 en Wessex. 

Hommes libres. Les hommes libres chez leA 
Anglo-Saxons se divisaient en deux catégories.. 

1. Le ceorl ou homme libre de la race ào* 
minante. 

IL Le Breton ou Wales qui était vainc^u ëf 
iioumis. 

Affranchis. Les lois concernantes les affranchis 
kont très-peu nombreuses. Nous n* avons qne un^e de 
Wiltaed. Cette loi est ainsi conçue. «Si quelqu'un 
«alTranchit son esclave aux pieds de laatel, qu*r1 soit 
«libre àu^ yea& ^4:nes du peuple^ mais que i^uaûd 
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•son hiridili {oxjk son pouple) reste aux mains d» 
slaflTraDchisseur, à fin que celui-ci ait au besoin 
»de quoi acquitter ]e Wergeld de Tairrancbi, pour 
«prix d'un meurtre et son amende pour violation 
»de la paiic (l).» L* affranchissement de Tesclavq 

(1) tSi qaîB Buam mancipiuni ad alhre manoiniserit liber t$[j\ 
Hapad plobem, manUmîtor habeat bereditatom ipsiu9« et esti« 
irnttîonem capitîs, et pacem talis niancipii« ubicumquo faeril 
Mitra fines regni. L. >Vitbr* 1. ^ 9. Canciaul Pag. 332«f CbaX 
iei Romains rafTranchiMeineDt éuit ordiDairemeut la rdoompeqick 
^ttft les matires donnaient à ceux d*entre leurs esclaYes* dont ils 
^ftiaiest le plus satisl^iis. Cette récompense donoait la liberté et 
tejtdeit désormais les esclaves indépendants de tours maîtres. Cetis 
iadépeodance s'accordait de trois manières. I. Le matire piéseO"* 
lait son esclave au magistrat. II. l.*a0'rancbisseur dans un repas 
qn*il donnait à ses amis. UI. L^affranobisseur par soo tesiament. 
La première manière était appelée Manu m issio per v Indicé 
te m, la seconde était nommée manumissio per epistolam^ 
et inter smicos, la troisième manumissio per testa* 
menium. Voici de quelle manière se fesaient ces sortes à'afran- 
tbissements. Le maître tenait son esclave par la main, ensuite lei 
Tefail^ a!Ier, et c*est de là qu^est venu le mot latin manumissio* 
En miéme temps il lui touchait la joue; et ceci était le signal de Is 
li^rfé» qui était reçue avec beaucoup de joie. Après cela le mettre 
liréseiiuit son es;!lave au Consul ou au Préteur, qui le frappeU 
tlûiicemeut df sa baguette en prononçant cette formule: elo te IW 
b.efam esse m<^re* Q oi ritium. Cette cérémoitîe éteDi ecbe- 
>r4ek Pesclave était inscrit sur le rôle des affranchis. La seconde 
içimrère d^affrancbir c\ à. d. par la manumissio per episto* 
lu m et inter amicos) elle consistait eu ce que le maître aprè^ 
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\iGw être complt't, et pour produire tous ces efletf 
politiques et cii^ils, dovail être un acte officiel) san* 
ttioDué par 1* aulorilé publique. Il suffisait pour 

tvoir invité ses amis à un repas qu*il leur donnait, admeUait BOfl 
esclave à si table, et '• fesait asseoir en sa présence. La troisième 
sorte a*affranchissen)«nl se fesiitpar testamentum; par ezempU 
lorsque le testateur ordonnait à ses héritiers (i*<;ffrancbir un tel es- 
clave quM leur désignait en ces termes Davus servus meut 
ïiber esto. Ceux que Ton afifraucbissait de celte manière étaient 
nommés Orcini ou Charonita pirce quMs ne commeneai* 
•ni à jouir de la liberté que qumd leurs patrons avaient passé la 
barque à Caron et étaient dans Tauire monde iu orco. Si le tes- 
isteur priât simplement son héritier &*<i(rranchir un tel esclave en 
ces termes: R go baeredem meum utdavum manumit^ 
tat; alors l'héritier conservait le droit de patroucge. Les affran- 
chissements par testamentum aussi bien que ceux per e p i s- 
tolamet inieramicos continuèrent ci*ètre toujours en usage 
à Home. Miis les 8Cri*nnchissen:en!s per vindictam, éprouva- 
rent quelques cbungcmens s^ous les Empereurs Chrétiens; car à%^ 
pU(S Constantin ils ne se firent f lus dans les temples des faux 
Dieux, ni avec toutes les cérémonies que nous avons détaillées. Oa 
e'e con'en'aii de conduire reschve dins une église hréliene, là OB 
lisnt i*acte par lequel le m;- tire afTrtnchlss it son esclave: un ec- 
C*ési.^st:q:ie signait cet acte, et alors Tschve était libre. Cette roa- 
n'ete u'affraucbir fû' nommée manumissio in sacro sauctis 
ecclésijs, et elle devint d*un «;r:ni us)ge dms \\ suite. Ceux qui a« 
vjieni é.é affranchis en q lelqVane des ces différentes mauièies, pre- 
naient le non de Li bert i et leu'S euTans celui de Libert i ni. 
U^fTanchissement en fraude des créiOciers]était nul. Eu ce qui coir^ 
cerne le nombre a*esclaves que [*on pouvait affranchir par testament 
!iroir. La loi Fusia Caniuia. Suiv:;nt la loi des douze tables, li^ 
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fiOQStraire Tesclave affranchi des services onëreas 
qai étaient autrefois exigés de lui pour le rendre 
lui jur/'s. Cette émancipation, pour ainsi dire, ne 
fesait pas raffranchi devenir membre de Tétai, et 
ne lui donnait aucun droit de participation aux 
affaires publiques. Comme signe d'une liberté corn* 
plète il aurait fallu que lalfranchi eût la pleine 
propriété d un certain nombre d'hydes de terre et 
Ijîq de lui accorder ce signe et cet instrument d'en- 



Qo «CTrtnchî liissiît des enfaos légitimes on adoptîfs le patron D*a* 
vait rien dans sa succession, soit qu*il fût mort ab intestat ou 
après avoir tes.é. Mais si un affranchi qui n^avait point d^enfaDi 
lD'>ttrait ab intestat, elors le patron lui succédait ou à soa 
défiut, ses enfans. L^afTranch'ssenieut était connu par plusieurf 
peuples de Taotiquité; eo Egypte il y avait môme vers uns 
des embouchures de Nil uo temple mémorable; Tesclave qui s*j 
réfugiait et qui Tesait une marqae sur son corps par dei sfigma-» 
tBS sicrés appartenait au D'.eu et une main mortelle n*avait plus !• 
droit de poser sur lui; il pouvait, du Tond di) ce temple poursuivre 
fOn mat re devant les tribunaux. Hérodote nous fournit un ezem* 
pie à Toocasion de Paris dont les esclaves s'étaient réfutés daoa 
cet asyle religieux, tiv $ï im tyî; y.ô'vo; to xai vjv i<r:\ HpxxXtVj; Ip^v 
le TO r.v xar«'^*i'r;çv o:/.$t/i; ôrtvuv àvSpcoTrov CKi^xXr.Tai CTÎ^uiîtta lpà> 
iflDTSv èiBo'Ji TrT> 0:^ eux e^sort to'jtou utj^xaôat, e.t.c. Lib. il. J llSu 
L*affrancbissemeDt chez les Hébreux avait lieu des trois maniérea 
différentes. I. £n reudaul au mattre l*argeut qu*avait coûté le tffr« 
Vii^ûr, que la somme fût donnée par celui-ci ou par tout» autre 
fersoune. II. Si TescUve avait été bittu par lui de manière quTiî 
en fut blessé, lll. £a réconapenso àei services prêtés par iVs* 
tUve 4 son maître. 



l^ère Mf^jépeniIanfiO) le seigaeur ne lui fesait souvefl| 
qtl'gne çoocession précaire, et se réservait sur 8^ 
p^r$onne une. haute tutelle. Laiïranchissement chex 
les Anglo-SaxoDS avait un caractère guerrier, et 
chevaleresque, qui semblait ennoblir Tesclave, en 
n^émo tenips, que le libérer de la servitude. II de-r 
yaît se faire ou ei) ploin marché ou dans Téglise 
ou dan$ {assemblée eu Comte (ComUatus). Le inai- 
Ire y conduisait par la main son esclave, porloni 
la serpe et Taiguillon, il plaçait devant lui à terre 
la lance, Tépée et le bouclier, symbole de la liberté. 
Il lui montrait ensuite les porte? ouve.tes, et les 
roules libres. L'affranchi jetait alors au loin Taigu- 
îllon et la serpe, instrument de ses anciennes occn- 
pations serviles. Il ramassait farmure du guerrier, 
se relevait fièrement et sortait libre de l'enceinte, oîi 
îl était entré esclave. L'affranchi, revenu en liberté, 
donnait à son maître, comme témoignage de son, 
«ffanchissement, trente deniers. Celle somme re- 
présentait la valeur de sa peau, (precium eorii suî)» 
«n présence de nombreux témoins, pour racheter à 
jamais son corps, et montrer aussi qu'il en étaU 
digne à l'avenir (în si)::niim quod possessione coriî 
Stti dignus sit in eternum) (I). O'*© luefois l'affran- 
cblssemeut résultait de ce^ tiins mauvais traitements 
exercés sur l'esclave par scn maître. Celui-ci ne 
devait pas conserver ure tutelle, djnt il s'était rea- 
^u indigne. Cette tutelle passait au gérefa, ou au. 

• ■ S'. 

<l) Lois a'Henri U LXXVIlI. Canciani. Pag« 400 ai 4ùfU 



i- 97 — 

vkotnte, qui en cosntatant les faits, aYûit prononcé 
la forfaiture du maller ou seigneur. 

Lues ou classes tributaires entre les libres et les 
€sclaves. Les lois font mention des Ules dans le Kent. 
Celles-ci éuient divisées en trois classes diflférentes. 
Si quelqu*un tuait un laet de la plus haute classe 
il lui payait 80 shillings; s'il appartenait à la moyen- 
ne classe GO shillings, de la troisième 40 shillings. 
Suivant la loi 32 de roi Ine, en Wessex, le Wale 
qui possédait une hyde de terre avait 120 shillings 
de Wergeld, s'il ne possédait qu'une demie hyde de 
terre 8U shillings; s'il n'en avait point GO shillings(l). 

Esclaves. En général les esclaves des peuples 
simples, lahorieux, et chez qui régnait la candeur des 
mœurs, étaient plus heureux que partout ailleurs; 
ils ne souffraient que l'esclavage réel, moins dur 
pour eux, et plus utile pour leurs maîtres; tels étai- 
ent les esclaves des anciens Germains. Ces peuples, 
<lit Tacite (2), ne les tenaient pas dans leurs mai- 
sons, pour les y faire travailler chacun à une certai- 
ne tâche; au contraire ils assignaient à chaque es- 
clave son manoir particulier dans lequel il vivait 

(1) Lois (TAedhb. 26. 

(2) Cet^ris servis, DOa in uostrum morem, dcscriptis per fa- 
iniliam miDisteriis utuntur. Suam quisque sedem, suos pénates re« 
gît. Frumenti luodum domîuus aut pecoris, aut vesiis, ul colona 
injungil: et servis hactemûs paret. Cetera domûs officia uxor ac 
liber i exsequuntur. Verbare servum ac yiuculis et opère coorcerej 
rarum. De moribus Germaiiorum XXV« 

7. 



^ 98 — 

*ti père de ïamille^ tôntd là servîitidé qrie lé israt(f% 
lui imposait, c'était dé l'obliger à payer une rèdc^- 
Vànce en gràios, êii bétail, en peaux ouf en étoffes: 
^e cetlé manière, ajoute Ihist^rien, vous né pOùrrielc 
distinguer lé maître avec rcsclave' par je^ délices 
dé îà vie. 

Tdle était la position dé 1 csclafvé chez les Aiiglo- 
Saxons, leurs descendante. On devenait esclave de 
cinq nianrères diOTérentes. 

I. Par la naissance. 

IL Lorsque Ton était fait prisonnier à la gâerr^fe 

IIL Par rachat en présefnce de témoins. 

IV. Par donation soit d'eux-mêmes et de leur 
propre votoâté, soit par celte â'uâ aatre (I). 

(1) SefVi alii naturà, a!li facto, et aliî etnpCnaoe. et aiti' redétn^ 

i^iioDo, alii ?ua vel aKerlus datione. ^ervl, et si quae sUht àVim 

*s{)eciès bujusmodi quas tamen omîtes volumus sub uno sorTitutr^ 

«membro conslitui, qiieiti caSum poiiiitiuà appelarî ut ita dictuni 

)i;sit. Servi alii casu, a lit geni tùra e.t;C » Lois d*IIcuri I. 

LXXXVI. ^S.Iiest possible qu'*aux temps primiiirsde la Grèce Tes- 

t)lavage ait été peu usité; mais on voit dès l'époque d*Homère, detf 

prisonniers de guerre réduits à Tcsclavage. Ce furent les habitants 

de Chios, habitués à faire exploiter leurs mines par des esclaves-, 

tqui propagèrent Tesclavage dans le reste de la Grèce. *Â Tépoque 

la plus florissante des républiques de cette cbiitrée, la populâiioo 

esclave était presque partout beaucoup plus considérable que la 

population libre. L^esclaVage en était arrivé à être tcUemenl Îa 

base de toutes les relations sociales que la barbarie elle-même ctafc 

jugée cho«e convenable* Dans quelques états de la Grèce les escla^ 

yes étaient des barbares aciictés comme teïs^ sôit dan» Tllé de tk^" 



Len $erv{ nalura comprenaient touî ceux qui 
étfiieqt ^nés esclaFes daiK ta maison ou su.rle Lerrî- 
toire du maître. Les servi casu lélaieat réduits ea 

l^e, ioit sur tel ^ulre gr^nd m&rché dtr bassin ùp U J^dU^rrspée, 
fl Orfgîjuiiros noUromeirt de Ils Thrace et de la Cfirie. La sorl def^ 
«Scb.Tes Tariait aosjii t)eaucoup dans les dîver^ états. Ce soni les 
{^çédèmoniens qui furent les premiers de la Grée?, ^ introduire 
fusagy) dfss esclayes, ou qui commencèrem à réduire eii servitude 
les Grecs, qui les avaient fait» prisouuiers de guerre. Ces peuples 
ajaat été vaincus dans leur» révoltes par les Spartiates, furent 
condamiiés à un esclavage perpétuel, avec la défense aux maî- 
tres de les sSraDcbir ni de les vendre bors du p^ys. Aiosi, les 
lléloies (luXroTs;, purcequ^ils descendaient l^es babi(»Dts dTHé- 
}qs, j)rimitivemest réduils en esclavage) se virepi soumis k 
tous les travaux hors d^ la maison, et k toute sorte d^psuUe 
dans la maisoq. L*excès d? Ifur ma^leur allait au point ÇR^iis u*é- 
taieni |Kas se.ulemeut la propriété des particuliers, mais celle de 
Tétat. 11 n*é^ait pas de même chez les autres peuples de la Grèce. 
^^escUvage j était eztrèinement adouci^ et même les esclav^9 
trop rudament traités par Içpr s maîtres pouvaient demander d^ètre 
^rendus è un autre. Les Athépiens en particulier au rapport de Xér 
fiapl^Qii, agiç3[%tent avec leurs esclaves avec beaucoup de douceur; il? 
punifsaieqt sévèrement quelquefois même de mort celui qui avait 
tn^itu feselave d'un autre. La loi d*Âtbènes avec raison ne vpuki( 
4>as ajouter 4a perte de la sûreté k celle de la liberté; aussi, ne voit- 
P^.PP^pt que les esclaves aient troublé pi^tte république comm*iI^ 
^branlèrent L»cédémoine. Les Athépiens acbetaiept leurs eçclçi.ves 
^f (ous les peopLe3, avec lesqujBls ils avaient des rapports, et les 
employaient soit à la ciUi|re des terres, soit à )a pratique dfts nié- 
iîers, ou encore dans les travaux dqmestiques. Leur nonib/e s*ae- 
crut considérablement avec le luxe, vers Tan 300 »vant J, C. o» 
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servitude de dfverses manières et par des incidents 
très variés. Une autre source de lesclavage était la 
pénalité. Une sentence judiciaire infftgeait la servi- 

cromptait à Athènes 21,000 citojrens, 10,000 alliés, admis commtf 
défenseurs de Ta cité et 400,000 enclaves. L^'état ayait tin grancf 
nombre d^esclares en propre, qu'il employait priDCÎ paiement com- 
me rameurs. Les esclaves étaient extrêmement nombreux à Éginv 
et à Corinihe, où on les empfoyait pour le commerce et pour la 
navigation.' £u Phocide les popuTations s^ opposèrent peodanc 
longtemps à Tintroduclion de Tesclavage, parce qu'on y redoutait 
avec raison qu'une telle iostitutioo n'eût pour conséquence de di' 
minuer encore les ressources du travail, àéik fort restreintes, de la 
partie la plus pauvre de la population. Ce fut surtout chez Tes Ho^ 
mains que l'esclavage prit les plus larges développements, ratta- 
ché qu'il se trouve de la manière la plus entière aux mœurs, i la 
politique et à tous le^ détails de l'économie domestique. Dans les 
premiers temps de Rome tous les citoyeus étaient libres, et il n'y 
avait d'autres esclaves que les ennemis que l'on prenait k la guer- 
re; mais on ne mettait point dans l'esclavage ceux qui après 'avoir 
mis à terr6 les armes, so rendaient d'eux-mêmes au peuple Rou- 
main. Ceux-ci étaient maintenus dans tous leurs privilèges, ils de^- 
meuraient libres et l'on se contentait de les faire passer sous le 
joug, pour leur faire seulement connaître qu'ils étaient rendus vo-' 
lontairement, quia se dederant. Ceux au contraire qui étaient 
pris les armes à la main, ou dans quelque siège, devenaient escla- 
ves et on les appelait Servi c'est-à-dire BeTlo Servati. Les 
esclaves n'étaient point considérés comme personnes, mais comme 
des choses (res) qui entraient dans le commerce. En effet, ils ne 
participaient pointa la société; ils ne pouvaient faire aucune acqui-^ 
sition sans qu'elle tournât au profit de leurs maîtres; par une con-' 
féquence de ce droit de propriété les maîtres pouvaient dauner^ 
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tude à un homme libre, reconnu coupable (]*un cri- 
me. 11 avait encore resclavc ou serf par établis- 
sement, cest-à-dire que celui qui établissait soa 

léguer, et vendre leurs esclaves. II y avait encore une autre mst" 
niére de tomber dans Tcsclavage; et cette seconde mauière regar- 
dait ceux d*entre les citoyens qui. quoique nés d*aDe condition 
libre, s*étaieDt rendus indignes de cet état par des actions desho- 
norantes et odieuses. On tombait à la servitude. I. Lorsqu'on s'é- 
tait soustrait au dénombrement, ou qu'on avait déserté en temps 
de guerre. H. Lorsqu*on avait essu)é quelque condamnation capi- 
tale et alors la peine é ait quelquefois commuée eo celle de res^ 
ciavage. III. Lorsqu*aprcs avoir été affranchi, on avait été ingrat 
envers son patron; celle ingratitude fesait rentrer dans fesclavaga 
celui qui en était sorti. IV. Les femmes libres qui éuient deve- 
nues amoureuses de quelque esclave, participaient à la condition 
dé celui qui elles avaient aimé mais Justiuien abolit ce genre de 
punition. Excepté ce cas et quelques autres qui sont spéciAés par 
les lois, on ne pouvait pas tomber dans Tesclavage, quand même 
on aurait rendu sa propre liberté, et qu'on se serait laissé vendre 
par un étranger. La loi déclarait ces sortes de ventes nulles d'elles^ 
mêmes^ mais Tespoir d'être restitué contre de pareilles ventes don- 
nait lieu à bien des abus. Au reste, quoique les esclaves fussent 
tous do même condition, on les distinguait cependant par les dif- 
férents postes qu'ils occupaient dans la maison de leurs maîtres* 
Ainsi servi ac tores étaient les intendants et économes des fa- 
milles; Ad manum celui qui était propre à tout et employé à toute 
sorte d'usage. Ad limina custos celui qui gardait Tentrée de 
la maison, Admissionales ceux qui introduisaient chez les priur 
ces; Ad scriptii ou glèbe Adscripti ceux qui étaient at- 
tachés à la culture d*une certaine terre tellement qu'ils ne pou- 
;vaient être vendus qu'avec cette terre; Advestem celui qtù 
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domlcBc dans \in lieu habité seulement par des 
serfs était censé d avoir voulu partager Jeigir condi- 
tion, quoiqu'il n*eùt pas foroieilement renoncé à h» 

avait soin des habits et de la g»rderob.e. Aroanu ou amannen- 
sis, secrétaire. Analecte, ceux qui araient soin de raipasser cer 
qui était fimhé d'uo festin, et de balayer la salle oi!i Ton mangeait, 
Ante-ambul ori i 8 ceux qui conduisaient leurs nialtres pour leur 
faire place. Aquaxii, les porjleurs d*eau. Arcarli, ceux qur 
gardaient U caisse des marchands et banquiers. A tri en si s, ce- 
lui qui gardait Tatrin m de la maison, où Ton royail des images 
de cire des ancêtres â*une famille et les meubles; on donnait auss^ 
ce nom au concierge ou garde -njeuble. Aucupes ceux qui chas^ 
fiaient aux oiseaux. B a 1 n e a to r e s, les baigneurs; C a 1 9 1 o res, 
ceux qui convoquaient les assemblées du peuple pr curies et par 
centuries ou les autres assemblées des prélres et des pontifes. 
Calculatores, calculateur, qui se servaient pour compter de^ 
petites pierres au lieu de jetons. Capsarii ceux qui gardaient 
dans les bains les habits de ceux qui se baignaient. On donnait 
aussi ce nom à ceux qui suivaient les enfants de qualité, allaiitaux 
lieux des exercices, el qui portâtes leurs livres, et ceux qui tenai- 
ent la caisse des marchands et banquiers, enfin à ceux qui fesaienl 
des caisses et des coffres à meUre de i^argent. AJlarius celuj 
qui avait s'^in du cellier et de la dépense. Cubicular i us, celui 
qui était à la chambre du prince, un valet de chambre. C ur sore^, 
courriers, ceux qui portaient des nouvelles. D i spensatpr, celui 
qui fesait la dépense d^une famille, qui acbet^ijL et payait tout. 
Xlmi ssarii, maquignons des maltresses et des chevaux, ou émis- 
saires, qui cherchaient à découvrir quelque fait caiobé. A b e p h e - 
ne rides celui qui ayait soin de consulter le calendrier Romai|», 
et d*avertir son maître du jour des calendes, des noneç et d.es Ide9. 
«Ab epistoljs, celui qui écrivait sous j»ou maître les leUrje^ 
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liberté, tlu hohimc libre pouvait encore devenir le 
serf de son créancier quand il était insolvable, et 
le plus souvent il allait au devant d'une servitude 

qo^il lui dictait et servait de secrétaire. Jornacator, qui allu- 
mait le fourneau dos baius. Jauitoies, portier, qui gardait la 
porte pour l^uvrîr et la fermer. Lecticarii, ceux qui portaieni 
là litière de leur mattré, et ceux qui fesaieiit des litières. Li œ- 
tafrti ceux qui avaient soin des salles deslluées à manger eu été. 
Librarii ceux qui transcrivaient les Uvres en notes abrégées* 
Blédici, ceux qui savaient et pratiquaient la médecine. Mini- 
stri ad eu quds sunt quietis, ceux qui fesaient faire silen- 
ce. Mil i tore s ceux qui battaient le blé pour en tirer la fariue^ 
avant Tusage des moulins. Neyvoiatores ceux qui trafiquaient 
et'Oégociaient. Nomenclatores ou Nom eucula tores ceux 
qui accompagnaient leurs maîtres et leur disaient les noms de ceux 
qui passaient. Nututii, ceux qui avaient soin de nourrir «t d*éle' 
\er les enfants. Olsonatorcs ceux qui allaient à la provision, 
achetaient des vivres. O s t i a r i i les portiers. Pastores Dergers. 
A pedibus, valets de pied. Péniculi, qui avait soin de net- 
toyer M table avec une éponge. P istorcs, ceux qui fcâaient le 
pain. Pocillatore s, ou Ad scyathos, les échansons, ceux 
qui lersaicnt à boire. Pcsnœ, c'était un criminel qui était con- 
damné aux mines. PoUineior, celui qui avaient soin de laAer^ 
d^oindre, et d*ajuster les corps des défunts. Progustalor, qui 
fcsait Tessai du vin eu servant son maître. Procurator, qui 
avait le soin des affaires de son maître. Sacularii ceux qui 
enlevaient d*un sac Targent par des tours d*adrcsse. Sa 1 1 n a r i i, 
garde bois. Salutigeri, ceux qui allaient souhaiter le bonjour 
delà part de leur malire. Scoparii, les balayeurs, ceux qui avai- 
ent soin de nettoyer les latrines, et les bassins ou caisses percées. 
^iieatiariit ceux qui fesaieut faire silence parmi les autre» 
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k laquelle ]e créancier avait droit de le contraindre 
par la force. Le meurtrier qui n avait pas de quoi 
acquitter sa composition pécuniaire, il était forcé de 
se livrer à lui comme esclave, à moins que celui-ci 
ne se contentât du tiers du Wergeld. Lorsque quel- 
jqu*un devait passer à la servitude, lacté en avait 
Jieu devant le roi, ou rassemblée (halimodo) ou 
dans le hundred (centaine) ou dans rassemblée du 
voisinage (la décanie) viciniumy selon le rang de 
celui qui devenait possesseur. Cet acte devait se 
faire devant témoins afin deviter toute contestation 
ultérieure et d'empêcher en même temps que per- 
sonne ne put faire passer tour à tour son esclave 
pour un homme libre et vtccversa selon qu'il était 
avantageux, et comme marque de ce passage de la 
liberté a Tesclavage, on donnait à cet individu un 
bâton (bilium vel strublum) ou quelqu*autre arme 
d esclave et il mettait ses mains et sa léle dans les 
mains de son maître (1). 

Les lois d'Henri L toléraient qu'une femme libre 
devînt l'épouse d'un serf; ou le serf lepoux d'une 
femme libre. L'enfant né d'un pareil mariage sui- 

esclaves. s tr uctorcs, qui servaient et rangeaicDt les plais fur la 
lable. V e Ma tores, qui chassaient pour le maîire. Vil lieu s, qui 
«yait soin du bien de campague. Vicidarii, qui ayaiCnt scia 
6es YCrgers et bulingrins. Voca tores qui allaient conviera 
manger les sémonaires. Uuctores, ceux qui oignaient avec 
ties huiles de semeur les corps de ceux qui s^éiaieut baigoés* 

{!) Lois d'Henri LXXYIII. 2. Cnul Nor. 20. 



y«il la condittoD du père et non celle de la mère; 
Voici quelques lois régiâs«int les esclaves. 

Les lois d Aedhelred X, X[, XIV, XVI, établis- 
sent une distinction de rang qui variait suivant la 
classe du maître et Toccupation de lesclave, par 
conséquent, de différents Wergeld. Celui qui cohabi- 
tait avec une servante du roi, (maegden-man) pay- 
ait 50 shillings; était-elle servante hroyeuse de 
grain, 23 shillings, servante de la troisième classe, 
12 shillings. Si quelqu'un cohabitait avec la birelle 
(esclave, qui versait à boire,) d'un eorl^ il payait 
12 shillings; esclave de 2™« classe, 50 scaets^ de 3*°* 
classe, 30 scaets. Si un Anglais tuait un thrael (es- 
clave) Danois, ou si un Danois tuait un (esclave) 
Anglais, il payait une livre. Si un iheow-icealh (es- 
clave de la nation wale) tuait un Anglais, son pos- 
sesseur le vendait au hlaford (dominus, seigneur) et 
aux parents de Thomme tué; s*il voulait le garder, il 
était tenu de lui racheter la vie, avec 60 shillings; s* 
il ne voulait pas payer cette somme pour lui, le hla- 
ford affranchissait le coupable, et après cela, si 
Taffranchi lui-même avait des parents libres, qui en 
restaient garants, ceux-ci payaient le Wergeld entier 
de rhomme tué, mais s'il n y avait pas de tels pa- 
rents ceux de Thomme tuéexercaient la/atela. Les 
loisd*Henri l^*" reconnaissent formellement un Wer^ 
geld à Tesclave. Nous croyons devoir reproduire les 
principaux textes de ce roi législateur sur un sujet 
ainsi important. Si un esclave tuait un esclave, il 
devait payer à son maître 20 sous de mari-bote et 
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aux parents 40 deniers. Sî le maître de I assassin rie 
\oulait pas payer, et que le coupable n'avait pas noa 
plus de quoi payer lui-même, il était affranchi pour 
«tre expose à la faida ou vengeance du sang, maiâ 
s'il était saisi (cravatur) pendant quil était encore 
auprès de son maître (n étant pas encore affranchi) 
dO dernier le cédait au réclamant ou il devait payer 
la composition. Si un homme libre tuait un C6cla« 
\e, il était tenu de payer aux parents de Tesclave 40 
denier^^ deux mitaines et un poulain châtre et au 
maître de Tesclave 20 sous Normands ou 40 brebis. 
Le maître qui tuait son esclave sans que celui-ci 
eût mérité la mort, il le payait selon sa naissace 
aux parents, car un homme était servus pour servir 
et pas pour être tué (I). 

Tout homme avait le droit de faire punir ses es- 
cliives quand'ils s'étaient rendus coupables; toutefois 
il ne pouvait pas exercer sur eux sa vengeance sans 
Tintervenlion des juges. Personne n'était responsa- 
ble de son esclave coupable, quand celui-ci prenait 
la fuite. L'esclave qui tuait son maître, ne pouvait 
pas s'en racheter; au contraire pour châtiment on lui 

(1) Si quis hominem suum sine culpa mortis occidat pareotibu9 
cjas siout Qatus est nihilomious eum rcddatquia vide licet, servus 
*d servi endum uon ad occidcndam servus cral. L. d'Henri LXXV. 
Cauciani Pag. 3V9« 



jirrflchait les cheveux et on T écorcliaît tout vif 
[comacione vel excoriatione) afia que sous d'faor* 
rtbies tourments il rendit son àme. La loi défendait 
ég'ilement de vendre les esclaves hors de la patrie* 
Quand un esclave soumis à TordaliV se montrait 
coupable, sa valeur était payée et il recevait trois 
fois la discipline (1). En ce qui concerne lamende 
qui revenait au fisc elle était la moitié de celle d'un 
homme libre (2). Lorsque plusieurs serfs étaient 
complices dans un môme vol, on luait le senior; 
(chef), quant aux autres ils recevaient chacun trois 
fois la discipline (extorpeniur) et pour leur en lais- 
ser une marque on coupait à chacun le petit doigt. 
Les parents libres d*un homme qui avait subi la 
dégradation pénale de la servitude avaient intérêt 
à I en relever par un achat fictif, qui effaçait jus- 
qu*à un certain point la flétrissure imprimée à tou- 
te une famille par un de ses membres. D'après la 
législation d*[ne, T esclave anglais qui s'enfuyait 
après avoir commis un crime, si on le retrouvait, 
était pendu sans miséricorde, et aucune compen- 
sation dans ce cas nétait due à son maître qui de- 
vait expier ainsi son défaut de surveillance. Si cet 
esclave venait à être la victime dun homicide, le 
meurtrier était passible dune compensation pécu* 
niaire envers le maître de ce dernier, mais non en- 
vers ses parents, à moins que ceux-ci ne rachetas** 

(1) ÉtaieDt battus de courroies. 

(2j Lois d'Heori. LXXV. 1. GuiH. C. IIL lî^ Aedbb. Gr- i% 



Kent la victime dans Tannée, qui suivait sa mort {\\ 
Le sort des esclaves différait beaucoup aussi sui« 
vant le mélier, qu* ils étaient appelés à exereer. 
Ces diversités de condition sont constatées et ré^ 
gularisées par le roi Cnute dans son recueil inti- 
tulé Rectitudines singularum personarum. Le gebur 
était un tenancier obligé à de certaines redevances, 
soit en denrée soit en journée, et pouvait culti- 
ver quatre ou cmq acres de terre pour son compte. 
Le beO'Ceorl ou garde-abeilles, devait donner à son 
hlaford une rente de 5 syslras de miel à Tan. Quand 
il mourait, il laissait à son hlaford tout ce qu'il 
avait amassé comme son fermier, ne pouvant ré- 
server pour ses enfants que ses biens libres et per- 
sonnels (2). 11 y avait encore des chèvriers, gardeurs 
de pourceaux, bergers de grands ou de petits bes- 
tiaux granges, semeurs, faneurs, garde-forestiers, 
laitières, forgerons, sergents ou messagers e.t.c. 
Tous étaient assujettis à des corvées ou redevances, 
mais jouissaient en échange de quelques concessions 
de revenue. Le laboureur, le gardien des bœufs, é- 
taient de meilleure condition que le bûcheron ou ti- 
reur d*eau, et legarde- forestiers avait le droit de port 
d*armes. Ces fonctions impliquaient une grande con- 
fiance de la part du maître, et aussi cétait lun des 
emplois le plus estimés parmi ces emplois infé- 
rieurs. Les artisans proprement dits passaient pour 

(i) Lois d*lDe. 24k Canciani e.t.c. pag. 238. 

(2) Rectitudines singularum persoiiarum. Pag. 227 et suir* r 
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être d'an cran atl-dessoas de ceux qui sadonoaieot 
à des occupations rurales. 11 y avait cependant un 
métier, celui du forgeron, qui jouissait d*une gran- 
de considération relative. Celait sans doute parce- 
que le forgeron fabriquait des armes et savait au be- 
soin les manier. L'esclave avait bien un pécule, mais 
dans le principe, après sa mort, ce pécule devait de 
droit revenir au maître, et ne pouvait pas servir à 
la rançon de sa liberté. Il n avait droit avec ces de- 
niers qu'à racheter sa peau, c*est-à-dire à offrir une 
compensation pécuniaire pour éviter les coups de 
fouet. Plus tard cependant sous les derniers rois 
Angl^-Saxons, lesclave put travailler lui-même à 
son propre alFranchissement. Il avait la faculté de 
fournir une caution qui répondait pour lui que, 
dans un certain nombre dannées déterminées, il 
amasserait par le produit de son travail la somme 
nécessaire pour se racheter. Des mouvements d amé- 
lioration dans le sort des esclaves se continuent jus- 
que sous le roi Cnute: «Quand un esclave, dit ce 
«grand roi, sera tombé devant son maître dans une 
«expédition guerrière, son équipement mltaireli se- 
»ra rapporté à ses héritiers, et ceux-ci aurobt droit 
«à la saisine de ses terres, qui seront partagées 
»entr eux, le plus équitablement possible.» (I). 

(1) «Et servo^'quî îo expedilione anle dominum saum ceciderit^ 
•sive sic inlra regionem, sive extra, sint armamenta lemissa et 
acapianl heredes terram et possessionem, ac di vidant eu quam 
.aasquissime.» L. LXXY. Cauciani. Pag. 310- 
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De ïœsne{\), Vœsne on esne élaii le ceorl indigent; 
mops^ qui poussé par la misère sétaît mis au servi- 
ce de quelqu'un, mais ce dernier était probable- 
ment dans la classe des serviteurs^ qui pouvaient 
changer de maître, tandis que lesclave proprement 
dit ne pouvait pas en changer. Du reste, ïœsne pou- 
vait perdre très facilement le peu de liberté qui lui 
restait et tombait tout-à-fait dans la servitude, par 
exemple, quand il travaillait le dimanche sans Tor- 
dre de son maître (2). Quand son maître le surpre- 
nait en flagrant délit de vol, il pouvait à son gré 
ou le faire pendre, ou recevoir son Wergeld^ ou le 
faire venrlre coram*esclave. C'était ordinairement 
le dernier parti que prenait le maître préférant un 
gain assuré à une cruauté stérile ou à des poursui- 
tes sans résultat. Voici quelques stipulations sur 
Vœme. Si un œsne tuait un autre, et ce dernier ne 
Tavait pas provoqué, {unsynnige) il payait toute la 
valeur de Y œsne {ealne-ioeordlie). Si ion arrachait 
ou coupait Tœil et le pied d'un œnsey on lui payait 
toute sa valeur. Celui qui liait Yœsne d'un autre 
payait six shillings (3). 



(1) 'A ce propos nous ferons observer que l*œsne que noûs ren- 
ÔODtrons dans les lois de Cuute de Foresta se trouve dans îs 
traduction latine, exprimé par la phrase vu ni aesno id est 
si DO pi.» Ce qui ue peut pas faire penser qu*ua libre n*ayaal «b« 
eolument rien« 

(2) Lois d'Ine, lî$. 

(3) Lois d'Aedhb. 80— 87— 8^^ 
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Preacfipltons de resdavagc. La Ic'gîslalîon du roi 
Guillaume fait mention de la prescription de lescla- 
vage. Lorsqu'un serf restait un an et un jour, (dit la 
loi) dans une ville (civitas) on un bourg, château- 
fort, ou dans un endroit entouré de murs sans être 
réclamé, il acquérait sa liberté (2). 

(2) Loif de Guill. III. 16. 



CHAPITRE IV. 



Mariage et fiançailles. Marîpge îccestueux. Divorce. CoiiditioB 
des femmei. Mundium. Morgengabe. Dot. CondUion des 
eofants. Enfants légitimes. Enfants naturels. Minorité. Majorité* 
Puissance paternelle. Tutelle* 

Tacite a représenté sous le jour le plus favorable 
la sévérité du mariage chez les Germains. Malgré la 
polygamie permise aux principaux de la nation, les 
Germains, dit-il, se contentaient dune seule fem^ 
me, à lexception de quelques grands, qui en pre- 
naient plusieurs, non par dérèglement, mais parce- 
que la noblesse de leur alliance était recherchée (I). 
Dans certaines tribus on ne mariait que les vierges, 
et ainsi la femme ne prenait quun seul époux^ corn- 
m elle n avait quun seul corps et une seule vie (2). 
Chez les Anglo-Saxons Thomme payait le prix de 
sa future (3), de même que chez les autres Ger* 

(1) cExceplis ad inodum paucis qui non libîdîDe sed ob nobU 
alilatem pluriniis DUpllis arobiuntur.a DeMoribus Germa* 
Borum. XVIH. 

(2) «Sic unum accipiuDt maritum quo modo unum corpus unam-r 
•que vitam.a De Moribus Germanorum XlX. 

(3) Suivant Hérodote, les Assyriens et les Babyloniens étaieni 
t«n«i d*aCheter leurs femmes. Chaque année a uo jour fixe on SQ 
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Viaîiifl, il devait lui Gxer avant le mariage son doa 
de noces, et le montant de ce qu elle recevait si elle 
survivait. (Lois d'Aedhelbert, Chap. 76. 82.). Ces 

réuDitsaii 4ai|8 mm pUee publique . l.à toutes lei filles en âge 
dHtre mariées élaieni exposées cobiidVb marché. Un crieur pu- 
blic proposait «fabord à Teoclière celles dent la beauté était le 
^rtage, et Ton reooeillait en masse Targent qu*elles produisaient; 
il appelait epsuite celles que la nature avait trompé, mettait un 
frrix à duicune d'elles, et les vendait au rabais. Celui qui la pre- 
nati a« moins, étiiH fépoux. Du reste on donnait à ces ventes tout 
le caractère de décence quelles pouvaient avoir Tautorilé civile y 
fvéeidait, les magiftrats qtii composaient le tribunal, chargé de 
f inspection des mariages et de la répression de Tadultère condui- 
saient les jeunes filles dans le place, où elles devaient être présen- 
iées,et pour éteuC^r les abus que la licence et la débauche auraient pu 
iiire de oe marché public, les lois ne permirent d*emmener h fem- 
ve,qu*après avoir donné caution d^en faire son tapeuse. Si le mariage 
^plaisait à la femme, le marché était soi, et Targeut rendu à Tache- 
leur, f AutTi ^W £q 9^1 apTtat^ i;tpl to 9»^% ^ori, voj&om; $t aÙToreii v>Bt 
I»x«7i7ix9c* 6 piv aifftêiiTiÇ o^ï y.%T% ^^^/.n^ tîçv T|UTJpxv, xai tw ixXu- 
i>ptè«v ÈvtT9^c irjvOàv»jAfti xfo(9ÔQU* xatà x^|t«ic l)cào7«( amJi tou fTco; 
•sx««T9U îirotitTO riSv m; «v al ««pdtvot ^ivomto «^«(AtAV «spaiat, tk'j- 
»x%ç oxw( ovv«*]fil7Qnv it^vxi^ »» «» x**P''*^ ioi^tdxfv q(Xé«{, '*^*P*? ^* 
DftÙTi; X^rvn o|i.tXoç àv^p«»y* Âvt97p(; ^1 x«t« ftigiv ixa^TYiV xr.puÇ irca- 
•Xt&9Xt^ «p«»T9( ^îv t;qv tùii^Krralmv ix loiafticdv, p.tTCi js, ox«); aum 
iiivp9V99( veXXav x?^^^''^ wp^jôtiin, ëXktïH ivix'npujc», yi lii^r' txiivxv çdxt 
niutt^irTAm i^rwXiovTO ^i «xi auvoiXT.ar ocroi iaiv ^]^ i9xov iù^at|AGvec 
»TÔv Bac6vXwvK»v i'vi'Y«u,0(, u77cp6«XXpVTe( cD.XtAowç i^wviovTO ràç xotX- 
iiXi9ToyJ9«;, Çdoi J& Toiî ^v.uau «(ïxov i7:t»y«|Aac, ovtoi 5e lî^eo; u.èv 
noù^kv t^ÉgvTo XP^'®^*3, 01 5'«'< xf''^'»"'*'^* '^* '^^^ «•.Ofx^''^*^ 'ïT*f6ÊV0'j; e- 

8. 
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douaires en Immeubles pmiTalent la! être données 
en pleine propriété ou en usufruit. Le mariage était 
toujours précédé d'un acte de fiançailles par lequel 

)>irap6^v6iy., àviarot av t;Jv «u.op9taTàTr,v ^ tt tiç «ÔT/idy l|xtrr.poc y.v, xm 
»TauTT.v àvexTpuoas, o^iç tftsXoi IXàxtTO^ XP'-'^^^^ Xoêwv «uvoixieiv «Ott, 
)»è; TÔ Tb èXà^WTOv &iri(rTau.{vcji irpoaixi'ïT»* to 5i «v x,9^awH i-yiviT» 
»àivb Tuv vjiiSitùt TrapOsvcdv, xat cutu al sGuop^i Tac «{AGp^ouc xou 
^lairr.pou; sÇîSc^oaav ix^ouvftt Si tîqv ^mutg'j 6o-)f«Ti'p«, ÏTtto fouXoiT» 
i»rxaoToç, oùx £^r,v, o'j5s «vs'j l-^^-jfOTTt» àir*-)fa'Y«î'o6«t t;çv Tjatpôivc» 
Dirpiaacvov, àXX* l-y'ytr/îTà; xpTÎv xflcraffrr.cravTa li piiçy <tuwixt.«iiv fliOTr» 
)wjTw àffX'Ytaôai' ê; ^$ p.À <pji*çtpoi«TO, àtroçcpttv to xpî»<ïiov Ixssro vo- 
)»j<.oç.i> Hérodote. Livr. I. $ 196. La demande en mariage auprès 
lei Syriens était toujoars fkîte au nom du père, ou par lui-même 
Qu par un de ses envoyés. La Genèse nous en fournit plusieurs 
exemples. (Voir Genèse. Ch. XXIV. et XXXIV.), Les fiançailles 
précédaient le mariage; elles commençaient à former le lien des 
deux époux: te père était le pontirs du mariage, et H répandait 
sur les époux ses bénédictions et ses vœux. *A défaut du père^ 
le frère aîné le suppléait. La dot accordée par le mari deve- 
nait la propriété de la femme. La fécondité du mariage était le 
premier des boubeurs, implorés pour les jeunes époux; h stérilité 
était un opprobre. Cbez les Hébreux le père réglait le mariage 
de ses enfants. Les Ûlles parvenues à Tâge de puberté indiqué 
par la loi, devaient se marier, quelquefois avant la puberté laqu- 
elle commençait à douze ans et un jour. Les fiançailles se fesaient 
de trois manières. L En remettant une pièce d'argent. IL Par une 
convention écrite. III. Par coucubitum, et il était nécessaire 
la présence des témoins, et la prononciation d'une formule de la 
part du jeune homme. Il était aussi en usage les fiançailles pat 
procuration. L*acte des fiançailles, quand*elles se fesaient par écrit 
lUivaieot exprimer. I. Le coaseutemeat des futurs époox. IL Lu 



les parrals du futur se portaient forts pour lui aa<« 
près des parents de la future. *A cet efllet^ un prix 
devait être donné à ces derniers, en dehors du don 

promesse de la dot, prix de 1« virginité. HT. La parole donoée par 
le mari de répondre tant pour lui que pour ses héritiers des obli- 
g<itioos qu*il aurait contractées, et de remplir enfin tout devoir 
imposé dans ces sortes de contrat envers les femmes Israélites: 
trois témoins le signa ient. Les Hébreux ne donnaient pas à cette 
association auguste aucun caractère religieux; ce fut parmi eux 
un acte purement civil qu*on célébrait en présence de ses amis et 
de ses parents assemblés. La parenté, la différence de religion et 
de patrie, la stérilité étaient les causes de la prohibition. Les Hé- 
breux achetaiept leurs épouses par de Targent, des grains, des 
troupeaux, des bijoux, e.l,c. (Voir Genèse chap. XXIV.) Les pa- 
rents de ta jeune épouse lui fesaieut cependant quelques dont 
légers pour sa parure nuptiale, par exemple, selon qu'ils étaient 
plus ou moins riches. Dans les contrats des mariages ordinaires 
après avoir promit à Tépouse de pourvoir à son entretien, à sa 
BOurriture, à ses vètemens, après lui avoir assuré les deux Cent 
tuiims (prix de la virginité) on entrait dans les stipulations 
relatives à sa dot« aux biens qu'elle pouvait posséder à et ceux qui 
pouvaient un jour lui appartenir. Les biens particuliers que l'é- 
pouse apportait, esclaves, pierreries, meubles et immeubles étaient 
dans le contrat et devenaient pour elle un pécule qu'on appelait 
aedunia.Les biens qui formaient véritablemeut la dot, c'esi-à« 
dire que donnait le futur époux se nommaient ce tuba. La dot 
était pareille pour toutes les Israélites, et elle n'était exigible qu* 
après la mort de Tépoux ou après le divorce. Chez les Lacédémo- 
niens, la femme devait être choisie parmi les filles dont la taille et 
fâge promettaient des enfaus robustes, on rasait les cheveux du 
^réponse, on lui donnait l'habit et la chaussure d'un homme et «a 



dés fioices. L'honneur était scrupuleusement observé 
chez ^ux; de méipe qu on achète un cheval ou une 
vacji^^ et on et « Je droit de la rendre quand on est 

k la lisait 'seule daus' robscqr'uéi Tépoux venait secrètement, dé* 
liait U oeiDlure d^ sa femme, demeurait quelque temps iTec elle, 
et retQurqait Uevs If cbambre,'OÙ il coucbak ordinairemem avec 
ses compagQons. Aucune loi oe fait pas meutiou de fàge oéoesh 
Saire pour le mariage. Quelque auteur pense que Tége derait être 
de yingV-eos pour I«s femmes et de trente pour les hommes. Sut- 
IFaut Montesquieu, les mariages des ^.açédémQuiens furent dirigif 
f^T leurs magistrats. Si le père d*UDe ricbe héritière mourait sans 
avoir désigi^è le mari de sa fiUe, le choil en était confié ooo pas 
siême à des magistrats proprement dits, mais au premier des 
magistrats du roi. (Voir Hérodote LiK YI. J \y7\) ta dot avaii 
il*alK>rd été prescrite el le$ femmes pouvaient devenir les uniques 
Mritières de leurs maris. Chez les Athéniens» V>Utef les classes dei 
citoyens pouvaient se marier eutr^elles. Salon ordonna méaie que 
si un père laissait sa fille sans, fortune, elle serait épousée par sont 
plus proche parent, ou recevrait, de lui uoe dot. Aucune des lois que 
vous coonaissoDS ne détermiue pas Tàge auquel le mariage devail 
être contracté: OD suppose généralmeni que une f>Ue pouvait élre 
mariée dès qu*elle était nubile* Le cousentemeut paternel futnéoes- 
Sair^ àt la jeuoe fille pour !« oon^vacter; celui du f^ère ou du tu^ 
tpur j suppléait si le père était mort,. L*épouse devait apporter à 
soa rosiri trois robes, et quelques effeU mobiliers de la plus faibJn 
yeleur^ et cela indiquait robligaliOQ que prenait U fe«eme de veil* 
l^»aui^ soi.u5 domesViquei, Ches les Argiens les femmes n*appor^ 
taieiH pas. do dpt.à Iisups maris; elles en recevaient au oontraire des 
dons nuptiaux. Chez les Macédoniens on dotait les femmes, et Dio> 
dore d,e Sidile nous en a fourni quelques exemples: o 8di7t>t oti, ^e« 
V9U TiV»; eat'jTOu 5Û0 ivxpôiyoi, t^v 'hXiicixv ex,o>ax; "^iu^y^ Tu-^^ivivaiv èv 
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trompé, de même la Glle achetée pour femme pou- 
vait être ramenée chez elle sans aucune diiTiculié si 
oa ne la trouvait pas (ufcao) vierge, et au mari ou 

t«u; oXjatÙMTMÇ oSoflu* tAÛTOïc oSv PouXco&oii XaëcTv, où^ t'va X(I9(ti« 
^tiév Tcva irKpiitoixitiTgii tuxîiiv r/.; ^eipcft;, «XV ivoi irpoxivac (TJvot- 
KTiSip, xsi |Ai^ ircpit^v) |i.r«^îv trsiOevoai av«Çtov tt.; xXixia; €.t.c. (Voir 
0iodor« Lib* XVI, J 5^.) CJiez les Perses plusieurs sories d« ma- 
riage éUieoi admises et distiuguées par les lois. Le premier 
élâit celai de la jeane personne, qui n^arait point été mariée. Le 
second, de celle dont Pobjei en s'anissant à un époux était que le 
firemier garQOa qui eo uatirait dât être réputé le fils de sou frè- 
re qui iCuM avait point. Le iroisième c^élait que TopinioD du bon* 
lieur promis dans ud autre monde aux personnes qui mouraient 
niariceSy fesait qu^au moment où un célibataire quittait la vie on 
«élébràt pour lui comme s^il eût été présent «ncore, un mariage 
Cactioe. Le quatrième était ce que noits appelons les secondes no- 
ces. Le cinquième, celui de la fille rebelle, qui au lieu d*accepter 
le mari qu^ou lui présentait, s*cn ckoisissait un à son gré, et T 
^pOHSai't sans le consentement de sa famille. Il est à remarquer 
pour celle-ci qu'elle fesait encourir rexhérédation légale. (Voir, de 
Pa store t: Zoroastre, Confucius et Mahomet e.t c. pag«55.) Les Ro- 
mains distinguaient deux sortes de mariage. Le mariage de la pre- 
mière -espèce était celui qui se fesait solemnellement et avec beau, 
coup de cérémonies. Il passaK pour 1^ plus honnête et la femme 
^ue Ton épousait de cette marière était nommée Juste uxor, 
Tota uxor, Mater-fam il ias. Le mariage de la seconde es- 
pèce se fesait sans autre cérémonie que d*avoir eu pendant un an 
«ntier une femme dans sa maison: cela s'appelait Uxorem 
tisucapere. Ces deux mariages étaient également légitimes et 
oes mots JusiOB NuptiflB b*appliquatent également à l*un et à 
CliHtre, Lorsqu'on voulait coutracier uu mariage solemnel on corn- 



rendait le prix. La femme acquérait le droit â'osii«^ 
fruit, en cas de viduilé sur les biens de son mari, 
et si elle avait des enfants de lui, elle élait tenue 

mençait par examiner $ï celui et celle <fu*on Toulail marier en- 
semble jouissaient de leur droiti, ou ils étaient soumis à 1» puis- 
sance de quelqu'un. On fesait dvs perquisitions au sujet de U 
famille, du rang et des biens, et lorsque tout se trouvait conve- 
nable aux vues et aux intentions des deux familles, ï\j avait espé*- 
rance que le mariag* aurait lieu, et c*esl ce qw*on appelait S pet 
BUptiarum ou Spera t» nuptisB. La fille prenait alors le t»- 
tre de Sperata Pue lia; mais elle changeait c« B>m en Celui de 
l^acta Puella, lorsque les conventions étaient déjà faites et que 
les articles étalent dressés. On s*adressait ensuite au pore et an 
tuteur de la fille pour la demander en mariage; et cette demande 
iiVtait que de formalité puisque les conventions étaient déjà faites 
par Teotremise do certains gens appelés P roxenetes et dont 
les fonctions ne se bornaient pas à faire dresser le contrat. Les 
conventions relativement à la dot pouvaient se faire de trois ma- 
Bières, ou bien Ton convenait seulement de !a dot, ou bien on la 
promettait, ou bien on la donnait. Lorsqu*on convenait seulement 
de donner une dot sans spécifier sa valeur ni sa qualité, cela s'ap- 
pelait Dicere Dote m, lorsqu'ensuite on spécifiait la dot aveo 
promesse de la donner, on se servait de Texpression proroittera 
Dote m. Enfin Ton n'employait ces mots Dare do te m que quand 
on donnait la dot avec tradition actuelle. Cétait encore en présen- 
ce des Proxénètes que Ton fesait ces sortes de donations à cause 
de noces, auxquelles on avait donné le nom de Ante-nnptia- 
les donatîones, parcequ*alors on ne pouvait les faire qu*a- 
Tant le mariage: ce qui fut changé dans la suite. Après toutes ces 
conventions, on procédait aux fiançailles appelées sponsalla el 
cette cérémonie se fesait de cette manière. Le jeune homms* 
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de les nourrir et àa les ent retenir. Lorsqu'une som- 
me nétnit pas déterminée davance, la veuve en Tab- 
jence denfants prcnaîl la moitié de la succession* 

«liait demandpr la fille i soo père ou à soo tuteur si elle n^avait 
plus de père ou à qaelqu*autre, si elle jouissait de ses droits. Les 
tuteurs nous ont conservé la formule qu*oa prononçnit au père de 
la fille: quid nune? etlam mihi detponses filiam? L« 
père lui répoodait: illis le gibus cum illa dote quam tlbi 
dixi. CmIuî qui fesait la demande disait après cela au père, 
sponden ergo et le père donmlt son consentement en disant 
tpondeo. Alors la fille et le girçon prenaient Tune le nom de 
sponsa, Tauire le titre de s p on sus et le contrat par lequel le 
père accordait sa fille s'appelait sponsalla. La cérémonie des 
fiançailles était suivie de présents que les accordés se Tesaient fuQ 
à Tautre. Ceux qui venaient de la part du garçon étaient nommés 
Arrhes: c'était une espèce de gage ou d'assurance qu*il donnait à 
son accordée du mariage qu'il allail bientôt contracter avec elle. 
Ces sortes de présents consistaient d*abord en un anneau oupUal, 
appelé annulus pronubus lequel n'était que de fer, lorsqun 
les futurs étaient des simples plébétens, mais cet anneau était d*or, 
lorsque les futurs étaient riches et de race patricienne. Les futurs 
époux se rendaient à un temple où Ton fesait un sacrifice en pré- 
sence de dix témoins. Le prêtre entre autres offrandes y présen- 
tait un pain de froment, et eu dispersait des morceaux; c*étaic 
pour marquer que le pain (symbole de tous les autres biens) se- 
rait commun dans la suite entre le mari et la femme. Ce rite intro- 
duit dès répoque de Romulus se nommait Confarrealio, la 
femme entrait dès lors an société des mômes Dieux et des mômes 
cultes que son mari. La Confarréatiou était aussi le symbole de 
la communauté des biens qui avait été établie entre le mari et la 
fiWIre, mais cependant sous radministratioa du mari* Dèl li mO* 
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Tant que la veuve ne se remariait pas, elle restait 
CQ communauté des biens avec ses enfans. D'après 
une loi du roi Canut la veuve qui se remariait, 
perdait (comme dans les autres lois Germaniques) le 
dou de noces et tout ce qu'elle avait reçu de sou 
mari; cependant il est controversé si cette disposi- 
tion s'applique uniquement au cas spécial où elle 
se remariait pendant ]*année du deuil (l). Le con- 
sentement des parties ne suflïsait pas pour contrac- 
ter un mariage; il fallait encore celui des parents (2); 
ainsi quand un homme voulait engager une filiè 
ou bien une femme, il promettait d'abord, confor- 
mément à la loi divine et aux usages du monde et 
donnait un gage aux parents (forsprecan ceux qui 
parlèrent pour elle) qui voulait Tavoir comme sa 
femme légitime, d'après la loi divine et la traiter 
comme un homme doit traiter sa femme. Âpres cela 
on arrêtait a qui revenait le fosterlean c*-à-d. l'ar- 
gent que la fille a coûté jusqu'à ce jour pour être 
Bourrie et entretenue^ le futur donnait un autre 

.-roent que les nouveaux époux étaiei\t liés par la Confurréation, la 
femoie devcoail Théritière universelle de son mari, lorsqu'il mou- 
rait sans avoir tcslé et snns avoir laissé des enfans; mais s*il. en 
laissait la mère partageait avec eux la succession. ( Voir: Denis 
d*Halicar nasse, traduction Boulanger.) 

(1) Lois de Canut H. 71. Lois de Aedbelb. $0. Lois d*£dm.uikl 
quoniodo virgo disponsatur ^ 4« 

(2) 11 est à observer que plus tard pour lé mariage des fiPes det 
btroiis, il fallait le conscolemeut du roi. Voir: Lois û*Ueori T.^ 3* 



gage pour le paiement de cela, et ses parents en 
restaient garants. La donation de wedd était le 
point le plus essentiel du mariage, après cela la 
femme ne se nommait pas seulement femme légi- 
time (aew-wtf) mais encore femme engagée {baryd^ 
dode-toff). Le prêtre était de droit présent à la tra- 
dition de la femme à son mari (giftan) et avec la 
bénédiction de Dfeu il bénissait I union pour le sa- 
lut de tjus les deux. On avait égard afin qu'il ne 
fût aucun lien de proche parenté, car il fallait 
après séparer ce qui était illégitimement uni» Après 
rintroduci.ioQ 'du Christianisme, Téglise fixa une 
pénitence de toute la vie pour la veuve qui épou- 
sait le frère de son défunt. La loi défendait le ma- 
riage, savoir: au sixième dégrù de parenté entre. la 
veuve et un tel parent, avec une proche parente de 
sa première femme, avec sa marraine, avec une 
nonne sacrée, avec une femme divorcée; la même 
loi ajoute aqu aucun Chrétien ne fornique et ne coin- 
omette point d'adultère et quil naît pas plus d'une 
i>femmey que celle-ci soit sa femme légitime [bewod- 
lidode-wif) et quil reste avec elle aussi longtemps qu 
Toelle vity s il veut observer les lois de Dieu et sauver 
mson âme du feu de l'Enfer (1). Le mari qui vou- 
lait emmener sa femme dans la terre à un autre 
theghn donnait uue caution aux parents de sa fem- 
me en s'obligeant quil ne lui fera aucun mal, et 
que, si elle commettait une mauvaise action, ils é j 

(1} Co. £cc. 7« 



taient les premiers à payer 1 iodemnifé (bote) dans 
le cas où elle navait pas de quoi payer. Si un honir- 
me achetait une fenuBe et que la tradition n avait 
pas lieu par la raison quil n'en voulait pas, il pay- 
ait le pri:c de la femme et au garant la composir- 
tion qui entraînait toute rupture de garantie {borg-- 
hrice (1).). Celui qui enlevait la fiancée dun autre 
payait au Caucé 20 shillings. Celui qui eulevaît 
de force la fille dautrui, payait 50 shillings à soâ 
possesseur [agende) et achetait de lui le mundium 
de la fille pour la posséder comme sa femme (2). 

Dicorce. Le divorce devait être à peu près incon- 
nu chez les Germains et Tadullère y était fort rare. 
Aussi Tacite aimait à opposer aux désordres de la 
ffimille romaine l'unilé et la chasteté du mariage 
Germanique; mais les lois barbares ne permettent 
pas d'appliquer aux Germains des temps de l'inva- 
sion toute la pureté du tableau primitif. En eiïet, 
nous voyons dans les lois Anglo-Saxonnes que celui 
qui commettait un adultère avec l'épouse d'autrui 
était tenu d'acheter une autre femme au mari à la 
place delà femme adultère (3). Les lois anciennes 
de ces peuples ne s'occupent point des époux qui 
divorçaient que seul lorsque le sort des enfants en 
dépendait et qu'il fallait assurer leur avenir. Là 

(t) Lois dMu« 31. 
(2.) Loisd'Acdhelb 82. 

(3) «Capitale cjus rediraal, et aliam uïorôm propria pecuoU 
j>ii«rcctur, el illi alléri eam adducut.» Lois d*Aedbb. 31. 
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femme qui avec ses enfants voulait $en aller, avait 
la moitié des biens de son mari, mais si ce dernier 
voulait en garder les enfants, les femmes dans le 
partage des biens comptait commun enfant (1). La 

(1) Loîs d*Aedhelb. 79— SO. Chez les Hébreux le dirorce sa fe^ 
Stiit pfef uti aCie de répudiation. Oo croit que MoYse donna rexem- 
pie en épousant une Éthiopienne après avoir répudié sa première 
femme fille die Jethro: la loi sur le diTOrce est écrite dans le Deu- 
tArouoroe Cbap. XX IV. cÉàv 5i tjç Xàoy. yjvxua, xai (rjsoi'/.xar, aOr^ 
»îcat icrcn sàv ^ii «ypip y.ipiv îvavTtov aÛToy, oti EÙprxcv èv aÙTr ào^''"."' 
wotov itp«-]fîA«, xai 7pi<|^ aÙTr. piêXi'ov àroiTaaioi», xai 5wa«t il; t«; 
«XtCpaç aÛTîiç x«l il%noa70,tî aOti^v tx Tr; oîxr«\; aÙToS e.t.C.» Chez 
let Athéniens, les femmes qni avaient des plaiiftes légitimes à for- 
int 8U^ la conduite de leurs miris; se présentaient au tribunal de 
rArcbonte, y eirposaient leurs niotirs, et ce magistrat prononçait 
après avoir toutefois appelé le mari, dans Tespérance de retrouver' 
en des explications nouvelles quelque nioyen dé récouciliation. La: 
présence de TépoUse était indispensablu, et elle u*auraît pu y svip- 
pléer en envoyant par écrit' les causes de si demande, ou eu les 
faisant parvenir par un autrb. Le niari qui répudiait sa femriiê 
devait lui restituer sa dot ou donner une somme annuelle pour 
pourvoir à ses besoins; c^était rinlérèt du principat, six oboles, 
pat* exemple, de mois par mois, pour une valeur de cent dracbmosi 
(Fâote de cela, elle avàii action pour obtenir une pension alimen- 
taire ffCto'j 5 IX Y).] La répudiation devait se faire en présence dé 
plusieurs témoins. L* usage de divorcer était aussi en vlgttèur'cbèi' 
les Argieàs. Hercule au retour de ses voyages, ne voulant pas gâr« 
der sa femme, la donna en mariage à Jolas, son neveu.- aT8>y(rx; 
Ji-^ip Toùç àôXou; tïjv asv eaUToD yj^txl'AO. Ml-^apav <rjv(dXYioev ioXat»;» 
Dîod. Sic. Livr. IV. ^ 31. La répudiation chez les Macéidonieds 
éUlt permise du' moins pour les rois. Cbes les^ Perses ta réptiâi** 
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iiberlé de divorcer était tellement enractoée clies 
les Anglo- Saxons (\u après V introduction du 
Christianisme l'église se trouva force pour aîn- 

ti'^u devait être perroÎEe, et olle était môme très facile. Les livrée 
Zends en fîxeut des cas dans lesquels il pouvait avoir lieu; la dé- 
bauche publique de la femme, soa abandon a la magie, sans doute 
à la magie goétique, le refus quatre fois de suite des devoirs nu- 
ptiaux, et la liberté qu'elle accorde de rapprocher dans des temps 
impurs. (De Pastoret: Zoroasire, Confucios el Mahomet con- 
sidérés comme Législateurs. Page HO). Parmi les Horoains dès 
le temps même de Bomulus le mari était en droit de îèpuf^ier 
sa femme lorsqu'il était convaincu ou d'avoir empoisonné ses 
enfants ou de n'avoir par gardé la fidélité conjugale, ou enfin, de 
s'être enivrée. Plutarque nous apprend que, hors c^s trois cas et 
quelques autres encore, un mari, qui se S'irait féparé de sa femme 
aurait été dépouillé de tous ses biens dont la moitié aurait tourné 
au profit de sou épouse; outre cela, le mari était dévoué aux djeus 
infernaux et jugé digne de mort. La permission de divorcer ne fut 
accordée qu'aux hommes par les lois de Romulus. Les lois des 
Douze Tables ne changèrent même rien à ce sujet et il y a appa- 
rence que cet usage dura longtemps, puisqu'il paraît que du temps 
de Plante (l'an 274 avant. J. C], les femmes n'étaient pas encore 
en droit de faire divorce. Quoique les premiers Romains eussent 
la liberté de répudier leurs femmes, il ne faut pas croire qu'ils en 
aient usé fréquemment. Ainsi, pendant les premiers cinq siècles 
de la république, les exemples de répudiation furent très rares; 
mais plus tard, les mœurs s'étant corrompues,, vers la fin de la 
république, un mari répudiait sa femme, en prenait une autre, et 
sa femme passait à un autre mari, sans d'autre prétexte que leur 
pbantaisie» Ainsi, les choses vinrent au point que les femmes ro-» 
mAioes étaient dans le cas de ne plus compter les ajauéôi par leA 
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si dire, quoiqa'avec pëniteoce et sans bëoédicUoH 
de perniellre un secood mariage du vivant de la 
partie divorcée dans certains cas^ tel que Tadultè- 

CoDSuls, mais par les maris, dans les bras desquels elles pas- 
saient successivement. La plus illustres d*euir*elles ue se mari* 
ai«nt que daus Tespérance de divorcer, et ue rèpudiaieul un mari, 
qae pour en épouser un autre. (Séuèque. Livr. III. De Beueficiis. 
J 16.) La loi de Tbôodosj et Valeotinien méritent d*ètre rapportées 
icû Ils disent d*abord qu*eu Cv/nsiJèratiou des enfants, on ne doil 
pas rompre un mariig^e sans de bouues raisocs, et voici dans quel- 
les occasions ils permeitaieut d*uvoir recours à ces remèdes. tSo- 
Dlutionem matrimonii difificiliorem debere esse, favor imperat li- 
»berorum. Causis autem repudii, liac saluberrima lege apertius 
«signamus; Sicut enim une justa causa dissolvi mairimonia, justo 
alimite proibemus, ita adversa nécessiiale pressum vel pressam 
aquimvis inTausio, attamen necessario auxilio cupimus libe- 
»rari. Si qua igitur marilum suum aut adulierum, aut homicida- 
arus aut veneficum, vel cerle coutra imperium nostrum aliquid 
amolieniem; vel falsitatis crimine condemnatum invenerit, sî 
asepulchrorum dissolutorem si sacris »Jibus aliquid subirieniem, 
»9\ latronem, vel lalronum suspetorem, vel apactorem aut pla- 
•giarium vel ad contemptum sui domusne suœ, ipsâ înspi- 
tetente, cum impujicis mulieribus (quod maxime etiam cas- 
j^tas exaspérât] csetum in cuniem, si suœ vita» veueno, aut gla- 
adio aut alio simili modo insidiantem, si severberibus (que inge- 
»nuis aliéna sunl] adficientem probaverit tune repudii auxilio 
autt oecessario permettimus libertatem et causas dlssidiî IsBgibus 

acomprobare. Vir quoque pari sine claudetur nec ullo modo 

»6Xpellat (jugalem) nisi aduheram e.t.c. aut extraueorum vivorum 
Ma Ignorante vel noleoie, convivia adpetentem, aut ipso iovito. 
jiiiat justa et prubabiii causa foris scilicet pernoctatem, vel artr 



— 126 — 

re, rimpuîssance physique, Tabsence du mari pcn^ 
daot cinq ans, la captivité et T aOrancbissement. 
Lorsqu' uoe femme commettait uq adultère, soa 
mari pouvait la quitter et prendre une autre; si tou- 
tefois elle était sa première femme et dans ce cas» 
si elle faisait pénitence pour sa faute, pouvait se 
marier avec un autre après un délai de cinq ans; 
mais si le mari commettait un adultère, la femme 
ne pouvait pis le quitter. Nous avons dit que Fim?- 
puissance physique était une cause suffisante poar 
la dissolution du mariage; aussi le mari, qui n'était 
pas capable de remplir ses devoirs conjugaux et que 
cela était prouvé, était quitté par sa femme, qui 
pouvait prendre un autre mari. Celui-ci acquérait 
le droit de prendre une autre femme, et dans ce 
cas, il était indispensable le consentement de Tévé- 
q.ue. Quant*aux époux, qui se trouvaient pendant un 
laps de temps de cinq à sept ans en captivité, la par- 
tie libre pouvait se remarier; néanmoins, si Tépoux 
captif revenait de la captivité, le mariage contracté 
en son absence devenait nul; et le premier seul res- 
tait valable. Lorsque deux esclaves se mariaient en* 
semble, et que Tun seulement recevait la liberté, leur 
mariage était dissu, et celui qui était affranchi avait 
le droit d*épouser une personne libre; toutefois, Té- 
glise regardait ces mariages comm*un crime de for- 

•Darum ipectaculis, io ipsis lacis, in quibuft haee adsoleot célébra-^ 
«ri se prohibante gaudeodem. e.t ci (Cod. Lîbr. V. Tîl. XVIff. 
De Repudiiseijudlciode Moribus S u b I a t o. Lib. VI11« 
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nication. {Mœchn$). Cette disposilion modifiée plu4 
tard rendit légitime le mariage contraclé entre libres 
et les esclaves (1). Un geore de divorce qoi était de 
tout temps en usage chez les Chrétiens était celui 
pour cause d*illégalité d*unionw Les divorces moti- 
vés par cette cause avaient lieu aussi souvent par 
] autorité de l'église que par les poursuites de ceux 
qui cherchaient un prétexte de séparation. 

Dot. Chez les anciens Germains le mari dotait sa 
femme. Elle lui fesait seulement un léger présent de 
noces, lequel, pour se conformer au goût belliqueux 
de celte nation consistait seulement en quelques ar- 
mes, un cheval e.t.c. C'est ce qui rapporte Tacite en 
parlant des mœurs des Germains de son temps (2). 
La dot chez les Ânglo-Saxons était divisée: en doC 
légitime {légitima^ rattonabiTis) et nominata. La dot 
légitime s*élevaJt toujours au tiers de fief (tenemen- 
tum) détenu par le mari. La dot nominata pouvait 
être au-dessous de la dot légitime, mais ne devait 
pas la dépasser. La dot comprenait le tiers de 
biens possédés lors du mariage par le mnri, mais 
elle pouvait d'après la convention des futurs com- 
prendre aussi les acquêts. La dot constituée sur des 

(1) Egb. Confess. 10—20—20—31. Pénil. Théod. XIX. 2i. 
£gb. Except. 125—26. Heori LXXVII. 1. 2. 

(2) Dotem non uxor mahto offert. Intersunt parentes et pro- 
pinqai ac muncrafl probant: munerat non ad delicias muliebres 
quSMSita, nec quibus, reova nupla comaturj sed boves et fiennium 
«quuro et sculum cum franiéa gladioque. Tacite. De Moribuft 
G«rmaiiorum. § XYIII. 
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meubles (m catallis et m rébus) ne conprenait pai 
les immeubles (terras et tenementa) acquis par la 
suite. La femme ne pouvait nullement disposer de 
sa dot pendant le mariage, car elle était soumise 
à la puissance du mari et lui devait obéissance en 
tout {que contra deum non sunt). Elle ne pouvait 
même contredire. Taliénation de la dot faite par son 
mari: dans un esprit de courtoisie, on lui permet- 
tait toutefois de disposer de ses meubles. Après le 
décès du mari, Théritier devait délivrer à la veuve 
le tiers de tous les immeubles: mais le tiers de la 
veuve ne comprenait pas le manoir principal {ca- 
pitale mensuagium^ capitale munerium.). L'héritier 
qui niait Texistence de la dot, devait soutenir sa 
dénégation en duel contre les témoins de la veuve. 
La dot ne prenait son elTet que du jour du décès du 
mari. La veuve pouvait rester quarante jours dans le 
manoir jusqu'à la délivrance de la dot, elle avait le 
droit à un logement provisoire (quarantfme). Ceux 
qui voulaient priver une veuve de sa dot étaient 
condamnés à lui restituer le double pour dommages, 
intérêts, et tombaient m rriisericordia régis. 

Condition des femmes. La femme chez les Anglo- 
Saxons avait le Wergeld de sa naissance, ainsi qu'il 
résulte des slipulations suivantes. Le Magd-bote (in- 
demnité de la famille d'une femme) était comme celui 
d'un homme libre. Si on tuait une femme, on payait 
pour elle selon le prix de son Wergeld du côté pater^ 
nel. Pour le meurtre d'une femme grosse avec l'en- 
fant on payait le plein Wergeld de la femme et pour 
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renFaDt la moitié du \YergelJ du mari (I). Les loîi 
d*Heari établissaient uoe dîslinctioD entre Tenfant^ 
qui a déjà donné des signes de vie, et celui qui 
nélait pas encore vivant. «5i' tenfant vivait déjà^ 
non paiera pour lui au$si bien que pour la mère 
%le plein Wergeld, mais s il ne vivait pas encore^ 
r>demi Wcrgcld qui reviendra aux parents pater- 
»nels.9 Quant à Tamende [man-bole) de lun et de 
lanlre, elle revenait au patron [dominus), sous la 
protection duquel ils étaient placés. Si une femme 
libre non mariée (locbore) fesait quelque chose de 
honteux, [inhonesti quid) elle payait une amende de 
36 shillings. Le mari n'était point responsable des 
actions criminelles de sa femme; aussi si elle com- 
mettait un homicide on ne s*en prenait point au 
mari, ni aux parents de celui ci s'ils étaient inno- 
cents, mais à ses descendants ou à ses ascendants^ 
à moins qu'elle ne payât elle-même. . 

Uorgengab (2). Le Morgenjab était le don du ma- 
tin, que lepoux offrait à la mariée, le lendemain de 
ses noces. Le communauté morale des époux exis« 
tait dans les anciennes mœurs des Germains pein- 
tes par Tacite. Les emblèmes d'une vie commune 
de travaux et de périls accompagnaient, comm*OQ 
a vu, la formation de Tassociatiou conjugale. Dans 
les lois Anglo-Saxonnes et Ânglo-Normandes on 

(I) AeJhel. 74. Aeir. 9. Henri LXX. 13. 

(i) Voir: Lois Aedbcib. 81. Lois a Ilcûri 71—22. 

a. 
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trouve que la commuDaulé des biens entr'époux 
D existait pas. 

Condition des enfants. Dès le temps du roi Ael- 
fred renfant avait la moilié du Wergeld de son 
père^ quand il était tué dans le ventre de sa mère; 
si un enfant tuait quelqu'un ou s* il était tué et 
que ceci avait déjà ou non reçu son nom, on de- 
vait payer l'entier Wergeld (plenâ wera). Lorsque 
quelqu un procréait un enfant et le cachait, il ne 
recevait point de Wergeld; si cet enfant était tué, 
c'était son hlaford [rex et dominus suus) et le roi 
qui avaient droit. L'enfant né d'une mère libre et 
dun père esclave, suivait la condition de son père 
f)arcequ'on comptait la génération, toujours parle 
père et non par la mère. Si le père était libre, et 
•que la mère était esclave leur enfant tué se payait 
comme libre, soit qu il était Anglais, ou non, rien ne 
pouvait le rabaisser. Quelquefois cependant il dé- 
pendait de son maître d'établir la condition qu'il 
devait suivre, mais en général, suivant la phrase 
consacrée par la loi même le veau appartient au 
taureau, qui a couvert la vahce (1). 

Enfants naturels. Lors de l'invasion des peuples 
Scandinaves et germaniques, les Bretons se réfugiè- 
rent dans les gorges des montagnes de Cornouaùles 
et du pays de Galles, où ils conservèrent leur lan« 

(1) Loi« d'Henri. LXX. 15. Idtm. LXXVI-LXXVIII. 12-4, 
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gnge et leurs usages nationaux (1). La licence des 
mœurs et rinslabililé du mariage, fesaient que les 
Celles ne distinguassent pas entre les enfants légi- 
times et illégitimes. Les lois de Hywel Dda (2) ap- 
pelaient le fils illégitime à la succession du ûef pa- 
ternel quand le fils légitime était malade^ aveuglei 
sourd ou incapable de faire le service du seigneur. 
L*enfant naturel et adultérin était exclus de la suc« 
cesîon paternelle, et ne jouissait des droits de famil- 
le que dans la ligne de sa mère, mais la facilité qui 
lui était donnée par les coutumes gauloises de se 
faire reconnaître par son père ou par sa famille 
paternelle contrebalançait ce que cette exclusion 
pouvait avoir de sévère. Ainsi, non seulement le 
père pouvait reconnaître volontairement l'enfant 
comme le sien, mais il sulTisait de lui donner une 
seule fois des aliments, pour qu il fût tenu do le 
reconnaître. Enfin, lenfant naturel pouvait se faire 
reconnaître par la famille paternelle après la mort 
de son père et mère: le baiser était le symbole de 
la reconnaissance. Si le père était mort, le chef 
de la famille assistait avec six hommes qui étaient 
des plus honorable, de la famille, pour le recevoir. 
Le chef de la famille prenait les deux mains de len- 

(1) Voir notre lotroduction. 

(2) Cyfreitbjeu, Hjwel Dda. Ac eràill seu leges ^'a« 
Hcx ecctef : et civiles liocii tomi et aliorum waliae priiicipum qu» 
ex variis M. Mss. eruil interpréta tione latina et glossario illu- 
fitravit. Guilelmus. >YoUoDUS. London 1T30 ia folio page 348. 
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fant (înns los sîonnc5, et lui donnait nn boîsor; pnîs 
plaçait la main droite de l'enfant dans celles du plus 
ancien des assistants, qui le baisait aussi, Lenfani 
passait ainsi de main eu main jusqu au dernier; mais 
loccupation des peuplades Germaniques, qui com- 
mençai vers le milieu du cinquième siècle changea 
tout. 'À là place de la famille celtique si imparfaite- 
ment connue, s impa^îonisa la famille gerinaoique 
qui excluait le bâtard de son sein et ne voyait en 
lui qu UQ étranger. Les lois An«;lo-Saxonnes gardent 
le silence le plus complet sur les droits des enfants 
naturels (1). 

lUundium^ Tnlelle. Le mariage germanique pro- 
duisait lanlorité maritale et paternelle; mais cette 
double autorité navait pas à Tépoque de l'invasion le 
caractère de la puissance attribué aii mari et au père 
par les lois romaines et par les coutumes de la Gau- 
le. Cette autorité participait de la nature du Muii- 
diam^ institution propre des mœurs des Germains. 
I-e Mundium dans Tesprit des codes Germains con- 
férail h certaines personnes en faveur de leur pro- 
tèges un droit d'initiative et d intervention publi- 
que. Il exprimait le principe général de protection 
et de tutelle qui était appliqué dans des mesures 
difl'érrntes, par le roi enyers les faibles et envers les 
aiilrusiioiis placés à divers degrés, sous sa parole et 
sa sauveîjarde, par le Chef de bande envers les com- 
pagnons d'armes unis mais sous sou patronage mi- 

(*} Dryer. De usu juris Anglo-Sïxons, 
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litiire; par le père de famille où, à son ùéUwii par 
Je:» pareiib pateroels à l'égard des eiifaos mineur:»; 
et enfiii par le mari à Tégard de sa femme. La 
femme chez les Germains était soumise à une main" 
6our (tutelle) perpétuelle, elle passait de la mainbour 
de 800 père ou de ses proches sous la mainbour de 
son miri; et veuve elle retombait sous la lutelle 
des parents paternels ou même des pareoti de sou 
mari. Chez les Anglo-Saxons il y avail deux espè- 
ees de tutelle. 

I. La tutelle proprement dite c-à-d. celle des 
pupilles qui veut quoo pourvoie à la conservatioa 
de la personne et des biens des mineurs et dans ce 
cas le tuteur se nommait byrigea cà-d. garant (1). 

(1) La tutelle, établie par les lois de plusieurs Dations et sur- 
tout par celles des Athéniens passa dans les lois de Rome aTam 
rérahlisj^emeot d«s XII tables. Ancus Mariius donna pour tuteur 
à ses fils Luciuâ Tarquiu. La tutelle fut depuis rédigée dans Cel- 
le des lois de XII tahl*», qui permettait de tester. Si un père mou- 
rait Sans laisser ie testameut, ou qa*il ne fût point fait meotioa 
de tutelle dans 1h kîco, la loi prenait sa place et rassîgoait aux 
parents de son côié qui aTaient de légitimes droits à la succession^ 
Les décemvirs crurent qu*il était juste d*en charger ceux à qui tes 
biens du pupile pouvaient venir un jour; d^autant mieux qu*oii 
avail lieu d*ea attendre plus de sMo. Cette considération u*eut 
cependant pas assez de pouvoir sur Solon, pour lui faire expo- 
ser les jours d*un pupille aux pièges de ceux qui étalent appelés 
k son héritage. CéuU peut-être, parceque les mœurs n'étaient 

pas si pures chez les Athéniens que chez les Romains. Il éloigna 
les parens p^ter^cls te la tutcHe des pupilles, pour la raison mè»# 



IL La tutelle d*UDe femme, et dans ce cas le tu* 
teur se nommait agende c-à-d. possesseur. Le tu* 
•leur d'une fille [mundoald) s* appelait agende. Le 
mot unagne était employé pour désigner une veuve 
qui nétait pas possédée. Le mundium d'une veuve 
était de 50 shillings, si elle appartenait à la meil-* 
leure classe c-à-d. du rang deorl; de 20 shillings 
si elle appartenait à la seconde classe c • à d. du 

qu*il8eii étaient les légitimes successeurs; et il chargea les Archoo- 
tes du choix des personnes à qui elle devait être commise. CharoiH 
das assigna Tadministration des biens du papille aux pareus patef'- 
nels et son éducation aux maternels, ô ^'ouv X%pôv^«c xai Srtp&v 
Tiv« vofAOv «wo^ox^ àÇioufxevov i'-jfpa<j;» tov iripi tt.ç tSv opçavâv <fjr 
XaxTic. OuTOÇ 5'èÇ tiriiroXviç piv &f<i>poujAevoc oo5cV (paivsToec wfpirTlv 
i^X«iVj où5i àmSo'/jni àÇisv» àvaSsupauiAevoç, 81 fAtr'àscpiSsioc; t^ttx^ojAC- 
voç, pLi-^aXTiV i^ei airou^'^v xai ^oÇav. L'^pa^l'c ^àp twv ucv ôp^avuv xpi" 
ixàriiiv tTTiTpoirrjeiv toi»; à-YXi^fer; toÎ»ç irrè irarp^, Tpi^eoOai 5i toùç 
opçavo'j; trapà twç cu'yyiv/ai toTç «tto piViTpoc. AÙToOtv jaÈv ovw b vo- 
^oç oO^sv ôparot Trepiéxûw ffoîpov îl 'Trepirrov* «ÇeTa^JouiNoç 5è xorrà 6à- 
Oo; tûpiaxtTxi wv âÇioç eiraiv^u. Ol pt.6v •yàp àirb jxyirpb; cu-y^ctsr; où 
'n:po(rnx»VTe; ix xXT.povop.ix, rcdv ôp'^avà>v oOx liri6o'>Xeuou(rtv* ol d« à^r» 
Toû iraTpbç ocxeroi CTriSouXeudai psv ou ^jvavTai, ^tà to ^^ irtOTeueoOat 
ToCî ffwaxTo;, ttîç S\'j(tisti ilç èxstvatç xaâr.xo'JaY,;, e«v ot ôpçTwt nXrj- 
TTffûXTiv Tî 8i% vo'dov, 11 Ttvflt ttXXTiV irepîaTatoiv, àxpiSfi'arepov oîxovop.xao'j- 
ci rà xp^fA*Ta, à; i^îot; xà; tw ttî; rux*»!; eXiri5a; e^ovriç. ( Voir: 
Diodor. Livr. XII. $ 15. )• Quoiqu'il en soit, les lois des XIK 
tables, ayant égard au soutien des familles appelaient à l*béritage 
les parents paternels, à Texclusion des maternels. Cétait aux pre* 
niiers que la tutelle était déférée. *A leur défaut elle revenait 
aux gefttiles, auxquels Théritage passait de droit après eux. 



rang de lœelfhtndesman on de haut thegn; de 12 shil« 
lings si elleclait de la Iroisicme classe c-à-dîre dte 
raag Hxfiinde$man ou de haut ihegn; de 6 shillings 
si elle élMt la de quatrième classe c -à- dire du rang 
de îwyhi'ndesman ou d'un eorl. Lorsque le pêne étant 
mort laissait une femme et un enfant, ce dernier 
devait suivre la veuve et on lui adjoignait un 
tuteur (berigta) choisi parmi les parents les plus 
proches du côté paternel. Ceci était tenu à la sur- 
veillance el à Tadministration des biens du mineur 
jusquàce que ce dernier eût atteint ses hivers (1). 
Si uu eeorl et sa femme avaient un enfant issu de 
kur mariage et que le ceorl mourait, lenfant habi* 
tait avec sa mère et elle était tenu de le nourrir. 
Les parents paternels lui donnaient 6 shillings 
pour la nourriture; une vache en été; un bœuf en 
hiver; ceux-ci avaient alors le frumstol (custodiant 
hûc frimum capilale) l'administration des bieAs 
de r enfant jusqu^à ce qu il devint gewintred (i) 
hiverné c'-à-dire qu'il aUaign|t son âge requis (3). 
Si quelqu'un mourait en laissant pour héritier un 
flis ou bien une fille, rbérttier ne pouvait pas 
plaider devant les tribunaux ni comme accusateur 

(1) Lois d*Hetdb. et Eadr.— (^. 
(3) Agé de 10 ans. 

(3) Les anciens comptaient par birer pour désigner an homme 
âgé de ttnt d^années, ils disaient âgé de tant d*hivers; ils pen- 
saient que Tété éiatt une absence de Tliirer; ils comptaient do 
même par nuits et non par joue* 
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ni comme accusé avant Vâge de ]5 ans; c'clail Page 
de la majorité (1)^ car la loi ajoute, que jusqu'à cet- 
te époque ils étaient sous la surveillance légitime 
des parents ou sous celle de tuteurs et adores, com- 
me son père le fut au jour de sa mort cl de sa vie. 
Les frais de nourriture d'un enfant trouvé, étaient 
pour la première année de 6 shillings pour la se- 
conde de 12 shillings; pour la troisième de 30 shil- 
lings puis suivant son slùe {secundum pretium suum) 
selon la classe qu'il appartenait. Nous mentione- 
rous encore ici une loi qui semble traiter d'un ca» 
où un enfant a été confié à quelqu'un pour élre 
nourri et élevé. Si quelqu'un donnait à nourrir hors 
de sa maison son enfant et qu'il mourait dans sa 
nourrice, celle qui le nourrissait pouvait se discul- 
per de toute fraude si quelqu'un l'avait accusé (2). 

(1) Lois d'Henri LXX-18-19. 

(2) Loii d'Aelf.— 17. 



CHAPITRE V. 



De la propriété. Des biens fonciers. 

Chez les (jermains du temps de J. César cl de 
Tacite, il y avait culture de sol. Il n y avait pas pro- 
priété individuelle des immeubles: a Nul parmi cux^ 
dit Cisar^ na de champ déterminé ni de terrain gui 
soil sa propriété; mais tous les ans^ les magistrats et les 
principaux distribuent des terres aux peuplades ea 
ttlê lieux et quantité^ quils jugent à propos, et les 
obligent à passer ailleurs les années suivaniesn, — 
^Chaque tribu en masse^ dit Tacite, occupe tour à 
tour le terrain quelle peut cultiver^ et le partage selon 
les rangs: ïétendue des campagnes facilite cette répa- 
ration. Ils changent de terres tous les ans, et ils n'en 
manquent jamais (I). Le premier motif de cette 
coutume, donné par César lui-même^ est la crainte 
que Thabitude de cultiver toujours le même champ 
ne fit négliger les armes pour ï agriculture. L*absenco 
de propriété territoriale individuelle tenait donc pri- 
mitivement à la constitution guerrière des tribus, 
et les Germains de ces premiers siècles, non seule- 

(1) J, Caeiar Comm. 5. 22. T&Cite de Moribus Germano* 
tu m XXVI. 
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\\k^\\^ Maxonnn, aussi le marchand gagnait le droit 

Jii i/iq/i» quand il avait assez de fortune pour aller 

\\\\\\ kim vaisseaux 3 fois sur la grande mer. Lors- 

i|ii un ilirijn parvenait à servir plus immédiatement 

lu ml itt avoir a son service un autre thegn, il de^ 

(Ij lut IVI'trilMiv (ifrminorum. XIV. XV. XXV, 

i'i) Viiif iKitv. l'Hge. 83. 
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venait alors thegn-hîaford et avait comme tel d*aAi* 
Ires avantages, p. ex. celui denvoyer son ihegn prê- 
ter serment d* accusation. Daprès les lois d'Eadw. 
^V. 9. Thomme qui se mettait à la suite d*un patron 
pour gagner par sa bravoure les moyens de parve- 
nir au rang de ihegn^ malgré sa qualité de suivant, 
il n en restait pas moins ceor/, et était regardé com* 
me simple gesûh et non thegn. On acquérait aussi 
ce privilège, par la naissance, si on pouvait mon- 
trer trois aïeux thegns. En eiïet dans les lois des 
Anglo-Saxons il est souvent fait mention dune no* 
blesse de naissance. Eadw. W. v quant un libre est 
tuéj on le paiera selon sa naissance,^ Il est cepen- 
dant probable que celte nobhisse n était pour la fa- 
mille qu*en tant que le patcr-familias avait encore 
la propriété qui lui avait valu son rang. La pro- 
priété de 5 hydes de terre formait le point do 
séparation entre le ceorl et le thegn. Il y a eu sans 
doute des ceorls ne possédant que quatre, ou trois, 
ou deux, ou une hyde de terre, ou seulement une 
demi hyde; quelqu un, certain nombre d'acres ou 
une maison, des bestiaux, des meubles, des armes; 
enfin dautres ne possédant rien. Tous ces degrés 
ils étaient toujours ceorls avec un Wergeld de 200 
sous, toujours hommes libres (I) mais il devait y 
avoir eu une grande différence dans la position so- 
ciale de Tun comparativement à celle de Tautre. En 
parcourant les lois de ce peuple trouvons-nous des 

(1) Loif d*H0Dri LXXYIII. H, 
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cenrh nomino!$ proprement heonl-piest (I) (Jiomme 
ayant un foyer propre à lui\) non seulement comme 
propriétaires desclaves femelles de différentes clas- 
âies mais aussi comme fermiers {geneat-man) com- 
me homme libres attachés à la glèbe auprès d*un 
seigneur ÇKole-setla) comme paysans {gebur) comme 
garde-abeilles {beO'Ceor\\ (faiseurs de miel) comme 
p<^rchers, payant un cens, une gabelle {gafol-swan) 
c te. Ces deux derniers étaient tenus davoir cha- 
cun un eheval à mettre au besoin et à la dispositioa 
de hlaford. 

Des biens Fonciers» Focland» Bocland. GafoU 
land. Le focland était une terre nommée en latia 
par les anciens traducteurs terra liberay terra codi- 
cillaris; elle était donnée, comme propriété pleine 
dans la règle, par un boCy c -à>dire charte, livret ou 
codicille, à un individu à titre d hérédité; elle de- 
venait une espèce de fideccommis dans la famille^ 
une terre avialique héritable de père en fils et libre 
d*une foule d'obligations auxquelles les autres ter- 
res étaient soumises; elle nétait sujette qu'à celles 
qui se nommaient la trinoda nécessitas: savoir. 

I. Fyrdj le service militaire et la contributioa 
pour maintenir les forces terrestres et navales. 

II. Bryge-bot l'obligation de réparer les ponts 
et les chemins royaux. 

III. Burg-bot Tobligation de contribuer à la dé- 
fense des bourgs et forteresses. 

(1) Loif de Canule S. 20. et Hçori YIII. U 



Elll?s édiienl donc une espèce de terres féodciles 
dëpendanles du roi comme suzerain, crpenJant elles 
ëlaieiil accordées de préférence à la noblesse, puis au 
clergé qui pour cette raison ne pouvait pas éi hap- 
per à la Irinoda necca^iftas. Le bi^cnpland élail un 
bncland cédé en seconde main par Tévéque à un au- 
tre. Le focland était [lerra popularis quœ jure corn- 
muni possidetur)^ une propriété de la communauié, 
qu'elle fât occupée en commun ou en particulier 
et dans ce dernier cas elle était probablement par- 
celéo entre des individus dans Tasemblée de la 
shire [foh-gemol) et garantie par les gens libres qui 
s'y trouvaient. Mais continuant d'être focland^ elle 
ne pouvait pas être aliénée à perpétuité et pour cet- 
te raison à lexpiration du terme pour lequel elle 
avait été garant e, elle retournait à la communauté 
ft se distribuait d^ nouveau par la m^me autorité. 
Le focland était soumis à dos obligations dont le 
boclmd était exempt et pouvait se trouvait dans 
hs mains de toutes les classes libres. Le même in- 
dividu pouvait posséder bocland et focland et ca 
dernier était dans la règle d'une plus granJe im-> 
portance par son étendue que le premier, La ga- 
fuland (terre à cens) était une terre donnée à gabel- 
le à ferme pour un certain cens et celui auquel cette 
terre était donnée, se nommait et était dans la rè^le 
un ccorl sans autre fortune. Le cens consistait en 
rente ou service et en quelquefois en l'un et a l'autre. 



CHAPITRE YI 



Système d'héritage. Règles et stipulations générales. Des bifOtf 
acquêts et propres. De la faculté de tester. Stipulations particu- 
lières sur riiéritage des veufs et des veuves. Acte de donations 
et de testament. Réclamation bur les biens hérités. 

Le droit de succession chez les Ânglo-Saxons 
comme chez les autres Germains forme le corol- 
laire du principe de la composition et de la venge- 
ance privée. L* héritage passait à ceux qui avaient 
le droit et lobligation de faire la faïda (1); celui qui 
était tenu à la facda recevait aussi la composition 
de son parent tué, ainsi qu'il devait la payer en cas 
d'insolvabilité de son parent coupable d'un homi- 
cide. Les parents paternels et maternels et à leur 
défaut, les confrères de l'association du parent cou- 
pable étaient tenu à cette amende. Nous ne pou- 
vons pas établir avec certitude quelles étaient les 
lois sur l'héritage suivies par ce peuple dans le 
partage de la succession entre les enfans mâles 
et femelles. Il parait que la fille n'entrait dans Thé- 
ritage qu'à défaut d enfans mâles. Si un homme 
mourait sans avoir disposé de ses biens, les en- 
fans partageaient l'héritage entr'eux par parties 

(1) Voir Chapitre Faïda. 
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égales (1). Lorsque quelqu'un mourait sans laisser 
d'enfans {liberi) mâles, le père ou la mère succé- 
daient à son héritage, ou bien \ leur défaut le frère 

(1) Chei lef Wifftigoths le père de famille ne pouvait pat dispo- 
ser de son patrimoine au profit Q*étrangers, de personnes puissantes 
ni de moines; celui qui prononçait des vœux devait faire le parta- 
ge de ses Immeubles entre ses héritiers On ne pouvait pas léguer 
à Téglise ou aux établissements pieux (pia corpora) plus d« 
ciniquème des biens meubles. Les ascen<?auts ne pouvaient exhâ- 
réder leurs descendants sans motifs graves, et ces derniers suc- 
cédaient par portions égales. Remarquons enfin la distinction im- 
portante entre meubles et immeubles (raix). Les asccodanis à 
rexclusion de collatéraux succédaient aux biens meubles; mais ils 
n^avaient que Tusufruit des immeubles dont la propriété étail 
échue aux collatéraux (la raiz torne à sa raiz-dercho de 
troncaUdad (Voir Fueros de Fuentes Caceres Plasencia 
Burgos lit: 20*7 fuero viejo V. 2. i.). ])*après les lois de Rotharis 
l<*s filles ne concouraient pas avec les fils légitimes*, elles devaient 
s« contenter de ce que le père ou leur frère leur avait donné le 
jour du mariage. Elles étaient api^elées à défaut de fils (IpssB ia 
omnem hereditatem patris vel matris su89 tanquam filii légitimf 
succédant]. Les sœurs non mariées (in capillO) étaient assimi- 
lées aux filles et concouraient avec celle-ci par portion égales. L» 
père ne pouvait disposer que de deux tiers de la succession au pré* 
judice de la fille. De même la donation (thinx; des biens était ré- 
voquée pour un tiers par la survenance d*une fille; pour la moitié, si 
depuis étaient nés deux ou plusieurs filles. Le père pouvait léguer 
À ses filles (per chartam donationis) un quart de ses biens, 
&* il n*avait qu*un fils, et un septième seulement sM en avait deux 
tMi plusieurs. Il pouvait léguer à l*uiie de ses filles un tiers de se» 
tiens par preciput s*il avait deux filles seulement; et s*il en avait 
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ou la sœur et s il u y avait pas on plus de frère 
DÎ de sœur, il succédait le frère et sœur du père 
et aiusî de suite jusqu'au cinquième genicule, celui 

d*aTaDtage un quart. Les droits des fils et dtfs filles sur la succet- 
siOD de leur mère étaient les nièoies que sur celle de leur pèrt* 
'A défaut des descenJanls, on appelait le père: il était défendu aux 
fils de Teihé éder. La mère était exclue de la succession de set 
enfans. Dans la ligue oollitérale on appelait Tagnft le plus proche. 
Le frère était eiclu par la fille du défunt; mais la sœur cou ma- 
riée (in capillo] partageait avee la fille. Celui qui exerçait la 
roainbour (mandualdus) était appe!é avant tous les agnats. Let 
l'àtards ne pouvait pas succéiler dans la ligne collatérale. Les col- 
latéraux é(aicDl''appeIés jusqu*au septième degré. (Omnis parenleU 
usque in septinium geniculum Dumeratur, cet parens parenti per 
gradum et }«arentelam hères su'^cedat Sic tanien ut ille qui succe- 
dere vult nomiiiatum uniusqujusque n'>niina parentum suorum an- 
técessorum dicat. Leg: Longob: il. 14» si 11. 14. 7. 18. et 30. 
iU 6. 4. j 11. 38. 4.]. La femme n*était pas appelés à U SUCCtS** 
sion du msri, ni le mari i celle de la femme soumise à sa main- 
bour, t)n f absence d'enfaus communs. Le mari pouvait léguer à 
sa femme Tusufruit de la moiiiè de sOi biens qu*elle perdait 
(comme chez les Anglo-Saxons) si elle coutrac:ail un second na~ 
riagc. \ défauts dheriiiers la cour du roi succédait aux b'enf 
Tacaiits. Les lois lombirdes distinguaient entre la donation à titre 
singulier (ihinx, et celle à titre universel (garathinx). La dona- 
tion devait êire faite en présence de témoins (gisiles compagnons) 
et elle ne pouvait ê:re révoqué* que pour cause o*ingratiiude. 
Elle était soumise aux droits du créancier du donateur. (De Longo- 
bardorum IL 1i>. 1. 2. et 5. 11.18. 1. 2. et 5. 11. 3. 6.). Cbei le « 
Romains les biens étaient dévolus aux fils et aux filles du défunt, 
>Dais 6*il oe laissait point c'enfans les plus proches parons du mô- 
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qui était le plus proche pareot, succédait de droit et 
aussi longtemps qu î( y avait quelqu uo de sexe 
masculin, la femme n héritait pas. La loi d'Aelf. 41 
ordonnait que si quelqu'un avait un bocland (ï) 
que ses parents lui avaient laissé, il ne pouvait pas 
laliéner hors de son maegbarge (2) quand ii y avait 

me Dom et de la même ligne étaient admis à la successioD; et k 
leur défaut, ceux qui sortaient de la même tige eu ligne collaté- 
rale^ étaiont reconnus pour héritiers légitimes. Telle était la régie 
géLérale; il y avait cepeodaot des eiceptious. Lorsque la successioa 
était à partager entre des frères et sœurs, tous enfants du même 
père, -le partage se fesait in capit», c*-à-dire, qu*on fesait au- 
tant des portions égiles qu^il y avait de tète ou d^bériliers. S*il 
D*j avait au contraire que des petits enfants, soit de I*un, soit de 
fau^rê sexe ils pori.igeaieat par souches et non par tètes in stir- 
pet non in capita. Comme dans ces sortes de partages on 
n*avait fait d^abord aucune distinction de sexe, ou fit une loi ap- 
pelée Voconîa qui excluait les femmes et les filles d*èlre insti- 
tuées héritières et mémt de partager dans les successions: de sorte 
que non seulement il ue fut plus permis à un testateur d*inst'tuer 
kéritiéres ta femme ou sa fille unique, mais encore il fut défendu 
de leur rien laisser par la voie du fidéïcommis. Cette loi ne regar- 
dait pas seulement les successions testamentaires: elle étendait 
aussi les disposiiions jusqu*aux successions ab intestat. (Voir 
Fr. 3 pr. D. XXXVII. De Bonor. poss. fr. 119 fr. 208. D. L. 16. 
De verb sîgn. fr. 15. pr. D, XI. 1. De interrog.— fr. 31. J 1. D. 
XXXiir. 5. De hered. inst— fr. 13. J 5. D. XLIII. . . fr. 19. pr. D. 
V. 3. De hered. pet. De hered. iust.— fr. 13 § 1. fr. 17. $ 5. fr. 18, 
fr. 50. S 2. D. XXVIH. 5.). 

(1) Voir Chapitre Propriété. 

(2) Famille, garantie mutuelle entre les membres d*une famillei 

10. 
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tin testament Qjeijcù) ou des témoins qui prouvaient 
(gewûnes) qui! a été défendu par ceux qui les pre- 
miers Tavaient gagné, ainsi que cela se lésait dan5 
une séance royale où Tévéque était présent, et tous 
les membres de la famille y étaient appelés. II ré^- 
sulle de cette loi. 

I. Que le bocland était une espèce de (idéicom- 
mis pour la famille. 

IL Que la donation d une telle terre avec la coo« 
dilion, qu'elle était bocland inaliénable, était faite 
dans la règle par écrit. Il pouvait aussi être faite de 
vive voix devant témoins. 

III. Que la condition que cette terre restait uit 
fidéïcommis, était imposée par les premiers qui 
lavaient acquise, et par ceux qui l'avaient donnée, 

IV. Le témoignage du roi comme celui de Tévéque 
sous démontre encore que Tun et lautre nétaienl 
pas les auteurs de l'imposition de cette condition, 
mais qu'ils étaient seulement garants et surveillants 
des actes de bocland. 

V. Que l'acte d'établir d abord un bodand dan» 
une famille, comm'égalenient pour celui de le fai- 
re passer d'un membre de la famille à un autre, la 
formule prescrite était la même pour les deux cas* 
Le roi avait droit à toutes les amendes (wfte) 
qu'encouraient ceux qui possédaient un bocland. 
Si quelqu 'un commettait une trahison contre 
«otT seigneur (hlaford-searwe) ou une autre ac- 
tion qui mettait le coupable hors la loi (ullaga) 
^aand il avait boclandj quoiqu'il fut cet homme^ 
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ptrdait cette terre en faveur du roi (I). Si quelqu'un 
mourait ab intestat soit par négligence, soit par une 
mort subite, le dominus {lilaford) ne prenait de sa 
propriété que la partie légale (lieregeata) (2); le par- 
tage de la succession avait lieu sous sa direciioa 
«ntre la veuve^ les enfants et les proches parents, et 
chacun d eux prenait une portion proportionnée à 
son droit d'hcrilage. Les heregcata étaient selon les 
dignités; celui d'un eorl de 8 chevaux, dont quatre 
sellés et quatre non sellés, de quatre casques, de 
quatre cottes de maille, de huit lances et d'autant de 
boucliers, de quatre épécs et de 200 mancus d'or. Le 
heregealedu ihegn du roi, qui lui était le plus proche, 
était de quatre chevaux, dont deux sellés et deux 
non sellés, de deux épées, de quatre lances et 
d'autant de boucliers et de casques avec cotles de 
maille et mancus d'or; celui d*un thegn de moyenne 
classe était àun cheval avec son harnais et ses ar- 
mes. Si le mari demeurait sans réclamation, c'-à- 
dire qu il avait suivi avec exactitude les obliga* 
lions de la terre qui lui avait été donnée, sa fem- 
me et ses enfans y restaient de même, et n étaient 
attaqués par personne; mais si le mari avant sa 
mort avait été appelé en justice, les héritiers (j/r/*c- 

(1) Et nianus mittet domînus ad terram quam ei antea dederat. 
£l si tarram heraditariam habeat ipsa in maDus régis fransent. 

(2) On nommait boregeata les armes et les autres objets 
qu^on ayait reçu de son hla ford lorsqu'on était venu se meitro 
à M suite, en cas de décès ils retourDaient au hla f o r d. 



--14S — 

mman) répondaient conime le défunl devftîl r<*pofi- 
dre, s'il vivait encore. Après un délai de 12 nioM 
on pouvait mettre à lamende la veuve, si elle n'a- 
vait pas payé le hercgeata (I). Si un homme à 
Tarmée tombait devant son dominm^ soit dans le 
pays ou hors du pays, on fesait grâce du heregeala 
en faveur de sa famille, et les héritiers partageaient 
les biens avec justice. 

Celui qui avait une terre garantie par le témoi- 
gnage du scyre-gemot (assemblée du comté, terrant 
acqutelatam scyrœ td est comilaius teslimonfo) et qu'il 
la possédait de son vivant sans être altaqué^il pouvait 
avant sa mort la rendre et la donner à celui qu'il 
chérissait le plus. Lhommc libre avait et entrete- 
nait ses armes selon ses biens et ses possessions, 
sans jamais les engager ou les vendre, car il était 
tenu de les laisser à ses héritiers, et, à défaut, à son 
c/om?'/Hi5, et s*il nen avait point, à celui, à qu'il avait 
prêté serment de fidélité [felagm\ et à défaut de tous 
ceux-là, au roi, qui était le prolecteur de tous. Quant 
au système d'I.éritage, nous trouvons encore dans 
les lois d Henri les stipulations suivantes. Le feo^ 
dum du père passait dabord au fils premier né. 
Quant aux biens achetés, ou autres acquisitions, Je 
père les donnait à qu' il voulait. Personne ne 
pouvait soustraire son fcodum h ses héritiers légiti- 
mes, si ce n'était pour félonie, trahison ou reddilio 
spontanea et il n'était permis à personne d'aliéner 

(I) Loîs de Cannl S. 71-72^73—74. 
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BOQ héritage par donation ou par vente surtont 
quand les parents s* y opposaient, et voulaient le 
payer de leur argent. Si quelqu'un, en cas de ma- 
ladie grave ou inûrmilé, était délaissé par son CIs 
ou son parent, et qu*un étranger venait alors lui 
porter des secours, il pouvait pour récompense le 
déclarer devant témoins comme son fils; en ce qui 
concerne le feodum et ses biens acquis il était jugé 
par l'arbitre des sapientes^ si les donataires de Tbé- 
ritage se présentaient. Celui qui liéritait même par 
disposition testamentaire était tenu à payer les 
dettes (I). 

Du testament. La plupart des actes étaient relatifs 
à la possession des terres, et surtout de celles, qui 
devaient rester dans la famille. Le testament écrit 
se nommait boc livret, et une terre acquise par loc 
4se nommait bocland. Les Anglo-Saxons chrétiens se 
contentaient dans la règle d'un acte, au bas duquel 
le donateur avait mis une croix en présence de 
témoins. 

Stipulations particulières sur Vhcritage des veufs et 
des veuves. Lorsqu'une femme achetée mettait au 
inonde un enfant vivant, et que son mari mourait 
le premier, elle avait la moitié des biens [scaets). 
De même, si elle voulait sen aller avec son enfant, 
elle avait également la fnoitié des biens de son 
mari, mai3 si le ceori voulait les avoir, elle était 

(1) Voir. Lois d'Henri LXXV. H. ide ti LXXXVIII, 14— IS* 
Momesquieu. Esprit des lois. Livre XXVII. 
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comptée dans le partage des biens eomme un en*' 
fant. Les parents paternels recevaient l'héritage 
et le don marital de la femme qui n'avait point 
eu d'enfants. La veuve d'un proscrit pour crime 
de murdrû (1), si elle n'était pas complice du cri- 
me, et qu'elle le prouvait par Tordalie, restait légale, 
gardait le marùagtum et sa doty et quant aux enfans 
engendrés avant le crime, i!s n'étaient point hors 
la loi {ex leges) et ne perdaient point l'héritage. 
Le foster-laud était largent quon dépensait pour 
la nourriture des enfants. Si une épouse survivait, 
elle avait pour toujours la dot et le marùagtum^ qui 
lui avaient été donnés par charte ou témoins, son 
morgengab et le tiers de tout ce qu'elle avait gagné 
avec son mari outre ses habits et son lit, mais st 
elle avait consontmé quelque chose, soit en faisant 
aumône, soit pour un besoin commun avec son ma^ 
ri, elle ne pouvait rien réclamer (2). 

(1) Voir Chapitre assassinats, et crimes divers. 

(2) Lois d'Aedhb. 78—79—80. Ed. C. 19. Lois d'Heul 
)LXX-22, 



CHAPITRE VU. 



'kci9t de veote. Actes f»uz. Prèis. Dettes. Gage et Cauti(>n« 

ToQS achats et ventes devaient se faire en ville 
devant le gerefa et deux trois témoins qui d après 
la loi Anglo-Saxonne avaient un caractère public 
(I). Us étaient élus et assermentés pour servir de 

(t) Chez tes Syriens, les ventes, les donations, les pactes et les 
ceotrats se fesaitnt à la poKe des yiHes; aussi on pouvait avoir 
uo grand oombre do témoins; par cette solemoité les conventions 
devenaient inviolables. C*était a la porte de la ville, de^vant un# 
foule de citoyens, que les Hébreux aussi fdsaient leurs couven» 
lions. Chez les Athéniens, quand les conventions étaient faites par 
éerit, on les remettait d*un accord mutuel à un citoyen, qui en 
restait le dépositaire, sous les conditions exprimées dans l*act« 
nèine qui lui était conQé. Pour la vente des objets mobilier!, le 
prix devait être compté en même temps qu*on les livrait. Quant 
eux immeubles, leur aliénation devait être précédée de formalités 
prescrites et qui assuraient la publicité de la vente, avant qu'elle 
fût consommée. L* intervention des magistrats était nécessaire; c*est 
en leur présence que la vente devait être faite. Après le serment 
réciproque des contractants, Tacbeteur donnait des arrhes ao ven- 
deur: les arrhes étaient à la fois le symbole et la confirmation n0tt« 
^elle de rengagement qu'il venait de prendre. L'acbeteor aviiî| 



coT ,.. ^uanJ ils-élaient pour la 

fr.- ^^ ^f^ (gewilness) témoins, il» 

tt ^^^^ que jamais ni pour argent, 

^ .^ crainte, ils nieraient aucuner 

^^.jeUes ils avaient été témoins*, 
^»;ai aucune autre chose pour té- 

..*•»; «Ji»^) conlre le vendeur, qui après ktoir 
,^ ^igivUon contractée, reTusail de livrer Tobjet 

m 

3li^MAÎKS la vente se fesait par un contrat qui an- 
^ ^MOpriété à la personne de Tacbeteur; de -là ces 
nj^ N^iu>n« jus nexi. La cession se fesail devant 
Ait M^K'oce de cinq témoins. Alors Hacquéreur pronon- 
-x .»»*t lai vante: Hanc ego rem ex jure. Quiri- 
^ig esse ai 0, eaqne mihiesto, bocsrOaoea- 
0. V|-f ; après quoi il frappait la balance avec une petite- 
^ j» iiidliit^i% Qu*il présentait au vendeur par forme d*achat. 
^nf aoceptait cette pièce de monnaie, et cette acceptatioa 
«.AiMil l*s sceaux à la vente. Lorsque le vendeur n*empl07ait pas 
k l^rnaliié de Nexus, il conservait toujours une espèce de pro- 
mtt^ti tar 1* cbose: et Tacquéreur n*eD avait eu quelque manière 
Mt !• possession. C*<st par cette raison que le vendeur était 
^^^1 appelé Dominus Quiritarius, et Tacheteur Emptor 
BODitft''{i^^' c*-à-dire que ce second n*avait que le domaine 
naturel sur la cbose: au lieu que le premier avait le domaine lé- 
citin* qui est le domaine tiré de rexécution de la loi. Mais Justî- 
■lea par sa loi unique au code de nudo jure Quiritum fol- 
Isodo, abolit cette distinction et voulut que chacun fût proprié- 
taire parfait et légitime des choses qui lui appartenaient. Sed sit 
pUoissirous legitimus quisque Dominus, sive servi 
c(V« aliarum rerum ad se pertinentium* 
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noîgnage que ce qu'ils avaient vu on entendue 
Si quelqu'un achetait un animal et lui trouvait 
ensuite un défaut caché, il pouvait le rendre au 
vendeur dans les 20 nuits qui suivainet l'achat à 
moins que celui-ci ne prêtât serment de n'avoir 
connu aucun défaut à Tanimal quand il le lui avait 
vendu. Il était défendu de faire un marché ou d' 
acheter quelque chose hors de la ville (civitas) dans 
un rayon de 3 milliaria (!). 

Usure. Le roi Eadward défendit Tusure (2), et 

(1) Lois dMne56. 

(2] La loi de Moïse défendait aux JuiTs de se prêter de TarfSeot 
les uns aux autres, mais elle leur permettait et même leur ordon- 
nait d*exiger des intérêts de le part des étrangers. Le motif de 
cette loi fut, à ce que quelques uns croient, de détourner les Juifs 
de commercer avec les autres nations eD 6tant à celles-ci Tenvie 
d*emprunter des Juifs à des conditions si onéreuses. Moïse parvint 
parce moyen à détourner les Juifs de fidolatrie et du luxe. Dans 
les premiers siècles de Rome, lorsque le luxe D*avait pas encore 
banni de son sein la frugalité, on prétait à une usure extrêmement 
inodiqne. *A Athènes, ce n*était point la loi qui réglait les usures, 
mais la volonté des usuriers. Aussi le centième denier, qui chez les 
Bomaîns était la plus forte usure, fut la moindre chez les Athé- 
niens. Les Romains quoiqu*ennemis de Tusure, reconnurent que 
favaniage du commerce exigeait que Ton retirât quelqu*intérét 
de son argent; c*est pourquoi la loi des XII tables permit le prêt à 
tiD pour cent par mois* Celui qui tirait un intérêt plus fort, était 
condamné au quadruple. Le luxe et la cupidité s*êtant augmentés 
on exigea des intérêts si forts que Licinius fit en 376 une loi 
appelée de son nom L ici nia pour arrêter le cours de ces usu- 
fet. Cette loi u*ajant pas été exécutée, Dutllius et Maonius tribuai^ 
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témoins dans tout achat; quand ils^él^ien^ 
première fois choisis pour {gewtlne$$) t 
devaient prêter serment que jamais ni 
ni par amour, ni par crainte, ils nif 
de ces choses, auxquelles ils avaie* 
et no déclareraient aucune autrr 



une action (fiiZonixsKù^ SUtt) contre 1 
reçu ce sigue d'une obligation contra 
rendu. Chez les Romains la vente F 
nexait le droit de propriété & la * 



...i* de ce qi^^ 
!ius semiuDci'' 
ini pour cent par molBm 



termes Latins Nexum, jas .iiiius une loi qu'on appela 

le Préteur en présence de cl' iil les intèrôis. Ce plébiscite fut 

çait la formule saivaoïe: ivailpas lieu dans le resta du pays 

tium meam eue air .« 4"' avait préié de l'argent à un de 
que libre; après q* ^n» «^ôlte à un latin, qui lui eu payait 
pièce de monnaie, qa" '^vit ^^ ^^^ ^^^^ l'intérêt du débiteur. 
Le vendeur accepta ^/^^rénients, le tribun Simprouiusfit la loi 
mettait les sceau* ' /[ug^ ^^ l^^ Latins et autres peuples alliés 
la formalité de ^ ' ./^^i«i«nt sujets à la loi Denuiia. Mais bien* 
priëté sur la .'^/^ifour cent redcviut légitime; on stipula même 
que la posr é /^\m$ '* comme cela était prohibé, on comprenait 



alors app' > ^ j^ principal. La loi Gabiuia, l'édit du préteur 
Bonit ^^^dn-consules défendirent encore ces intérêts qui 
atarr '^^1^^ cent; mais les meilleures lois furent toujours 
ilîr V^'^wif»* P»"""»^ »u^ personnes illustres de stipuler Tin- 



natarr 
giti 
nir 
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è quatre pour cent par an, aux marchands et négo- 

/^ . Mjl F^^ ^^°^* ^^ ^^^ autres personnes à six pour cent; 

il^ ^0ti^ V19 '"S intérêts ue pourraient excéder le priuci> 

t^ Mit P*'"*' P*' rancien droit d« stipuler ud ïDiérèt pIo$ 

r ^ |( eomnerc* muitime, parceque le péril de k mtf 
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donnait gage et garant dans 

' ^ fiançailles, en acceptant 

^^ '» ;îiiit un procès et en 

^ ^ '.0 (garant avait une 

i^ * . ')nne pour le qnel- 

'^' *. W^ iii; il pouvait bien 

\^ '^^ \ • ^'^"''' compliciir*; alors 

'^^ ^ Il 't//", mais non de la corn- 

V- ^ ...î, la nayer complùlement. 

^* ^ir In créancier. Le troi laiio usur» s^appliqnaît cher 

''^maiDS à trofs sortes d'intéreis; savoir. I. Celui que Ton 

^it fœous qui avait lieu dans le prêt appelé mutanos, 
Vor^*j ^ 

^^ Il était stipulé; il étoît considéré comme nn aceroissemeot 

^<^é pour Tusige de la chose. H. L*usure proprement dite qui 

^^ lieu sans stipulations par la demeure du débiteur et TofTico 

J^ge. m. Celle que Ton appelait id quod interest ou 

^^^Qresse; c'étaient les dommages et intérêts. (Montesquieu, 
^prti def lois. Libre XXII. Chapitre XXI— XXII.}. 



Ordonna qu'aucun usurier ne restât dans son ro^ 
yaume. Il avait établi que celui qui lexerçait per-* 
dait toute sa fortune, et était regardé comme 
proscrit. 

4tt peuple, en firent une autre appelée Duillia-Ma^nia qui renou-^ 
vêla la disposition de la loi des XH tables. Les usuriers ayant pris 
d*autre8 mesures pour coutiouer leurs veiaiions, le peuple ne Toulut 
plus se soumettre même à ce que les lois avaieut réglé à ce sujet; 
4e sorte que les tribuns modérèrent Tintérét à moitié de ce qui 
est filé par la loi des XI J tobles; on rappela fasDus semiuDci* 
arium, parcequM ne consistait qu'en uu demi pour cent par moii. 
Le peuple obtint eusuite du tribun Denutius une loi qu'on appela 
D en ut {a qui proscrivit entièrement les intérêts. Ce plébiscite fui 
d'abord reçu à Rome, mais il u^avait pas Ii«u dans le reste du psys 
latin, de sorte qu'un Romain qui avait prêté de l'argent à un de 
«es concitojeos, transportait sa dette à un latin, qui lui eu payait 
Tintérét, et ce latin exigeait de son cêté l'intérêt du débiteur. 
Pour éviter tous ces inconvénients, le tribun Simprouiusfit la lot 
Simpronia qui ordonna que les Latins et autres peuples alliés 
4u peuple romain, seraient sujets à la loi Denutia. Mais bien^ 
tôt les intérêts à 12 pour cent redevint légitime; on stipula mêmei 
de plus forts iuléréts et comme cela était prohibé, on compreaaU 
l'excédent daaft le principal. La loi Gabiuia, l'édit du prêtent 
et plusieurs senatus-consules défendirent encore ces intérêts qQt 
excédaient 12 pour cent; mais les meilleures lois furent toujours 
éludées. Justinlen permit aux personnes illustres de stipuler l'in- 
lérêi des terres ^ quatre pour cent par an, aux marchands et négo-* 
ciants à huit pour cent, et aux autres personnes à six pour cent; 
mais il ordoniia ^uo les. intérêts u^e pourraient excéder le princi^ 
pal. U était pérmifl par l'ancien droit de stipuler un intérêt plq^ 
/art dai|S U commerce maritime, parceque le péril de la m%f 
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Gages et Garants. On donnait gage et garant dans 
toute convention: en cas de fiançailles, en acceptant 
de nouvelles lois, en commcnrant un procès et en 
diflérentes autres occasions. Le garant avait une 
grande responsabilité si la personne pour le quel- 
le il s^élait porlé garant, s'enfuyait; il pouvait bien 
89 disculper par serment de toute complicité; alors 
on lui fesait grâce de la wite, mais non de la com- 
position: il devait la payer complètement. 

tombait sur In créancier. Le mot latio usura s^appliqnaît cher 

les Romains à trois sortes d*in(érets; savoir. I. Celui que Ton 

appelait fœnus qui avait Iteu dans le prêt appelé mutaoQS, 

lorsqu'il était stipulé; il était cODsidéré comme nn aceroissemeot 

accordé pour Tusage de la chose. H. L'usure proprement dite qui 

avait lieu sans stipulalious par la demeure du débiteur et TofTico 

du juge. III. Celle que Ton appelait id quod interest ou 

in ter esse; c'étaient les dommages et intérêts. (Montesquieu, 
^prît dei lois. Libre XXII. Chapitre XXI— XXIL}. 



LEGISLATION PENALE. 



CHAPITRE VIII. 



Peints coutenues daDS la législation Anglo-SaxoDue. Peloes 
eorporAlIes. Peîues pécuuiaires. Lapidation. Bûcher. Peodaison» 
P6ine de cou cassé. Peine de crever les yeux. Coupe des pieds el 
des maîDs. Castration. Oreilles coupées, nez coupés. Lèvre su^ 
pérleure eDtaillée, cheveux arrachés, langue coupée. Amendes 
pécuniaires. 

Parmi les peines corporelles contenues dans la 
législation Anglo-Saxonne, il faut signaler la peine 
capitale. Le voleur saisi en flagrant délit, Tadultè- 
re, le traître à son hlaford, l'assassin, Tincendiaire, 
celui qui fesait foresleal ou hus-bryce^ (effraction 
de maison avec vols) celui qui était déclaré en 
état de wargus pouvaient ou devaient être tués. 
Si quelqu'un tuait un autre, il était mis hors la 
loi (ùtlah) et tous ceux qui voulaient justice pou- 
vaient le poursuivre aux cris (hearme) (1) et s'il 
arrivait qu'on le tuât, on ne pouvait pas réclamer 
aucun Wergeld. Souvent la vie dun coupable était 

(1) Cris, buées. 
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«banJonnëe à la volonté du plaignant, Ju juge ou 
do roi. La peine de mort par condamnation judi- 
ciaire a été tantôt plus, tantôt moins en vigueur. Au 
eommencement du lO^"* siècle on avait la rage de 
condamner à mort presque tout voleur; mais à la fin 
de ce siècle cette rage diminua. U parait que Guil- 
laume le Conquérant abolit entièrement la peine de 
mort* <iÇue personne^ dit il, ne soft mis à mortj ni 
»pendu pour quelque faute que ce soit^ mais que fan 
^arrache les yeux^ et quon coupe les pieds, les matns et 
^les testicules j de manière quil ne reste plus au crimi" 
%nel que le tronc vivant en signe de sa trahison et de 
»5a perversité [l). La peine devait être infligée seloa 
la gravité du crime. Quant à Thomme mutilé par 
condamnation et délaissé pour cela, s*il vivait en- 
core après 3 jours, on pouvait avec la permission 
de Tévéque porter des secours à son âme et à sou 
corps. Outre ces mutilations nous trouvons encore 
oreilles coupées, nez cot/pe, lèvre supérieure entaillée^ 
cheveux arrachés^ langue coupée, que nous rencon- 
trerons successivement appliqués dans la législation 
pénale. On fouettait lesclave jusqu'à lui enlever la 
peauj c est pour cela que la loi dit souvent, il perdra 
la peau, Vhomola [Collipgium) était aussi une peine 
corporelle; ou rasait la barbe et les cheveux de ma- 
nière que le collier avec lequel on attachait la per- 
sonne au pilori put commodément être vu. Cette 

(1) Cincianl pag: 349 et I. LXVII. De modo 6up[>Iiciorua( 
t>a£« 361, 
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peine a ^lé ensuite remplacée par une amende péctf« 
niaire sous le nom de halsfang. La prison [hengen) 
n'a été instituée comme pénalité que par Âlfre«| 
le Grand. Lorsqu'un homme avait manqué & ses 
engagements, c est-à-dire qu'il avait enfreint la paix 
après l'avoir jurée, avoir donné des gages et payé 
son Wergeld, il devait remettre humblement ses 
armes et ses biens entre les mains de ses amis, et 
subir quarante jours de prison dans la ville du roi 
avec les privationa ou pénitences qu'il plairait à 
Tévéque de lui imposer. Le ceak ou ceap était un 
instrument de torture pour tenir quelqu'un en pri* 
son; il était composé de deux pièces de bois, enlaiU 
lées justement à la même distance, lesquelles join* 
les ensemble, serraient les pieds et les mains et 
même quelquefois les uns et les autres à la fois. 
Dans Torigine ce n'était qu'une espèce de prison oik 
Ton détenait les criminels jusqu'à leur jugement 
définitif; de là le nom de ceppier^ pour désigner 
celui qui en avait la garde, terme qui répond à ce- 
lui de geôlier. 

Amendes pécuniaires. Les compositions pécuniai* 
res et les amendes fesaient le fond même de la lé- 
gislation Anglo-Saxonne, mais ces amendes étaient 
déterminées avec précision, el d'ailleurs propor- 
iionnées autant que possible à la lésion ou à ToiTense 
soufferte. La plupart des punitions corporelles pou- 

(t) D« jutamenlis et vadiis. Vol. IV. page SH, 
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vaient élre rachetées par une amende pécuniaire; 
quelquefois le choix en élait réservé au coupable, 
quelquefois au juge ou au roi. L'amende ordinaire 
payable au plaignant s'appelait bot. Jilod-wùe pour 
avoir versé du sang; hj/ht-xcite pour avoir combattu; 
fyrd'tDile pour avoir manqué à farmée; scyld-wite 
pour avoir commis une faute. 



CHAPITRE IX. 



Voie de faits. Blessures. Injures. 

Chaque blessure faite à une partie visible da 
corps, ou, comme dit la loi, eu dehors des cheveux, 
des manches et au dessous des genoux, se payait au 
double de la blessure ordinaire. Cependant d'après 
les lois plus anciennes d'Aedhelbirth la proportion 
était différente. Si une plai'e^ laissant une marque 
noire^ dit ce prince, est faite à une partie du corps 
non couverte par les habits^ elle sera payée 30 scaets; 
si au contraire elle est coiwerte par les habits 20 
scaets. La composition de celui qui mourait par suite 
d'une blessure, était comprise dans le Wergeld (I). 
Pour un coup sans effusion de sang, l'amende était 
de 5 deniers, de 3 coups 15 deniers, et s'il on avait 
donné davantage, ils n'étaient pas payés à part. Oq 
payait en sus au patron Yoverseunessa (amende pour 
mépris de la protection) et la fyht-wite au roî. Si 
l'accusateur disait avoir reçu plus de coups que 
l'autre ne prétendait avoir donné, l'accusé payait 
pour le nombre dont il convenait et pour le reste 
il prétait serment. Pour une prise par les cheveux 
1 amende était de 50 scaets. Pour une blessure de 
la longueur d'un pcuce faite à la téte^ mais qui se 
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ccnvrait par les cheveux, elle était cI*ud shilliûg;- 
ai la blessure était hors des cheveux, 2 shillings.—^ 
Pour la moindre blessure, qui défigurait le visage, 
3 shillings; la plus grande, ti shillings. — Pour^cba" 
que blessure faite à la tête, de sorte que Tes appa- 
raissait, 3 shillings, si Tos en était entamé, 4 shiU 
lings — si la partie extérieure du crâne était cas* 
sée, 10 shiilings, et toutes les deux parties 20 
shillings — Pour avoir abattu à quelqu'un loreille, 
Tamende était de 12 t;hil!in«;^s, si par suite Tautrd 
oreille perdait louïe, 25 shillinp;s. Acif. 46 dit «5i 
ion autre oreille en aballue, 3D shillings; s il perd en- 
tièrement fonce GO shiUinfjs. — Pour une oreille per- 
cée, 3 shillings; une oreille mutilée ou échancrée, 
6 shillings, pour rœil (of) amché, 50 shillings. Si 
l'œil restait dans la télo sans que Ion pal voir, 
UD tiers de Tamende était din:inué — pour un œil 
blessé, 12 shillings, — pour un coup de poing sur 
)e nez, 3 shillings; si à la suite du coup, il y avait 
une contusion 1 shilling, et s'il recevait une plaie 
la main levée, le coupable payait un shilling,— 
pour le coup de nez, (> î«hiilings,et pour l'avoir per- 
cé, 9 shillings; sur la joue, 3 shillings; si toutes les 
deux é:aient percées, G shillings — pour une autre 
blessure quelconque sur le nez, 6 shillings — pour 
avoir blessé quelqu'un à la bouche, 12 shillings— 
pour avoir brisé les gencives, 15 shillings — pour 
avoir enfoncé une des 4 premières dents du devant, 
6 shillings — pour avoir enfoncé une dent des plus 
proches, c -à*dire une des 4 dents qui se trouvent 
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àe$ deux côtés sur ]a mâchoire supérieure et Vin* 
férieure 4 shillings — pour une dent qui suivaît\'ini-* 
jBédiatemcnt les précédentes, 3 shillings — pour les 
autres dents qui la suivaient (1) chacune, i shilling. 
Les dents sont taxées par Aetfred et Henri d'après 
un principe différent de celui d'Aedhelbirth. Aux 
ternies de leurs dispositions, si quelqu'un enfonçait 
tine des dents de devant,il payait 8 shillings, ci c é* 
tait la canine, 4 shillings, la molaire, 15 shillings. 
Celui qui enfonçait à quelqu'un les premières dentw^^ 
les dents incisives, payait S sous. Pour le coupe d» 
langue c était la même composition que celle de 
crever un œil — pour la langue blessée, 12 shillings 
T-pour la mâchoire brisée, 20 shillings — si elle était 
fondue, 12 shillings — pour une clavicule brisée, 6 
shillings. — Celui qui coupait les tendons du cou a 
Un aulre,et lui fesait une blessure, telle qu'il en per- 
dait tout usage et mouvement, sans cependant en 
mourir, payait 100 shillings (Henri ajoute et le$ 
médicaments) ou davantage, si les wùans le trou- 
vaient juste. Pour avoir percé la Irachée-artère à 
quelqu'un, Famende était de 12 shillings — pour Té- 
paule blessée sans danger de mort, 8G shillings— « 
pour Tepaule bîessée de sorte, que Tcau des join(u« 
res en sortait,30 shillings — pour une épaule brisée, 
20 shillings — pour une blessure intérieure de sorte 
qu'un os en était oté, 15 shillings — pour une bles- 

(1) Lois d'Afdbh. 35-36—27-CX. 4-.57-.58, Loi» d'HtBif 
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sare en verlcbre ou vertébrale, 3 shillings — poaf 
uoe graode vcîoe coupée, mais guérie, 12 shillings; 
si Ton n'en élait pas bien guéri, et que Ion en était 
estropié, 30 shillings— >pour une petite veine cou- 
pée, 6 shillings — pour avoir percé Tomoplate droir^ 
l'amende se payait selon sa valeur — pour une blés* 
sure au diaphragme, 12 shillings — si ceci était en- 
tièrement percé, 20 shillings; si quelqu'un détrui- 
3ait le membre viril d'un autro, l'amende était de 
trois Wergeld s'il Pavait percé, et s'il y fesait ua 
trou, 6 shillings. Si quelpiun blessait tellement un 
autre aux parties génitales, qu'il en devenait im- 
puissant, il lui p<iyait SO shillings. Pour un coup 
au coude, Taraende élait de 80 shillings — pour un 
bras cassé ou percé, G shillings, si le bras était cas- 
sé ou percé au dessus du coude 15 shillings, et si 
les deux os du liras étaient cassés, 30 shillings—* 
pour avoir coupé la main à quebiu'un, T amende 
élait de 66 shillings, fi pennings et demi, — pour 
une blessure guérisable à la partie extérieure de la 
main, 20 shillings — pour avoir détruit ou abattu à 
quelqu'un la moitié de la main, 40 shillings — pour 
avoir coupé à un autre le pouce, 1 amende était de 
20 shillings suivant les lois d'Aadhb; celles de Aelf. 
çt Henri disent 30 shillings; si c'était l'ongle da 
pouce, 3 shillings, et 5 shillings (I ) — pour l'index S el 

(1) S*agissaot de différeDtes époqae« et de divers rojûnmtP 
^Dglo-Saxoos, el par coDSÔqueak de dircncs dispositions lAgisI^^ 
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15 sliillings— -pour longle de Tiodex 1 et 4 shillingi 
—-poar le doigt de milieu 4 et 12 shillings — pour 
Fongle du doigt de milieu 1 et 2 shillings — pour 
Tannulaire 6 et 17 shillings; si c'était Tonglo du mô'» 
me doigt, 1 et 4 shillings — pour le petit doigt II et 
9 shillings — pour l'ongle du petit doigt,! shilling--*, 
pour avoir cassé les reins à quelqu'un, GO shillings 
•—pour avoir percé les reins, l'amende était de 
15 shillings; celui qui perçait entièrement les reins, 
de sorte que l' instrument passait à travers, 30 
shillings — pour avoir cassé à quoiqu'un une côte, $ 
shillings. Suivant la législation d'Aeifred et Henri, 
si quelqu'un cas5ait à un autre une côte sans avoir 
percé la peau, l'amende était de 10 shillings, si la 
peau était en môme temps percée et que l'on eu 
retirait un os, 15 shillings — pour avoir coupé la 
jambe à quelqu'un sous le genou, 80 shillings, si 
quelqu'un cassait la cuisse à un autre, l'amende était 
de 12 shillings, mais si \d blessé en devenait boi« 
teux, ses amis ea taxaient lo prix. Celui qui per« 
çait la cuisse d'un autre lui payait pour chaque 
coup de poignard, 6 shillings; si la blessure était 
d*un pouce, lamende était d un shilling, de ideux 
pouces 2 shillings, de trois pouces 3 shillings. Sî 
quelqu'un perçait ou cassait la cuisse d'un autre^ 

llvas« (telles qno p. ex da roi Aadhb. Alf. ot Henr!) J^ai vooHl 
«oordosner les Ameades toutes eosdAblo pour éviter les réfé* 
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Tamende était de 30 shilliogs — pour aroir percé 
la jambe au dessous du geaou, 12 shillings, si elle 
était cassée au dessous du genou, 30 shillings — pour 
avoir coupé le pied à quelqu^un, 50 shillings, et sut* 
Tant les lois dHeori 6G shillings, 6 pennings,et de* 
m'; quanta celui qui avait la peau endurcie de sorte 
que la blessure était légère, Tamende était de 3 shil* 
lings — pour avoir coupé Torteil à quelqu'un, Ta* 
mende était de 10 shillings et 20 shillings— pour le 
second doigt du piel, 4 shillings et 15 shillings — le 
Jmo doigt du pied, 3 shillings et 9 shillings — le 4"* 
doigt du pied, 3 shillings et 6 shillings — le 5™^doigl 
du p:ed,5 shillings et demi, et 5 shillings — pour a-^ 
\o*r coupé Tongle de Torleil, 30 scaets. Celui qui 
liait un homme innocent, lui payait 10 shillings, s'il 
lui donnait des coups de fouet, 20 shillings, s'il le 
jetait en prison 30 shillings, si pour Tinsuller il lui 
rasait la tête, comme à un fou, l'amende était de 10 
shillings, si sans le lier, il le tondait à la manière 
des prêtres, 30 shillings; s'il lui tondait la barbe, 20 
shillings; s1I le liait, et puis le tondait comme un 
prêtre, l'amende élait de 60 shillings — pour avoir 
nommé quelqu'un parjure dans l'habitation d'au* 
trui (flelle) ou l'avoir accablé de mots honteux, on 
payait 1 shilling au propriétaire de l'habitation, 6 
shillings à celui qu'on avait injurié, et 12 shillings 
au roi. — Pour avoir jeté le gobelet dans une réu- 
nion de gens, qui daprès l'ancien usage, buvaient 
tranquillement ensemble, Tamende était d' 1 sbil- 
liog, qui revenait au propriétaire de Tbabitationi 6 
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fbiilinpfs, à Celui auquel il avait jeté le gobelet, et 
li shillings au roi. — Pour avoir tiré ses arroef 
dans uu lieu, où des gens buvaient tranquillement 
sans qxiil en résultât aucun mal, Tamende était d* 1 
shilling, qui revenait au propriétaire du lieu et 12 
shillings au roi — au cas, ou le plancher était souîîlé 
de sang, il payait 50 shillings au propriétaire^ et 
âO shillings au roi. 



CHAPITRE X. 



Attentfts AUX mœurs, Inceste. Rapt et Viol. Ailat(ôre et Forftl* 
C«tion. rédcraittie. 

Le viol (I) eo Angleterre était puni Je mort par \ei 
lois Saxonnes, et en particulier par celles d^Aedhel- 
8tan à riiuitation de 1 ancienne constitution golhi* 
que et Scandinave; mais cette peine parut trop 
dure et plus tard s'adoucit par les lois d'Aedhb. et 
d'Aelf. D'après la législation de ces souverains, 
celui qui eulevail et violait une lille payait 50 scaels 

(1) L'enlèvement des fi'ies et femmes a lonjours été suivi d# 
grands malbeurp, et a même souvent occasionné des guerres sas* 
fTanteg; tel fut l'enlèvement de Dîne, fille de Jacob, qui porto SU 
Hcéon et Lévi s^s frères à nirssacrer Ihs Scbimites; tel fut eneori 
renlèvement de la belle Hélène qui fut c»use de la destruction de 
Troie. 11 7 avait une loi k Athènef, que queloues uns attribuent I 
Sol'in, d'autres au Dracon, qui condamnait le ravisseur à épouser 
celle qu^ii arait ravi, ou à subir la mort. Les crimes contre le 
pudeur chez les Perses u*avaieut pas échappé à la vigilance tou- 
jours sévère des lois. Lataspe fut condamné à la mort pour aToir 
fait violence à la fille de Zopyre, fils de Mfgabyze, ©u-YïTÉp* -yà^ 
ZtùTTjpu Tou Mfyaoïî^o'j TrapÔtvo) èôi-rtraTO e.l G. (Voir Hérodote Liv. 
tV. S 43.). Les Romains furent d-abord peu délicats sur le ràpf. 
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& son possesseur, et achetait de celui-ci son coosen^ 
temeot poar la posséder comme sa femme. Si elle 
était fiancée à un autre homme, Tamende était do 

témoin renlèvement des Sabines. Dans la suite on établît des 
peines, mais assez légers pour un si grand crime. La loi Julfa 
de Ti publicÂ au Cf. ne prononçait que l^interdictiou de Teaa et 
du fou, à laquelle succéda la déportation. Ces peines furent chan- 
gées et augmentées dans U suile, à mesure que le crime de rap4 
devint plus fréquent. Cn peut voir dans le code tbéodosiea 
les cousiituiions faites sur ce sujet par les empereurs CoostantiD, 
Constance, Majorien et Jovîeo. Jusiinien a refondu toutes ces loii 
dans la loi unique au code de raptu virginum et vidua* 
rnm; il ordonne par celte loi que tous les ravisseurs des yiergei 
on femmes mariées seront, ainsi que leurs complices, punies dm 
morf, et leurs biens confisqués. Lorsque les personnes ravies étai- 
ent de condition libre, et lo ravisseur était de condition servile, iljr 
ftVait contre lui peine de feu; il déclare que le consentement de te 
personne ravie, ni celui de ses père et mère, donné depuis Ten- 
lèvement, ne pourront exempter le ravisseur de cette peine; que lei 
pères et mères qui dans ce cas garderont le silence ou qui s*accom- 
noderont à prix d'argent, subiront eux-mêmes la peine de la dé« 
portation; il permet aux pères et mères, tuteurs et carateurs, 
frères et sœurs, maîtres et parents de la personne ravie de tuer le 
ravisseur et les complices, qu'ils surprendraient dans Tacte mèm« 
de renlôvemeot ou ensuite; il ne veut pas que le ravisseur puisse 
iTaider de la prescription ni de la voie de l'appel, ni qu'il puisse - 
Jamais épouser la personne ravie, quand même elle ou ses pareni 
y consentiraient. La loi raptores cod. de episcop. et cleric. qiri 
eODCerue le rapt des religieuses et des diaconesses, porte qu'outre 
U peine de mort, les biens seront confisqués au profit du mona* 
fiété des religieuses ou de l'église à laquelle la personne ravif 
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TiXi shillings, qtiî rcvcnaieDt au fiancé. Si elle de*^ 
venait grosse, Tamende était de 35 shillings et 13 
shillings pour le roi. L'esclave qui violait une es- 
clave amendait de son (virga virili) menobre vi- 
ril. Pour avoir violé une fille qui n'était pas nubile, 
Tamende était comme si elle avait Tàge. Celui qui 
ravissait une veuve ou une fille amendait de sou 
Wergeld. D'après les lois de Guillaume le Conqué- 
rant, celui qui violait une fille, subissait la castra- 
tion et la perte des deux yeux. Cette peine continue 
jusqu'au règne d'Henri IIF, mais pour prévenir les 
fausses accusations, la loi exigea que la femme vio- 
lée allât incontinent, clam rccm$ fuerii maleficiumj h 
la ville la plus prochaine découvrir l'outrage à des 
gens digne de foi, et en informer le grand consta- 
ble du canton, les coroners, et les scérifs. 

Adultère (1). D'après les lois des Anglo-Saxons 

était attachée; elle permet aussi an père et autres pareDS, tuteurs 
«t curateurs de tuer le ravisseur surpris en flagrant délit. La oo« 
velle 123 prononce la môme peine de mort contre le ravisseur 
«t ses complices, soit que la religieuse ait consenti ou dod et au 
cas qu'elle ait consenti, la loi veut qu'elle soit punie sévèrement 
par la supérieure du monastère. 

(i) L'adultère est un des crimes que les lois de l'Orient poursui- 
vaient toujours avec beaucoup de sévérité. Chez les Syriens, la loi 
punissait par la mort le mépris de la foi jurée. Chef les Hébreux 
on procédait de la manière suivante. La procédure commençait par 
devant le tribunal du lieu du délit et du domicile des parties. L'é« 
poux y annonçait au juge l'inutilité des avertissemens donnés à s^ 



rhomme libre quî couchait avec la femme d'un li- 
bre payait son Wergeld, et achetait une autre fera- 
lïie (le son propre argent, et la conduisait cher 

femme cl l*obstîn8lîon qu*elîe avait mise à s'enfcrmct" dd nooTean 
avec Tobjet accusé u^élre son complice. Il ajoutait que des lérooÎDt 
<>D étaient les garaoïs, mais qu^elle se préleûdait innocente; et îldé- 
mandait qu*OQ lui fît boire les eaux amères, afÎD que U iérité fâc 
éclaircie. Les témoin^ étaient alors entendus; ou envoyait les deux 
épcui à Jérusalem, devant le grand sanhédrin. La femme y pa« 
raissait vêtue de noir, sans aucun ornement. Toute personne pou- 
vait assister à Taudience, «xcepié les domestiques et les escUvfts 
de Taccusée. Les hommes devaient y venir en grand nombre 
pour mieux savoir se garantir d'un toî crime. Les magistrats fê- 
taient d'abord craindre à la ftmme .'épreuve qui Tattendait, ils l^e- 
xortaient d*avouer sa faute et lui suggéraient des moyens de l'ai* 
léger, en deraanJanl si elle n'avait pas été le fruit de rivrrsse. de 
1« séduction de ses voisins, d« sa grande jeunesse, ou de 8(^0 ar- 
deur naturelle. On l'engageait pourtant à subir l'épreuve avec cou- 
rage, si elle était innocente. La Géncsa, rExo«le, (Où iLoiyi'jar.^ XX. 
Voyez li) le Léviliqne, (Kai Ttpo; r^v yj^txXAOï. toj ir).T,Gio'j aoy où 5<î>-» 
c£JC xoÎTYjv (TTrc'paaTOî (TO'j To5 6x-aîavÔT.vact Tupo; aùrr^v XVIU. Voye» 
20, Kai àvOpwrroç 0; av ao:-/,2j7r.T3t: -v"jvar)ca àv^;bc yi Ôç av itoix^'i- 
«Tr.Tai •v'jvaiV.* tj^ 7r/.T,a(ov a'JTO'j ôavaTM ôavxTovôwcT'Xv h uot^^iutov xal 
•îî p.otxrjoy.îvT. XX. Voyez iO.), le Deutéronome (Éàv Sï ixi^tH ôi^f' 

àu.'^OTc'pO'JÇ TOV T6 OL^SoOL TOV >COiao)lA£VOV p.£tà TT,; -Yy^^f^tOÇ Xai TTJV «Yi**" 

vîtr^x, xai s^xp-r; tov TZ'yiTyi'i 6^ t(îpar.>.. Chap. XXII Voyez 22) frap- 
paient égilement de moitiés deux complices de l'adultère. Susanne 
accusée d'adultère par deux vieillards qui essayèrent vainement do 
la séduire, fut condamnée à la mort, et quanii Daniel fut convaincu de 
iTtux, ses accusateurs y furent condamnés à leur tour. La peine ca^ 
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Taulrc: capitale egus redimat et ah'am uxorem ptù-^ 
pria pecunt'a mercetur^ et illi alleri eam adducat. 
Si quelqu un couchait avec la femiiie dun esne à\i. 

pendaui, quoique toujours cipitale, Tariai'. suivant les rapports âeâ 
coupables entr'eux, ou avec U société. La ûaocée par exemplo 
était punie par h lapidation, la fille d*uo prêtre par le feu. L*aclioa 
eu adultère appartenait au mari contre sa femme, jimais à la 
femme coolre son mari. Le chef de la famille était chargé d*ea 
couserver Phonneur et de lo rendre aussi pur à ses eufans, qu*IL8 
Tavaieiit reçu de leurs pères, 11 devait donc uon seulement êire at- 
tentif à écarter i^homme soupçonuè de voubir insalior à la chasteté 
de soo épouse^ mais cxprç<»r contr'elle la zélotypie, c'-à dire lui 
défendre devant deux témoins d*avoir avec cet homme aucune fa- 
miliarité et de b^enfermer avec lui. Selou Plularque, il y eut ua 
temps, où les Lacédémonieiis, loiu de punir L*adulierQ, le permet- 
taient, ou au moins le toléraient. Démarate les y supposait fré- 
quen:s dans un discours adressé à sa merc; il y suppose même qu* 
Ou avait reproché à celte prlnces>e, touie reine qu'elle était, une 
honteuse indJélllé. (\77i)co|X2VT. Sï tt. 'xr.r-^i èoûe'i; £•; xàç xJ^^zolç oî xciv 
cirXx'Yy.vwv xarDci'Tsuô Xt'^^'tov TOix^"*. lï ii.r,TZi ôeâv (ts tûv t* aXXeav 
xxTa;cToaivo; IxtTc'jb) îcai toÎj Kpaeîou A:b; Tovî^a opaaat aoc xvit àXr.- 
6iiav tîc «.'ev tanv iraTî^p ôfOw Xo-jw. Hérodote Li7. VL ^ 68.). Cheï 
les Athéniens, radulière u*y fut pas condamné par Dracou; ce lé- 
gislateur déclara seulement qu*on pouvait en tirer vengeance 
sans être puni. Selon permit de donner la mort à un homme qu*ua 
aurait surpris en fl.igrant délit auprès de sa femme, de sa mère, de 
8a soeur, de sa d'ie, ou q*uuo con>'ubine chargée de Téducaiion dé 
ses enfans. La femme n'aurait pu être condamnée à mort, si elle 

était traduite par son mari devant les tribun^iux. L'autorité don- 
née BU mari do frapper do mort Tadultere u'élait pas la seule, qu# 
lui accordèrent les lois^iljpouvait mèzuo, suivant quelques éciivaini^ 
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Vivant du marî, lamende était le double. Pour a- 
voir couché avec la femme d'un twelfhindesman 
Tamende était de 120 shillings, qui revenaient au 

tftter la vue au coupable, il pouvait, selon d*autres, lui finpnnner uil 
Btigmate avec un fer brûla ut. Le mari u^aurait pu sans encourir 
riofàmie habiter plus longtemps avec une femme adultère. Il lui 
était permis de la reudre; s*il ne se présentait pas d^acbeteurs^ 
elle passait au dernier rang de ses esclaves. Tout ornement, tOQt9 
parure étaient interdits à des femmes qui auraient été surprises 
en adultère. Solon permit à ceux qui les trouvaient en canlra- 
diction avec sa loi d*arracbcr ces ornemens, de déchirer leurs robes» 
de les frapper, pourvu toutefois qu*on ne leur fît pas de graves 
blessures. 11 leur ferma aussi Tentrée des temples dans la crainte 
qu'elles ne souillasseut les femmes vertueuses en se mêlant avec el- 
les; et dans le cas, où elles y entreraient malgré la defeose des lois, 
il permit de mèoie à quiconque le voudrait, de leur faire t3us les 
mauvais traitemens, qui ne mettraient leur vie eu danger. La dot 
d*ui)e femme adultère était perdue pour elle et donnée à son mari. 
Les Locriens punissaient un homme convaincu d^adultère en lui 
crevant les yeux. Les crimes domestiques chéries Perses parais- 
saient au coutraire avoir été assez rares. D*apres les mœurs domes- 
tiques, la clôture perpétuelle des femmes, leur surveillanee imposée 
à des eunuques, on conçoit que les lois n^eussent pas semblé néces-* 
saires pour prévenir l'adultère ou le pucîr. Les anciens Romains 
n'avaient point de loi formelle contre l'adultère; Taccusation et la 
peine en étaient arbitraires. L'empereur Auguste fut le premier 
qui en iît une, qu'il eut le malheur de voir exécuter dans la per- 
sonne de ses propres enfants: ce fut la loi Jul ia qui portait pei^ 

ne de mort contre les coupables; mais quoiqu'en vertu de ceffd 
loi, raccusation de crime d'aduftèro fût publique et permise à toue 
le monde, il est certain néanmoins que l'adultore a toujours èt^ 
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mari, si c'était avec la femme d'un sixhindesman 
100 shillings, si c'était d'un ceorl AO shillings. Si 
une fiancée du rang de ceorl commettait un adultè- 
re, l'amende était de 60 shillings, qui revenaient à 
soU protecteur. Cette somme était donnée en bétail 
bon et sain et pas en esclaves; si elle était de rang 
de stxhinde^ 100 shillings, de twelfhinde, 120 shil- 
lings (lois d'Âelf.). D'après les lois du roi Aelf. ce- 
lui qui enlevait d'un cloitre une religieuse, amen- 
dait de 120 shillings. Sous le roi Eadmund, celui 
qui forniquait avec une nonne ou commettait un 
adultère, n'était pas digne d avoir son tombeau dans 
un cimetière bénit, à moins qu il ne payât une a- 
mende plus grande que celle d'un meurtrier. Suivant 

CODsidéré plutôt comme uo crime domestique et privé, que com<' 
me un crime public. Le droit civil réformé per Justioieu, qui sur 
les remonstraDces de sa Temme Tbéodora, modéra la rigueur de h 
loi Julia, ordouiia que la femme fût fouettée ou eufermée dans 
UD couvent pour deux aus, et si durant ce temps le mari ne voulait 
point se résoudre à la reprendre, on lui coupait les cboveui et ou 
renfermait pour toute sa vie. Voir encore sur ce propos Digeste 
Liv. XL VIII. Tit. VUL Ad. Leg. Conu. De sicariis Lex. i. § 5. 
£n Espagne on punissait le coupable par le retraucbement des 
parties qui avaient été finstrament du crime. Dans Tancienne Po- 
logne, a?ant que le christianisme y fût établi, on punissait Tadul- 
tère et la foinication d*une façon bien singulière. On conduisait le 
criminel dans la place publique; là on rattachait avec un crochet 
par les testicules, lui laissant un rasoir à sa portée, de sorte qu* 

il fallait de toute nécessité qu*il se mutilât lui-même pour g'eil 
dégager, au moins qn*il u^aimàt mieux périr dans cet état« 
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les lois d'Acdhelbii th 39, celui qui déshonorail uatf 
nonne, ou violail une veuve, subissait uue pénitence 
sévère devant Dieu et devant le monde. D'après la 
législation du roi Can-it, si quelqu'un commettait 
un adultère, il amendait selon la gravité du crime. 
L'adultère était moins grave, quand un homme 
marié conch.iit avec une ûlle; néanmoins, il était 
plus grave, s'il couchait avec une autre femme ma- 
riée ou une religieuse. Lorsqu'une femme mariée 
couchait avec un autre que son mari, et que le fait 
devenait public, le mari avait tous les biens de sa. 
femme et elle perdait les nez et les oreilles. La loi 
ajoute. fiSi elle en est accusée^ et que la disculpation 
»par serment ne réassit pas, lécéque usera de sa puis- 
y>sance et la punira séièrement.» Un homme marié qui 
couchait avec sa propre esclave payait une amen- 
de à l'église et aux pauvres, et celle-ci acquérait sa 
liberté. Le concubinage n'était pas permis, aussi 
aucun prêtre n'administrait des sacrements au qou* 
pable jusqu'à ce qu'il abandonnait cette vie. 

Inceste (I). Les personnes qui étaient en liaison 

(1) Les mariages défendus par la loi de Moïse sont: I. EoUe 

le fils et la mcrc, ou entre le fils et la belle-mère. II. Eoire les 

frères et sœurs, soit qu*iis soient frères de père et de mère, ou de 

Tan et dn l'autre Seulement. 111. ËLtre Taïeul ou Taïeule et leur 

petit fils ou leur petite-fille. IV. Entre la fille de la femme du 

père «t le fils du même père. Y. Entre la tante et le ueveu. 

VI. Entre le beau-frère et la belle-môre. Cependant il y avait à 
celle Ici uue exception, savoir» que lorsqu'un homme étaii mor| 
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COtîpaWe avec leurs parents fesnîent pénitence de- 
vant Dieu et devant le monde conformément à 
rordonnance de Tcvéque. Si deux frères ou deux 

Sans eofinf, ton frère ôiait oblige (?*épouser sa VfuT« pour laî su- 
ftctter des héritiers. Il était défendu nu ir.ême homiuo d'épouser la 
mère et la fille, ni la fille du fils de sa propre femme, ni la fille de 
Il fille, ni la ferrur de si femme, comme avait fait Jacob en éfOU- 
âant Kachel et Lia. Tous ces degrés de parenté dans lesquels fl 
nViait pas permis de contracter mariage, sont exprimés dans ces 
quatre vers. 

Nata soror neptos matertera, fratrîs et uzor. 

Et patrui conjux, mater privigna noverca. 

Et uxorisque soror, privigni nata Durusque. 

Atque soror patris oonjugi lego votantur. ( Cal- 
tnet, daos ses notes sur le Levitique.}. Moiso dcrcndait tout ma- 
riageio ceMuenx- qu ico n q u e, d it-î I, aura co mm is quelqo* 
Tinedoses abominations périra au milieu do 80 a 
peuple, c*est-à-dire, sera mis à mort. D*après Montesquieu, les 
Assyriens épousaient leur mères j.ar un respect religieux pour Se- 
Dilramis. Le frère pouvait épouser sa sœur. (Montesquieu Esprit 
des lois Livre XX VL C h. XV,) Cliez les Syriens aussi Tinceste 
avait souvent I<eu. La Genèse nous fournit plusieurs exemples de 
ce crime. Ruben brûla pour une des femmes de son père d*uii 
amour incesiuetix. «É-yzvsto 5à viv'x» )caTcoxr.<i£v i<yf<a;^X ev rr yh ix«- 
v»j iTToptoQ-fl f^o'j^î^v, xai £/.oiu.r.97) p-eri BxXXa; tt.; TraXXaxr.ç toO ir*- 
Tpb; aOroû, xai r.xojotv ïapxvjX, xa\ ttovt.sov èçavr, èvavTtov «ùtsû. (Ge- 
Bèse XXXV. Voyez 22). Mais il fui puni par Jacob, lui-même; la 
perte de son droit d*aînesse en devint le châtiment. L*inceste fré- 
tait pas défendu en Hgypte. Quelques écrivains ont pensé que les 

rois Ma(.6doniens avaient donné dans cet empire les premiers 
exemples du mariage de la soeur et du frère, cISou.96sTf.<T«e ^s ^«94 
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proches parents commettaient fornication avec la 
même femme, ils subissaient une amende sévère 
qui était fixée suivant les circonstances. Dans les 

toTç Al'yuiCTtoi; irapà tb xoivbv tôoç rtan àvOpwirœv -yaf^.erv à^eXvàç otk 
tb ']fi*yovbc Iv ToÛTOi; tt.ç ta(5o; tiriTeu'yfi.a e.t.c.» (Voir Diodorus 
SicQlus Liv. I. Cap. XXYII.]. On pcrmeitait le mariage dans toute 
la ligne firaterBeile pour les consanguins, comme pour les utérins, 
pour les jumeaux mêmes; on ne le permettait pas dans la ligne 
ascendante et descendante. Sous les rois Grecs surlout, Thistoire 
nous offre dans la famille royale des exemples commis de mariage 
incestueux, Pbiladelphe épousa sa sœur Arsinoe, Cléopatre épou- 
sa Tun après Tauire deux de ses Treres (Hérodote liv. II. 131.) Les 
Hébreux en condamnaient le coupable à expirer dans les flammes. 
On se rappelle Thistoiro de Thamar. Fatiguée d*atlendre son ma- 
riage avec Sela, qui depuis longtemps lui était promis, elle forma 
la resolution d*obteniff de Juda des preuves de sa tendresse. £1* 
le s*abandonna à lui, mais bientôt elle porta le fruit de son 
impudicité: Juda qui ignorait son inceste, usact du droit qu*ua 
père avait sur sa famille, condamna le coupable à expirer dans les 
tlamnes. «Ê-ysviTO 8ï (lerà rpt^nvov à7?r.-y*y6Xov tG iou^a Xj-yavTCC' êx- 
»iriiçopvtu(i8 ^àtxap -Ji vuacpYi aou xai iSo'j sv ^aarpi tx*i ik «opveioiç, 
3»ETiri $ï loû^a; è^a-^à-ysTa aÙT^gv xai xaTaxauôr,T(i>. o (Voir Genèse 
Chap XXXVIII — 2^.} Suivant quelques lois de Solon, à Athenea 
il parait qu^il était permis d*èpouser une sœur du père. (Voir 
Corne: Nepos dans sa préface Plutarque Vie de Themfstocle.) 
D^autres semblent le nier (Voir Plutarque. Vie de Ci mon.) «Éwav«r- 
•TÔttî OS aÙTOÙ; erpacav xai Ta TOtdt^s re Tpoiirapj^ovTeûv vo^{p.(Av iv 
DTa*; ÈXXTiVtxar; woXeffj, to pi.y.72 p.r.Tpàai ou'Y'ytv£(TÔ«t, fxy.TS Ou-yarpl, 
BiL-fix' a.h\'^riy jxr.T'ev Upw. e.t.c. Pjthagore Ç 210. Les Lacédemo- 
niens pouvaient épouser leurs sœurs utérines. Le mariage de Tond* 
ft de la nièce devait être bien plus autorise par ces lois. Le rof 
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lois de Witrîed. 3. il s en trouva une qot pouvait 
«voir Tinceste pour objet. Si un compagnon du roi 
«vait un commerce illicil^ contrairement aux ordres 

Aniiandride aTait prrs pour êponse une fille ât m «sur, tjuavt 

•ax Béotiens, les historiens «t les poètes out donné aol ÎDcestes 

«ommis dans la Tamire des rois de Thèbes une déplorable celé» 

9)rité« 'Cbez les Perses, lei lofs ne se borna reot pas à atAoriser la 

pluralité des femmes, elles permettaient de les choisir dans sa pro« 

"pre faraillo, parmi celles ntémes qu^uoissait le litre de sœur. Os 

le trouve ainsi du moins, depuis le règne de Gambj^e qui épousa. 

^euz de ses sœurs en môme temps. Suivant Hérodote, ce souverain 

«vant de le Taire, avait cousultô les premiers juges de Tempira 

effio de savoir leur opiniou suf le mariage d*un frère aivc sa sœur, 

La bassesse -de leur réponse est connue*, aucune loi ne le permet^ 

dirent- ils, mais il en est une qui permet au roi de fairo tout ce qu*il 

Toudra. (Voir Hérodote Lfb. II. J 100). On fecounatt à cette ré* 

pODse la forme du gouvememeut, quand on ne saurait pas que le 

despotisme pesait alors sur la Perse. Montesquieu assure d*après 

FhilOB. De spécial ibus le gibus qusB pertinent ad pre« 

-cepta decalogi (Paris t5IO pnge 7T8.) que la religion de Zo« 

TOastre permettait nou seulement d*épousersa mère, mais qu'*elle 

^un-iK même la préférence h c? mariage ei le regardait comme 

"pins honorable Moutesqiiieu £s prit des lois Lib. XXVI. Chap* 

XIV). Les Romains détestaient le mariage entre frère et sœur. Non 

t>mnes no.bis uxore ducere licet, nam a quarandum 

vnptiis abstinendum est. loter cas enim personas 

quas parentum liberorumve locum inter se oblinentt 

i;ontrahi nuptia non possunt veluli inter pa trem el 

filiam vel avumel neptem velmatrem et flliam ve| 

aViametfl'epotem «tusque in infini tu m. Et si taies 
persoflSB iater se coierint, nefarias atque ioces* 

12. 



an roî, aut arrêts de Tëvéque et du codo (boc), i\ 
payait une amende de 100 shillings selon le vieil 
usage. Si c'était un ceorlisc, 50 shillings. Le coa- 
pable qui désistait d'une liaison illicite, subissait 
Une pénitence. Si quelqu'un commettait un lûcestd 
(dit Cnut ^ 52) avec ses plus proches parents com* 
me sœur, mère, fille, il perdait toute sa fortune, 
peut être en faveur du fisc: après que l'on avait 
prélevé et payé le Wergeld au tuteur et l'amende 
au seigneur ou patron, et si c'était une parente 
moins proche, la punition était moins sévère. 

Pornieatwn (I). D'après les lois du royaume de 
Kent, lorsque quelqu'un forniquait avec une esclave 
ministérielle du roi, l'amende était de 50 shillings. 
Si c'était une esclave qui travaillait à moudre le 

la's nupttas contraxisse dicuntur. ( Voir Io6tit. Lit. I« 
Tlt. X, J 1.). 

(1) Le terme fornication vient du mot latin forniz, petites 
chambres- voûtées dans lesquelles se tenaient les femmes publi- 
ques à Borne. Les lois des Égyptiens punissaient le crime de for- 
niCAtion de la manière suivante. On donnait mille coups de fouet 
à Thomme, et on coupait le nez de la femme pour la pun-ir de Ta* 
bus de ses charmes par la perte même de sa beauté. (Voir Hisioî- 
re ancienne par M. Bollio; tom I. page 58 et sniv. jusqu'à la page 
i05. Diodorus Siculus Liv. L ^ 77.]. Les Hébreux punissaient !• 
crime de rornîcaiion par la mort. La môme peine était aussi io* 
fligr-c cb^'z Ips Perses. (Voir Zoroosire Confucius et Mahomet pftr 
ir.de raMorct. Page «l-9iJ.;. 
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bl^ toujours chez le roi, ramende ëlait de 25 shiU 
liogs. Pour une esclave de troisième classe^ Tamen* 
de était de 12 shillings. Si celait avec la birele 
d*ua ceorly Tamcnde était de 6 shillings, — pour une 
esclave de seconde classe 50 scsts, de la troîsiènié 
classe 30 scoots. Ceux qui avaient une liaison illi- 
cite étaient obligés de revenir à une vie meilleure^ 
s'ils oe consentaient pis, ils étaient excommuniés da 
la communauté de l'église. Les étrangers^ qui ne 
voulaient pas corriger leur conduite étaient chassés 
in pays avec {diC la lot) leurs biens et leurs péchés. 
Les gens de pays perdaient leur communauté avec 
]*église sans être chassés. Le prêtre qui permettait 
une liaison illicite, était tenu de s'abstiendre de 
son ministère ecclésia^îqne, ju.<qu'au jugement de 
Tévêque. Diaprés les lois d'AcIf 11. 18 si quelqu'un 
tàtait la poitrine d'une filie ceorlisce^ l'amende était 
de 5 shillings, s'il la jetait par terre, mais qu'il ne 
forniquait pas, 10 shillings, m:iis sil forniquait avec 
elle, bO shillings; si un autre avait déjà forniqué au- 
paravant avec elle, le prix était la moitié de ce qui 
était indiqué; si elle était accusée de cela, elle de- 
vait se disculper par serment. Si pareille chose ar- 
rivait à une femme de meilleure condition, l'amen- 
de augmentait suivant la grandeur du Wcrgeld de 
la fille. Celui qui tàtait avec une intention voluptu- 
euse Thabit ou la poitrine d'une nonne sans sa vo* 
lonté, l'amende était le double de celle d'une fem- 
me laïque. Les enchanteurs, les parjures, les assas- 
sins et les filles malades [sales) étaient chassés da 
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p9jSy et le peuple pourait se poriCen s*ïh ne ror^ 
laient pas s'en aller. On îes fesak périr d»QS le ipnjSp 
à moins que ces personnes quittaient une telle vie,, 
et fesaient une pénitence bien sévère^ 

Pédérastie. Ce yice bonteux et contre nature, que 
BOUS rencontrons souvent en usage cher lei^ peuple» 
anciens n'existait pas ebez !es peuples Germani» 
ques, du moins dans les lofs Ângio - Saxonnes 
nous ne rencontrons aucune disposition^ qui ait 
jprévtt ce crime. 



CHAPITRE XI. 



Toit et dégèta. Vol d*etelari*8, aornoaux, «bailles, oiseaux. 0}>jei# 
dîTerf. Eropièiemem sur terreio «Tautrui.. Fugitif». AiMmaiiE 
trraBtf; interiiaDe déUleurs» 

Chez les anciens Germains le yoT (1) simple, de 
même que le dégât parait avoir été puni chez eux^ 
dès les temps les plus reculés de la restitution au 

(t) Les anciens D^evelt pas des idées aussi pares que noii», par 
tîipport au yol, puifqu*ils pensaient que ceriâios divinités pré^i- 
4a lent aax voleurs, telles que la déesse Laverna et Mercure. Cbe» 
les Hébreux, les attestais à la propriété fureat ordiuaireTnent sou- 
mis au loème genre de cbÀtiment que les outrages faits è la per- 
sonne. Moïse, en général, ne prononça eontre le yoI qu*une peine 
pécuniaire. Arait-OB corservé la chose dérobée, ou a restituait et» 
7 joignant le double de sa valeur. «Éàv xaTxXr^ôr,, xai EuçeOf, iv t^ 
»Xtipi owTO'j TO xXiit,tâ.9. àno pLoaxy^ x«\ ovo'j twç ttsooxtou J^wvra, 
»5tir>.« àiroTÎaeu Voir Exode XXII — 4.» L*ûVait-on vendu ou tué^ 
Bi c* était un aDlmal, on payait cinq boeufs pour un bœuf, quatre 
l)rebis pour une brebis. «Êàv 5g ti; lOA^-n |xci<r/,9v ri irpoSotrov, xxl 
eo^oL^y) auto ri àtn^rai -TrivTs jxoV/^ooc ivoriati àvri t&u «xoct/ou xat 
«TÎaeapa 7cpooxT« àvn irpoSàrou. » Exode XXII— 1. Cehiî qui enle- 
irait un homme libre pour le mettre en servitude, était puni de 
mort. *0; av xXf|vi n; Tiva tûv ulwv îffpa;^X xxi xaT«5uv«0Ttûaa; ayrov 
<Bif(«£«âtau xxi cûpiOr. ^/ «Oro Oavàrar OavxTOÛffOtt.i Exode XXIt-IOw 
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double (le lobjet ou de sa valeur, iirdépendtfnt* 
ment peut-être d^une amende pour la commune, 
de sorte que la composition la plus ancienoe a diï 

Li loi permettuit de tuer le voleur parce q'/il eit présumé 
qu*il eu veut à la vie de la personne qu*il veut voler; mais la lot 
De permettait pas de tuer celui, qui volait peodaot le jour parce- 
quM était possible de se défendre contre lui et de poorSuiVrtf de- 
vant les juges la restitution de ce qu*il avait pris. Voir Ezodt 
ICXII, 5. Il ne parott pas en général q'ie chez les Hébreux, !• 
vol emportât avec soi uue infânie particulière. T/écriture mômt 
nous donne dans Jephté i*exemple d*un cher de voleur», qui, après 
avoir changé de conduite, fut nommé pour goaverner les Israéli- 
tes. 11 y avait chez les Égyptiens une loi, qui réglait le métier dé 
ceux qui voulaient ôire voleurs; ils devaient se faire inscrire 
chez le chef a pu d forum pr inci pu m, lui rendre compte cha- 
que jour de tous leurs vols, dont il devait tenir registre. Ceux 
qui av.iient été volés s'adressaient à lui; ou leur commt>Biquaît !• 
registre, et si le vol 8*y trouvait, on le leur rendait, eo retenant 
feulement un q'iart pour les rolours, étant, disait cette loi, plus a- 
ventageux,ne pouvant abolir totalement le mauvais us-^go des volf, 
4'en retirer une partie par cette discipline, que de perdre le tout* 
«YïCTipxt 8ï xai wapi tûv xXeiCTÔv Waoç tf^f klyjTcrioii t^(«)TaTOC« 
wÈkiXwctî -^àp Toù; Co'iXouê'vov; tx^tv Taûrwv tîôv îp-^affiav àrs«^pft^C96«c 
Jiïrab; tsv àr/,-'?«*?«5 ^*^ vb xX%nï>t bu.oXîpY»C# àvx^ipïi trapotxsy.îi» Tcpbc 
aîx«cv9v, Tov; 5t àrroXaffavTx; irapaTcXYjaîû); àTro-Ypiçiiv aOrw xaO" f- 
»xa(rT»v T«v àT;c>>(i)).07(dv, wpoTTiOivT»ç Tov Te TOTTOv xat T1&V fipav K9A* 
»^v iniZxXi' TOUT» Sï Tft> TpoKM irxvTwv iroiacd; eûpt9X9atv&»v, ê5ii 
»Tbv àir5X«(T«vT«, rb TCTxprov p-epo; ry.ç à^ta; ^ovt* XTTJxaôw t« 
tlx'jToû uo'vx. ÂJavaTO'j -^xp ovtoç tw tcxvtï; in^rt^rinat t>jç xXa- 

»7c'7.ç, Etipe irapov b vottOÔérT;, 5i' ou irav to àTraXousvov (rodr.atroc 
»y.ix.pûv StSo'j.i'itù^ XÛT(.cDv.i» Voir Diodor. Sicalas Liv. Chip. SO 
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«voir été le double de Tobjet volé. Leii dc^gâfs sont 
reslës amendés sur ce pied chez la plupart de ces 
peuples, tandis que TdoieDde du verilable vol peu 

P1iiUrqti« dans la vi« île Lvcurgiie rapporte que les LncéàémO" 
ttiens oe donnaieDt riOD ou très peu de chose à maDger à leurs 
enfants, qu'ils ne Teussent d^rob6 dans les jardius ou lieux u*aS' 
semblée; mais quand ils se Iaiss»ieut prendre, oo les roueltait très 
rudement. Chef les Athéniens le vol fut ordinairement placé par- 
mi ks crimes, dont ruciioa était privée, H donnait lieu toutefois, 
dans des cas déierniinés. à une action publique. La resiituiion 
du double d« la Taleur, du quadraple, du décuple, fut souvent or- 
donnée. Le double futfisait, si le propriétaire était rentré dans U 
possession de fobjet dérobé; on payait le décuple, &*il n*y était pas 
rentré. Pour un vol modique, et dont la poursuite ne s^exerçait 
que par une action privée, la peine généralement était pécuniaire: 
mais Ici juges, les béliastes, avaient le droit <2e meitie le condam- 
né aux fers, pendant cinq jours et pendant cinq nuitp, afin que 
chacun pût le voir eiscb. tué; tous les citoyens pouvaient deman- 
der que cette punition fût imposée au coupable. Le vol des rimes 
d*on vaisseau, de ses ancres, de ses cordages, de tout ce qui sert 
à Téquiper, éiait puni par le banuissemeut et la confiscation de» 
biens. Il suffisait que fobjet pris fût d*une valeur au dessus à9 
cinq dracbires, pour qu*ane action judiciaire pût être introduite, 
Xa peine de mrrt fut prononcée pour un vol fait avec effraction, 
pour un vol d'objets au dessus de cinquante drachmes, pour un vol 
d'obje's au dessous de cette v:;leur, mais commis dans le Lycée, 
dans les gymnases, dans les ports, dans les temples: la toi considé- 
rait alors les coupables comme des voleurs publics. L'application de 
la peine de mort au vol des df^niers de l'état avait toujours subsisté 
dans le code d'Athènes. Pour un vol quel quM fût commis pendant 
k nuit, la loi autorisait à tuer le coupable ou à !e traîner devant 
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è peu a été portée bien plus haut, selon la valettf^ 
de l'objet, la personne volée, le lieu cl le temps. La 
loi Anglo-Saxonne fait une distinclion curieuse en* 

hs undécemvirs. £Ue »jout«: aCeloi qui sera convaincu de l*aii 
«des vols pour lesquels on peut traîner devaot les uodécemvirs 
«sera puni de mort; il 116 pourra s*eD lioérAr, ni en promettant d« 
spajer une somme, ni «d rournissaot des répondants.» Celui qui 
fesait conuaîlre trois voleurs à la justice, s^il était lui-même, sa 
peine lui était remise comme le prix de la dénonciation des deux 
autres. La faufse accusation de vol était puni par une amende de 
milles drachmes. Chez les Perses, 00 y condamnait celui qui volait 
pour la pnmière fois à la restitution du double, à dix coups do 
verge, à avoir ïes oreilles coupées et à ane heure de prison. Si lo 
larcin était important ou qu*0D s*en rendait de nouveau coupable, 
le supplice était plus crue^: quelquefois même il allait jusqu*à la 
mort. (Voir De Pastoret Zoroastre e.tx. page 93.) Chez les Ro* 
mains on distingua deux sortes de vols; Tun était appelé Furtuni 
Docturnnm, Tauire était nommé Furtum diurnum, fl 
«elai-ci se subdivisait encore en quatre autres genres de vols; 
qui sont Furtum manifesturo, furtum nec manifes* 
tum, Furtum conceptum et furtum oblatam. Pour lo 
furium nocturoum nous aurons Pocccsion de parler dans 
la suite. Le voleur manifeste était celui qui avait été pris 
sur le fait, ou qui avait été vu de quelqu* un pendant qu* il 
commettait le délit. C*est dans ce sens que Virgile a dit daB|( 
sa troisième églogue* 

Non ego te vîdi Damonis, pesslme caprun 
£xcipere insidiis, multum latrante Lisisca 
Et cum clamarem, quo nunc se proripU ille? 
Par ces trois vers et par la loi 7 § 2 ff. de fur tis, il paraît qn« 
|)0ur convaincre queiqu*un d*uu vol manifeste, il ne sufiftSait paf 
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Irt les différentes actions d' altaque à la propriété 
d'autrui, suivant le nombre des personnes qui fes- 
saient eeile attaque. Ainsi on nommait theofas une 

^ TsToir wu; ou devait donner quelque «îgne comme Tpar exem* 
|>Ie) qaand od avait couru ou crié après le voleur. Leg voleurs ma- 
aifastes -étaieot sur{>ri8, ou ayaut des armes ou u*en ajaut point* 
Si ou les trouvait armés, on distinguait s^ils étaient d*état libre oa 
de condition seryile. S^ils étaient d*élat libre on distinguait enco- 
re s*ils étaient dans Tâge de puberté, ou s*il8 n^étaient pas encore 
parvenus k cet âge. Pour ceux qui étaient d^état libre et parvenus 
à Tâge d« puberté et qui étaient convaiucus de vol manifes'e, ils 
étaient fustigés st devenaient les esclaves de ceux qu'ils avaient 
volés. En ce qui concerne les impubères qui avaient commis 
un vol maniTesle, les Décomvirs avaient laissé au préleur le soia 
de régler leur punition, et de dédommager la partie civile aux dé- 
pens du père de T enfant. La loi Porcia apporta dans la 
suite quelque adoucissement à celle des Décemvirs, en défendant 
de frapper de verges ni de mettre dans Tesclavage aucun citoyen 
Romain. Mais si le voleur D*était pas surpris pendant la nuit ou 
avec des armes, le préteur lui imposait seulement Tobligation do 
payer le quadruple de la chose qu^il avait volé. Le voleur non 
manifeste était celui qui, quoiqu'il u*eût pas été pris sur le Dit, ne 
pouvait pas cependant nier qu*il avais commis le vol. (Cest la dé- 
finition qu*en a donné le jurisconsulte Paul Liv. II. Receptarum. 
Tit. XXL § 2.). Les lois dos douze tables prononçaient la peine du 
double contre le vol non manifeste, et permettaient d*intcnter à 
«e sujet Taction appelée Cond ictio rei furtivaeetla rei 
vin4icatio. Les Décemvirs n'avaient décerné aucune peino 
contre la personne qui tuait un voleur pendant la nuit, mais le 

jurisconsulte Ulpien paraît y mettre une condition, lorsque dans, 
la loi 9 Livre 48 tit. 8 ff. ad L e g: Cornel, de sicariis> i} 
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compagnie d'un à sept voleurs, hloây une do 7 à 35 
voleurs; au-delà de 35, ils rappelaient hère, mot 
employé aussi pour désigner T armée danoise Te- 

s*exprime *n CCS trrnies: Furctti noctumnin si quîs occî- 
derit, ita domum impune fsret si pafcete fi siot 
pericnlo suo non potuit; de sorte qae ]a loi nSrcordaii 
^impunité à celui qui avait tué un voleur de tiuit, qu*au casqu*il 
n'eût pas pu épargner la vie du voleur sans courir risque lui-ir.éfDe 
de la sienne. Toutes Ces lois étaient justes en elles-mêmes. Ce- 
pendant elles parurent trop rigoureuses aux jurisconsultes qui vi« 
vaieut du temps des Empereurs. Cest pourquoi la loi Décemvi- 
raie qui parlait des vols nocturnes, s^abolit insensiblement, et de^ 
puis ce temps-là, quiconque avait tué un voleur de nuit était puni 
suivant la loi Âquilia et que'quc'^ois même suivant la loi Cornelia 
de si car ii s. Eofln par les constitutions des Empereurs, on fit 
une distinction entre les vols faits dans les compagnes et les vols 
faits dans les villes. S*il se commettait un vol dans les campagnes^ 
il était permis de tuer le vo'eur, de quelque manière qa*il fôr« 
(Leg. I. Cod. quand, liceat uniquique sinejudice se 
vindicare.) Il n*était pas de même à Tégard des vols qui S0 
fesaîcnt dans les villes; comme alors on pouvait appeler les voî« 
sins, il n'était pas permis de tuer le voleur; et celui qui l'aurait 
tuë, aurait été puni suivant la loi Aquilia. Il } avait encore deux 
sortes de vols, qui n*ont point été prévus ni punis par la loi de» 
douzes tables; mais dont i*édit de préteur en fait nr.ention. Ces vols 
sont ceux que l'on nomma dans la suite Furtum prohibitum 
et Furtum non exbibitum. L*aclion appelée actio furtf 
probibiti, s'intentait contre celui qui avait empêché qu'on n« 
cherchât la chose volée; et ce vol était nommé Prohibitum, a 
prohibcndt) furtum qunsrere. A l'égf^rd de l'action nom- 
mée actio furti uou cxhibili, oo rimCDtail contre c«i lui 
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nue et élabiîc en Angleterre. Le tr.iité de paix 
Anglu-Danois entre Aelfred et Guiliinim art. 5 se 
sert aus.si du mol hère mais dans un sens non hon- 
teux; il dit «:Vou5 défendon$ à loiU homme theow 
ou freo de se rendre à bere sans permission; de menu 
aucun denlreux ne doit se rendre à 7ious.yi L'ex- 
pression tkeof signifie proprement un voleur, et cel- 
le de iheofdhe vol. Nous avons dit au commence^ 
ment de ce chapitre, que la punition des voleurs 
n'était dans les époques purement Germaniques qu* 
une question d'argent et par suite de servitude en 
cas d insolvabilité; avec le christianisme, elle de- 

qni De roulait pas montrer la chose volée quoiquVn roiin«issi(t 
t]tr«IIe était cbei lui. Ce vol était itommé non exhibitum, 
i non exhibendo rem quassitam et inventam. On a» 
s^it pas HU juste quelles sont les peines que le préteur avait décer- 
nées contre ces deux manières do receler les vols. Au reste, JiisCi- 
Dîea vers la fin de ^ 4. titre 1. Livre IV. aux Inslilutes do obli- 
gationibusquas exdelicta nascunlur, nous apprend que 
toutes ces distluctioos entre les vols de diffâreotes espèces Quêtaient 
|)lus en usngc de son temps. Sed bae a ci ione s (dit-il) Soi 1 i- 
ce t conce pli e t oblati et furii pr o b i b i ti nec non furti 
non exhibiri, iMdesuetuiineniabierunt.Cumenim 
re quisitio rei furtivîe hodie secundù-m veterem 
o bservat i one m non fiât meritù ex cousequentîa e- 
liam pra^Taiie actiones abusu c&mmuni recesser ui^t, 
La raison de cela était que tous ces diCTéreiits genres de vols soni 
compris sous ce qu*oa appelle vols manifcsies et vols nOu mani^ 
restes^ qui sont les seuls, dont il soit fait mention du t«mps Û9 
^uâiinieu« 



vînt plus sévère, à et certaines époques le voleur ire 
put échapper h la peine de mort même en se ré- 
fugiant à Téglise. Plus tard cette sévérité disparuf» 
et Téglise fit faire un retour à la douceur. Celui qm 
tuait un laïc (leud) sur le lait à un vol, perdait son 
Wergeld. Si quelqu'un saisissait un homme libre 
ayant des objets volés dans ses mains ou sar lur^ 
le roi avait le pouvoir de faire une de ces trois 
choses. 

I. Le faire mettre à mort. 

II. Le rendre au-delà de la mer. 
IIL Lui permettre de se racheter par son Wer-* 
gcld. Celui qui arrêtait ou aidait pour attraper le 
Yoleur avait la moitié de la valeur de Tobjet vo- 
lé; s' il le tuait, il avait 70 shillings. ( Lois de 
Witraed. 25 et 26.). Pour avoir volé à Tinsu de 
sa femme et ses enfans, TamcDde était de 60 shil- 
lings, mais si Ton commettait ce crime au su de 
toute sa compagnie (hirede), elle était réduite en 
esclavage. D'après les lois du roi Ine, le voleur 
pris était mis à mort; néanmoins il pouvait bien 
racheter sa vie avec son Wergeld. Le voleur, 
qui était condamné et mis dans la prison roya* 
le, perdait le droit de se disculper; celai qui 
tuait un voleur devait avec serment déclarer 
quil se trouva forcé de le tuer^ ne voulant pas 
ce dernier se laisser arrêter et juger* Si quelqu^ 
un demandait le Wergeld d'un homme tué comme 
voleur, celui qui l'avait tué était tenu de jurer, 
qu'il l'avait tué comme voleur, mais si celui qui 
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avaîl tué cet homme en fesaii un secret, et que le 
ftiJt se découvrait ensuite, les parents Ju lue ik>u- 
Talent par serment le disculper et réclamer en suite 
son Wergell. Celui qui tuait un voleur et affirmait 
par serment qu*il Tavaittué pendant qu'il s^enfuyail 
après avoir commis le vol, les parents du tué prê- 
taient serment qu'ils no lui feraient aucun mal^ 
mais s'il en fesait un secret et que cela se décou- 
vrait plus tard, il payait pour lui. Celui qui voulait 
disculper un homme tué comme voleur, était tenu 
avec trois autres parents, dont deux paternels et un 
maternel, prêter serment qu'ils ne connaissaient au- 
cun vol, dont leur parent était coupable et qu'il a 
été tué innocemmcn(;aprèsqnoi il fallait 12 hommes 
pour le char;;ér du crime; si les parents de I homme 
tué ne se présentaient pas à ce terme, chacun d'eux 
payaitl20 shillings. (Aedst. Gr II. Henri LXXIV.2). 
Celui qui trouvait de la viande volée et cachée de- 
vait prouver par serment qu'elle était sa propriété. 
L'homme ceorlisc qui était souvent accusé de vol, 
et qu'à la Ga était attrapé sur le fait du crime 
ou d'une autre culpabilité manifeste, on lui cou- 
pait la main ou le pied. Pour avoir arrêté un va- 
leur, la récompense était de 10 shillings; et les pa- 
rents du voleur juraient à celui qui lavait arrêta 
qu'ils ne lui feraient point de faida pour cela; 
le voleur qui prenait la fuite devait payer uoe 
amende. Si celui auquel on avait confié un voleur 
le laissait échapper ou receler, il payait pour le vo- 
leur d'après son Wergeldj s'il était ealdorman (gou- 



Verneur Je pronvînce)il avail forfait sa sTifrc a moîtê 
qu) le roi ne lui fit grâce. Si un cevrl volait 
un objoî, remportait chez lui et qu'on l'y trouvait, 
il était personnollenient coupable, mais non sa 
femme, car elle devait obéir à son maîlre; si elle 
prétait serment qu^elIe n'avait pas touché à Tobjet 
volé, elle gardait son tiers qui lui revenait de la 
fortune du mari. Si quelqu'un était accusé de vol^ 
ses amis répondaient de lui, afin de pouvoir lui-même 
s*en justi(îer,s*il n'avait personne qui répondàt de lui 
on l'arrêtait afin d*èlre jugé. Le voleur surpris par 
une personne flagranli crimine ne devait être épar- 
gné, s'il était âgé au-delà de 12 hivers, et qu'à 
avait volé au-delà de S pennings; celui qui épar- 
gnait un tel voleur, s'il ne pouvait s'en disculper, 
payait pour le voleur son Werjjeld. Si l'on empri- 
sonnait un voleur, il restait 40 nuits en prison; a- 
près quoi, on le relâchait avec une amende de 120 
shillings, et les parents restaient garants de sa coq* 
duite; si après cela volait encore ils payaient pour 
lui son Wergeld, ou il l'emmenaient de nouveau en 
prison; et si quelqu'un venait faire opposition eu 
prenant le parti du voleur, il payait sou WergelJ, 
aussi bien au roi qu'à celui à qui cela appartenait 
de droit, et tous ceux qui étaient avec lui payaient 
120 shillings d'amende au roi. La femme libre qui 
s'était rendue coupable de voK était précipitée du 
rivage dans l'eau et noyée. Celui qui secrètement 
donnait refuge à un voleur, était considéré comme 
complice du crime et de la culpabilité^ et subissait 
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la même peîtno. (Voir Judtcia ctviiaiis Lundo- 
niœ 1 — 2 — 3.). Dans ud article additionnel de jud: 
tiv: Lund: le roi Aedhelslan (it proposer à Wil- 
lanbyrig une modiGcatîon de la loi sur les voleurs 
quand ils étaient encore des enfants. Par cet article^il 
était défendu de tuer un voleur qui avait moins 
de 15 hivers, à moins que celui-ci ne voulût pas se 
défendre ou s'enfuir, et dans ce cas on pouvait le 
tuer quand même Tobjet qu il avait volé n était que 
d'une mince valeur. Dans le ras où il se rendait, 
on le mettait en prison et on lui fesait payer sa dé- 
livrance: ses parens garantissaient sur son plciu 
Wergeld qu'à l'avenir il ne commettrait plus au« 
cun mal; si les parents ne voulaient pas le délivrer, 
ni rester garants pour lui, levéque lui fesait prêter 
serment qiVà l'avenir il ne commettrait plus une 
pareille action, et il était esclave pour son Wergeld. 
Volait-il plus tard, il était tué ou pendu. ËnGn on 
ne pouvait tuer un voleur pour un vol d'une valeur 
moindre que 12 pennings, à moins qu'il se défen^ 
dàt ou qu il voulût seofuir. Celui qui trouvait 
nn voleur et le laissait échapper volontairement 
sans crier, il payait le Wergeld du voleur, ou bien 
il prétait serment qu'il ne savait que c'était un vo- 
leur. Celui qui entendait de tels cris et ne venait 
pas au secours, payait 120 shillings au roi ou bien 
se disculpait par serment. Tout individu de 12 ans 
devait jurer que jamais il ne voudrait être voleur 
ni le complice dun tel homme. Quand on achetait 
de l'or et de l'argent, les témoins de cet achat devai- 
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ent ôlre des orfèvres ou des monétaires* Suivnot 
les lois d'Henri LIX. 20, tout voleur, qu'il fût 
pris ou non en flagrant délit, étant âgé de 12 ans, 
et avant volé une valeur de 8 deniers, ne devait 
pas rester impuni. Si le voleur était moins âgé ou 
qu'il avait volé une valeur moindre, on pouvait 
suivant les circonstances lui pardonner pour la pre* 
mière fois. L'esclave voleur payait deux fois la va- 
leur de l'objet volé. L'esclave voleur pouvait êlro 
racheté avec 70 shillings, et dans ce cas était néces- 
saire la permission du roi. Celui qui tuait une es- 
clave, payait à son maître la moitié de sa valeur. 
L'homme libre qui devenait esclave pour n'avoir 
pas pu payer une amende, s'il était accusé d'un vol 
qu'il avait commis avant d'être devenu esclave, 
l'accusateur avait le droit de lui infliger la disci- 
pline; néanmoins elle était toujours proportionnée 
au capital volé. Suivant les lois du roi Âedst. l'es- 
clave coupable d'un vol était lapidé par quatre- 
vingt esclaves; si un de ces esclaves manquait trois 
coups de pierre subissait trois fois la flagellation. 
Après que le voleur était lapidé, chacun de ces 
esclaves payait (de l'argent de son maître), 3 de- 
niers qui revenaient au inaitre de l'esclave lapidé. 
Si une esclave avait volé ailleurs que chez son 
maître, quatre-vingt esclaves (femelles) étaient 
tenues d'apporter chacune trois bûchers et brûlaient 
la voleuse; celles qui manquaient de ce devoir é- 
taîent flagellées; néanmoins elles n'étaient pas exem- 
ptées de la contribution des 3 deniers envers \% 
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litron de la Tolease(l). Si un serf volait en im- 
meubles ou meubles rachetables une valeur moin- 
dre que 8 deniers, le maître rendait le capital an 
simple; lesclave était la première fois fustigé et 
marqué, et la fustigation était toujours proportion- 
née à l'argent que le maître a été obligé de payer. 
L*faomme libre qui volait de compagnie avec un 
serfy lui seul était puni. Si plusieurs esclaves corn* 
mettaient un vol ensemble, le chef {senior) d'entr 
eux était pris et tué ou pendu; quant aux autres 
ils étaient flagellés à trois reprises et on coupait à 
chacun le petit doigt comme marque de leur for- 
fait (2). Ceux qui volaient une brebis, un porc oa 
quelqu*autre objet d'une plus grande valeur, ou fe- 
raient enCn un vol, qui entraînait la peine capitale, 
tous ensemble subissaient cette peine, qu* il fût 
ou non un vol multiplié ou simple (3). Pour 
un vol commis envers la propriété de l'église on 
en payait 12 fois la valeur — de Tévéque II-— 
du prêtre 9 — du roi 9 — de la propriété d'un diacre 
6 — d^un clerc 3. Si un homme libre volait quel- 
<[u'objet à un homme libre, il en payait trois fois 
la valeur. Plus tard il y eut une stipulation dif« 
férente: celui qui volait à l'église un objet, payait 
simplement le capital et une amende en propor- 

(1) Lois de WitT. 27 d'iDe 48 d^Aedst. Dfauon 6. 

(2) Lois d*£adm. Gui. 4. 

(3) Lois d'Henri LU— 2^^, 

13. 
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fîoD, et on lui coupait la main dont il s'étatt iùtH 
pour ce crime; néanmoins, s'il voulait la racheter et 
qu'on le lui permettait, il ]a payait suivant soo 
WergelJ. 

Ou pouvait exiger à titre d'inJemnité pour le 
bétail volé les sommes dunt voici Ténumeration. 
Pour un cheval — demi livre (10 s. Normands 24. s. 
Saxons). Pour un cheval ordinaire Tindemnilé était 
payée selon son apparence — pour un bœuf, un 
manciis — pour une vache, vingt mancus — pour uq 
Cochon, dix mancws— pour une brebis, un skilling — 
pour une brebis avec son agneau, un shilling — pour 
la corne d' uu bœuf, 10 pennings — pour la corne 
d'une vache cinq denarii — pour la queue d'un bœuf, 
un shilling — pour celle d'une yache, cinq pen- 
nings (!). 

Suivant les lois d'Âelf. pour une jument, un 
poulain ou un veau, un shilling — pour une vache^ 
selon sa valeur. 

D'après les lois d'Aedhelstan [Concilium Dhun-' 
fcsfeldense) pour un cheval, trente shillings —pour 
une jument, vingt shillings — pour un poulain d'un 
hiver, vingt shillings — pour un âne sauvage^ 
douze shillings; — pour un bœuf, trenîe pennings-— 
pour une vache, vingt- quatre pennings; — pour un 
cochon, huit penning — pour un esclave, une livre 
—pour une brebis, un shilling — pour une chèvre, 

(i) Loli d*Aedhst. G. 1-2. Lois d*lQC 55-58-5t>, 
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fl^ux pcnnings — pour la sonnette d'une vache« le 
collier d'un chien et d'un cor à sonner, un shiU 
liog. Si un homme brûlait un arbre dans une forêt 
et que Ton le découvrait ensuite, Tamende était 
de 60 shillings. Celui qui avail abattu dans une 
forêt plusieurs arbres et qui était ensuite décou- 
vert, était condamné à payer pour trois arbres à 
raison de 30 shillings chacun, mais il ii*en payait 
pas davantage, quelque grand qu'il fût le nombre 
des arbres abattus. Si un homme abattait un arbre 
tel que 30 cochons pouvaient s'y abriter, payait 
GO shillings. Celui qui volait la blouse d'un pro- 
priétaire d'une hyde de terre, payait 6 pennings (1). 
Suivant les lois d'Aelf. celui qui avait brûlé ou 
abattu sans permission la forôt d'aulruî, payait pour 
chacun grand arbre 5 shillings et pour chaqu' 
autre arbre 5 pennings quelqu'en fût le nombre, en 
y ajoutant 30 shillings d'amende. Lorsqu'un hom- 
me trouvait dans sa forôt des porcs pous lesquels 
il n avait point donné de permission, prenait ua 
gnge de la valeur de 6 shillings. Si les porcs n'y 
étaient venus qu'une seule fois, leur propriétaire ne 
payait qu'un shilling, et il était tenu à prêter ser- 
ment conforme à la valo^ir du capital, qu'ils ne sont 
pas venus deux fois, et il payait 2 shillings. Pour 
le pasnagium (cens pour le pâturage des cochons) 
on donnait le 3"»« porc de ceux dont le lard était 
de 3 doigts; le A^^ porc dont le lard était de 2 

(1) Lois d*Ine 44. 



doigts, et le S»"» porc de ceui dodt le lard uêinti 
qtie d'utt pou^e. Le vol du gibier était puni d'uD0 
dmeode de 4 inancm^ mais quand c'était dans un 
parc ou une forêt royale, l'amende était de 20 
inancus (I). 

Il y avait de mesures générales contre lès vo-^ 
leurs et pour suivre la trace du vol. D'après les 
lois dËadgar ( sur Its Uundreds centaines ) si Tau* 
teur de ce délit était eu fuite, on cherchait] à s*ett 
emparer, en s*aidant de la déposition des témoins qui 
pouvaient donner des indications de nature k faire 
connaître le lieu où il s'était cacbé. Si un hundred 
poursuivait une trace dans un autre hundred^ oo 
devait l'annoncer au chef de f hundred qui devait les 
accompagner en toute recherche. Le chef qui 
négligeait ce devoir payait au roi 30 shillings (2). 
Celui qui avait dérobé à un autre un objet, et que 
le propriétaire venait ensuite le réclamer, le dé- 
fendeur pouvait intenter l'action appelée tyman: el« 
le consistait de rapporter à un troisième de le ci- 
ter comme Tauteur à la salle du roi, en v amenant 
celui duquel il prétendait tenir l'objet, si non, le 
propriétaire le reprenait. Si un homme de Kent 
achetait un objet dans un bourg de Londres, il 
devait avoir avec lui deux ou trois témoins (pro- 
bes) pour démontrer, en cas de poursuite, qu'il avait 
acheté ouvertement, sans en faire un secret. S'il ne 

(1) Lois d*Henri XXXVîI. «l XL. 

(2) Loii d*£a(lgar, Gercadojs sur !« bundffd— 2» j^^ 



pouvait prouver cela par des preuves If^gates, il 
rendait lobjel aa propriétaire. Si oo saisissait u^ 
otijet volé chez quelqu*uD et que celui-ci intentait 
laetion de iyman contre nu homine qui n'en coove- 
paît pas^ en disant qu*il ne lui avait jaçiais v^dfi 
cet objet mais un autre, il devait prouver par ser- 
inent que c'était bien cet objet que cet homme lu.i 
avait veod|i et non un autre. Si on intentait Tac- 
tion de tyman une seconde fois pour un bien su;r 
quelqu'un qui déjà avait renié par serment, et qU|i 
voulait le renier encore qnr serment, on lui fe- 
rait prôter serment en proportion de lamente e^ 
<dt la valeur de l'objet; s'il n'osait pas prêter c^ 
aerment, il payait une double amende. Cbaqu'bom'- 
me devait connaître son témoin, quand il s*a- 
gissait d'hommes, de chevaux et de bœufa* Cha- 
que homme devait avoir son témoin et person*- 
lie ne devait acheter rien hors du port de 1^ 
mer ni dans des endroits fermée où des mar- 
.chandises étaient déposées, mais d<]iMS le port 
iet avec le témoignage du portgerefa ( ch^f d^ 
port) ou celui d'autres hommes de biep. aux- 
quels on pouvait ajouter foi. Celui qui achetait 
quelque cliose.hors du port était oondan^né à payer 
une amende de 120 shillings qui revenait au roi; 
néanmoins laclion de tyman continuait jusqu'à ce- 
lai qui ne pouvait plus 3e justifier; la infime Iqi 
iijoute que, celui qui veut fatns <içlLion de tyman a\t 
dii témoins dignes de foi quil fait tyman à juste 
litre ou quil jprêle un serment conforma à la loi et 
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de nature à satisfaire le réclamant. La même chose 
était pour un bien qu^ou possédait sans l'avoir 
acheté el dont néanmoias quelqu'un contestait le 
droit de possession. S il y avait un homme assez 
mal intentionné qui voulait mettre en garantie la 
propriété d*autrui contre accusation {pro injusta 
accusalwne) il prétait serment qu'il ne le fesait par 
aucune méchanceté, ni fourberie, mais bien à plein 
droit, après quoi, celui auprès duquel Tobjet se 
trouvait, prêtait, s^il Posait, un serment que le bien 
était à lui, et lui avait toujours appartenu de droit, 
ou quil le tenait d un troisième à juste tilre (!)• Si 
daprès les lois d'Âedhelst. quelqu'un saisissait un 
animal, et soutenait qu'il lui appartenait, ou lui 
nommait cinq de ses confrères, et il choisissait un 
parmi eux qui devait prêter serment avec lui que c' 
était par droit (suivant les principes de jus publicum) 
qu'il avait mis la main sur cet animal; quant à celui 
qui le possédait cl qui prétendait que cela apparte- 
nait à lui, on lui nommait 10 de ses confrères, des- 
quels il choisissait deux et jurait avec eux, que 
l'animal était né dans sa propriété, mais sans le 
serment il était admissible s'il s'agissait de plus de 
20 deniers. II était défendu d'acheter hors du port 
un objet qui valait plus de 50 deniers; on devait 
l'acheter dans l'intérieur du port et au su du port- 
gerefa ou d*un homme à qui on pouvait avoir do 
la confiance. Celui qui avait acheté un objet de- 

(1) Lai» d'Eadw. 1, 
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Tant témoins et que dans la suite quelqu'un r&la^ 

mail l*objctcorome volé, celui duquel il i\ivait ache- 
té, qu*il fût esclave ou libre, le reprenait contre le 
prix (l). 

Dans los lois d Aedlielred sur Taction du tyman 
tout est plus précis. Si quelqu'un trouvait ce qu ri 
avait perdu, celui chez lequel il le trouvait devait 
déclarer de qui il le tenait, le ren lait et donnait un 
garant quil amènerait son témoin à Tendroit de 
laccusalion* Si il s'en rapportait à un témoin tî- 
vant dans une autre shircy on lui accordait le dé- 
lai nécessaire, et il remettait lohjet dans sa main 
en le priant de se disculper (i^'il le pouvait); si le 
témoin acceptait, alors celui à qui on avait trouvé 
Tobjet était disculpé, et le témoin déclarait celui de 
qui Tobjet lui venait. Le délai accordé pour pré- 
senter un témoin au-delà d'une sliire était d'une 
semaine; au-delà de 2 shi'res de 2 semaines, tou- 
jours autant de semaines que de shires^ et tout 
témoin venait là où Tobjet axnài été trouvé. Avant 
cette époque dont nous venons de parler i^ était d' 
usage que seulement les trois premiers témoins 
vinssent là où lohjet avait été trouvé, et qu'après le 
propriétaire suivit la trace où ils allaient. Les sa- 
pientes avaient arrêté, que toujours les témoins 
devaient se présenter là où Tobjet avait été d'abord 
trouvé jusqu'à ce que cela s'arrêtât, afin qu'un 
propriétaire qui était pauvre ne courût ni trop 

(i) £.oU d\Vedbelslao Coaail of GreataBlea 9^12-«^^4!f 
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loin ni trop longtemps; ce denier prenait garcFe 
de mettre la main sur un objet qu'il ne pouvait de 
droit réclamer. Celui qui s'en rapportait à un mort 
comme son témoin, prouvait avec des témoins que 
c était à bon droit, et le mort en restait coupable^ 
néanmoins s'il y avait des amis qui le disculpaient, 
dans ce cas l'action de tyman était rompu, et celai 
qui s'était mis en possession de l'objet était dé- 
claré voleur, car (dit la loi) nier est plus fort qu af- 
firmer. La même chose se fesait si pendant l'action 
du tyman^ un des témoins avait accepté et prouvé 
avec de bons témoins que l'objet lui avait de droit 
toujours appartenu, car (dit ta loi) la propriété est 
toujours plus proche de celui qui la réclame. 11 y a 
une loi particulière de Walos sur le tyman. Aux 
termes de cette loi, si quelqu'un saisissait un bien, 
et que le possesseur voulait faire l'action de (y- 
tnan an delà de mer, alors ce dernier mettait le 
bien sous garantie, ou bien il déposait un gage 
que cette cause aura sa fin. Le réclamant jurait 
que l'objet lui avait été volé, et celui qui s'en rap« 
portait à un témoin, jurait seul qu'il s'en rapportait 
vraiment à quelqu' un qui le lui avait vendu. Si 
le réclamant lui-même était au delà de la mer i{ 
devait prouver sa réclamation par ordalie. La mè« 
me loi ajoute que personne n'était admis à faire 
tyman s'il n'avait pas eu de témoins dignes de foi 
quand il avait reçu l'objet réclamé, et si ces témoins 
ne déclaraient ( par la faveur de Dieu et du Ma- 
ford) qu'ils étaient de véritables témoins, qui a« 
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Taicnt vu de leurs yeux cl entendu de leurs oreil- 
les que légalemcDt ii l^avait acquis. Personne ne 
pouvait acheter rien de vivant ou non, au delà de la 
valeur de 4 pennings sans avoir 4 témoins de foi, 
soit qu'il fut au bourg ou à la campagne, car si 
Ion saisissait un objet que queli|ii' un avait a- 
cheté et qui n'avait point de tels lùinoins, il n'é- 
tait pas admis à faire lyman\ mais il était tenu à 
rendre Tobjet au léclamant, une fois encore la va* 
leur, et Tamende à qui elle revenait de droit. Avait- 
il des témoins, il pouvait faire 3 fois lymariy mais à 
la quatrième fois, ou il fallait qu' il s*appropriu1^ 
l'objet en prouvant son droit de possession, ou 
l'objet était rendu au réclamant. La même loi a- 
joute que personne ne pouvait faire valoir un 
droit de possession sur un objet que I on prou- 
vait par des témoins avoir été volé, à moins que 
six mois ne se fussent écoulés depuis le vol (1). 
Guillaume la Conquérant permit à celui qui ne 
connaissait pas son témoin de nommer son ga- 
rant ou les témoins de Facbat, mais déclara qu'à 
défaut de ceux-là, il perdait l'objet et payait l'amen- 
de à son maitre. Cette stipulation (dit ce prince) 
était commune à la loi de Mercie, à la loi Danoise 
et à celle de Wessex, mais personne jïe pouvait 
être forcé de nommer son témoin avant que le ré* 
clamant eût donné gage et juré lui-même. Dans 
la loi Danoise l'objet était mis entre manu equale 

{1} Lois de Cn. S. 23-24- 
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jusqu'au jîJ^oment, mais si Ton pouvait proairer 
p.ir trois témains de soq voisinage que 1 objet étiit 
|>rocréé) et avait été nourri chez lui, aucune ré- 
clamation n'avait de valeur (I). 

Fugitifs. Saivanl los lois d*Ine, celui qui avait 
prêté son épé*, sa lance à ïaes:ie dautrui, et que 
celui ci prenait la faîte, il pnyait à son maître UQ 
tiers de sa valeur. La loi dérenilait de donner hospi- 
talité à un fugitif, si quelquim accuse un homme ceor- 
lise (lavoir donné refuge à un fugitif ^ Caccusé se dis- 
enipcra ou il paiera en proportion de son propre 
Wergeld (2). Tout fuj2;ilif libre ou esclave était la 
première fois reconduit et marqué: la marque con- 
sistait dans le coupe du petit doigt (3). Le fu« 
gitif pouvait avoir un garant, et celuî-ci avait To- 
bligalion de répondre de lui. Celui qui avait trouvé 
la trace de son animal égaré ou volé entre la terre 
d autrui, c'était au propriétaire de la terre qu'il 
cherchait doù la trace sortait. S'il no pouvait le 
montrer, l'existence de la trace avait la même va- 
leur qu'un serment d'accusation et dans ce cas il 
fallait que l'accusé se disculpât (4). On ne pouvaît 
empêcher le chemin à celui qui recherchait son ob« 
jet volé, et si la trace ne sortait pas d*une terre, 
on avait le droit de faire des recherches chez tous 

(1) Gnil. Leîs et Cuslumes.— 21. 

(2) Lois Q*Iue.-~30. 

(3) Loi? d'Henri LK.— 2fi. 

(4} Lojs ](^^(lhelsiaA (CoaciUura. ExQjiîanse} ^» 
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les gvns suspects qui étaient obligés de répondre* 
Chaque prix pour avoir arrêté ud homme ou un 
aminal fugitif, soit qu il fut daus une ou plu- 
sieurs shires était de 13 pennings et pour un pe- 
tit animal était d'un penning. Avant ré;)oque dont 
nous parlons, le prix croissait le nombre des shi- 
res mais Its sapîentes avaient déclaré quil fal- 
lait dans tout lieu Anglais suivre une même loi; 
c'-à-dire pour un homme 15 pennings et pour 
un cheval autant que c'était au-delà d'une ou plu- 
sieurs shires, afin quun pauvre propriétaire ne 
fût pas obligé de payer une grande somme en sus 
du long chemin, qu'il était obligé de faire pour 
reprendre son Lien. Ainsi pour tout prix, quelque 
quece fat l'objet arraché des mains du voleur on a- 
Tait 1 penning par shilling de sa valeur. Mais quand 
c'était arrêté ou trouvé dans un endroit secret, le 
prix était moindre parceque l'arrestation avait 
coûté moins de peine. Celui qui avait arrêté un 
larron ou voleur fugitif, sans que celui qui on a> 
Tait été volé le poursuivît, après l'avoir arrêté s'il 
le conduisait plus loin, il payait dix shillings, et à 
la première shîre il devait le présenter vn justice. 
Le conduisait-il au-delà de la première shire sans 
la connaissame du justicier, il avait forfait 40 shil- 
lings. Le réclamant ne donnait pour prix à celui 
qui avait arrêté un cheval, un bœuf, une brebis, 
un porc ou autre animal errant, jamais plus de 8 

deniers, savoir: un denier pour une brebis, deux 
deniers pour un porc^ quatre deniers pour ua 
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bœuf ou UD cheval. En sus le réclamant donnait 
gage et garant, que si dans Tespace d'un an et un 
jour, an autre se présentait comme le vérilaWe pro- 
priétaire de l'animal, il répondait en justice. Celui 
qui avait arrêté un animal errant, ou trouvait an 
objet volé devait l'annoncer à trois endroit» du voi- 
sinage, afin qu'en cas de réclamation ils pussent lui 
servir de témoins. 



CHAPITRE XII. 



Asfafsiosls et crimes dirers. Parricid»! et tsfiafsînatg. Iff-* 
faiiticid«. Murdrit. Aflsasfliutt manqué. Aiuques et veatai étn 
perflooDOB libi«9. Violation de domicile et des tombeaux. la- 
eeodte et destruction d^babittttons. 

En ce qui touche la péoalilé prononcée contre 
celui qui s'était rendu coupable d'assassinat, noua 
rencontrons les suivantes stipulations. Si un hom- 
me commettait un assassinat il devenait ullah et 
devait être rhassé du pays à moins qu'il ne fit 
une sévère amende. Si on avait tué quelqu un com- 
ine larron, et qu on Tenterrait ensuite là ou é* 
taieot tes larrons, les parents du tué pouvaient at« 
taqucr en justice le meui*trier avec douze parents 
paternels et six maternels tous avec gages^ garante 
et épées. Le meurtrier pouvait se disculper en don- 
nant gage et garant qu'il l'avait tué parcequ*il 
n'avait pas voulu se laisser prendre ou s'il l'avait 
pris vif, qu'il l'avait fait d'abord judiciairement con- 
damner. Avait-il prouvé cela, tes accusateurs étai* 
ent obligés de payer les amendes. S'il ne le prouvait 
pas, il était soumis au jugement de Pévéque dont 
la justice fesait aller en procession avec des flambe* 
aux des prêtres et clercs qui déterraient le défunt et 



vait 
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bœuf ou un cheval. En sus le rëcla 

gage et garant, que si dans Tespac 

jour, un autre 5e présentait comr 

priélaîre de fanîmal, il réponr* 

qui avait arrêté un animal 

objet volé devait Tannon'^ 

«loage, afin qu'en cas d . ,e pouviit 

servir de témoins. ^,i ^^ Irouve un 

.iiérence existante entre 
y et une liste des jeunes et 
^♦ait imposer aux meurtriers. 

. /). L'homme qui avait prêté ses ar- 
/"^utrCy lorsqu'il y avait une lutte, payait 
^^ ^odc ^^ ^' sliillings, quand même aucun 
y .'''^/l eu lieu. Si quelqu'un confessait avoir 
^fhos "^® éraoule oii quelqu'un avait été tué, il 
'''\ le droit de se disculper de Thomicide, et 
^j|. avoir éié trouvé dans la lutte, il payait une 
l^icnàc proportionnée au Wergeld de l'homme tué. 
5/ ce \Ver^a»ld était de 200 shillings, il payait 50 
gfiil'inRs et on fcsait la môme justice dans la mê- 
me proportion si le tué était né plus cher (2). Celui 

(1) Suivant les anciennes iostitutîons gothiquta, les complices 
devaient subir U même punition que les principaux agens da 
crime; de manière que si ceux-ci étaient condamnés à la mort, 
ceux là Tétaient aussi. Les lois d*Athèncs infligeaient la même 
peine à celui qui conseillait le crime qu*à celui qui le commettait* 

(2J Lois d'Iue 3i. Lois d*Henri LXXXVII. 8. 
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voir lue un liryhyndesman Tnnê-* 
vait une amende et chacun de 
<:uite p«iyaient 3U shillings; 
f a r amende était pour 
i assassin payait une a- 
.ux parents de la partie lésée* 
fHyndc$man Tamende était de 120 
lin lilody avait commis un assassinat, 
- cîi.^cun de ce\\\ qui composaient celle 
jiBgnie voulait s en disculper par serment, on 
^es aci!usait tous, et tous enscmMe devaient con- 
tribuer h payer le Wergeld et Tamende en propor- 
tion du ^Yer^;eld (I). Celui qui prêtait ses armfs à 
^n autre pour que quelqu'un fût tué, payait ou la 
luoitié ou le tiers de la composition. Henri répèle 
encore cette stipulation; :r.uis il spéciGe le cas de 
la manière suivante. «Si c'était une épée qu'il avait 
sprété, il payait un tiers du Wergeld; si c' était 
>une lance, il en payait la moitié, mais s'il avait 
Dprété un cheval, il le payait tout entier (2).» Sui- 
vant les lois d'Henri si plusieurs personne > avaieil 
commis un homicide, elles payaient ensemble, et si 
elles ne voulaient pas, chacune d'elles payait sa qno-* 
tepart aussi bien du Wergeld que de Tamende. Si un 
Ferf do compagnie avec un libre commettait un ho- 
micide, le libre seul était coupable. Le ^erf qui 
avait tué quelqu'un d'après Tordre de son mailri> 

(i) Loîi d'Aeir. 20-30-31. 
(2j Loi» d'Henri LXXXVl.— 0. 
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le fransporlaienl à l'église où les funérailles chré- 
tiennes lui étaient faites comme à un cbrélien, et 
dans un délai de seize jours Tassassin payait 3 for* 
failures (c'-à-dire Iriple Wergeld coraplel}; la pre- 
mière parcequ'il avait tué couime larron un homme 
qui était loyal; la seconde, parcequ'il l'avait enter- 
ré comme larron, la troisième parcequ'il avait 
donué gage de se disculper quand il ne le pouvait 
pas. Dans les lois d' Henri LXXII on trouve ua 
long raisonnement sur la dilTérence existante entre 
divers cas d'homicides, et une liste des jeûnes et 
aumônes qu'on devait imposer aux meurtriers. 

Complîcûé (I). L'homme qui avait prêté ses ar- 
mes à un autre, lorsqu'il y avait une lutte, payait 
une amende de shillings, quand même aucun 
mal n'avait eu lieu. Si quelqu'un confessait avoir 
été dans une émeute où quelqu'un avait été tué, il 
avait le droit de se disculper de l'homicide, et 
pour avoir éié trouvé dans la lutte, il payait une 
amende proportionnée au Wergeld de Thomme tué. 
Si ce Wergeld était de 200 shillings, il payait 50 
shillings et on fesait la môme justice dans la mê- 
me proportion si le tué était né plus cher (2). Celui 

(1] Suivant les anciecDes instiiutîoDS gothiquta, les complices 
devaient subir la même punition que les principaux agens da 
crime; de manière que si ceux-ci étaient condamnés à la mort, 
ceux là Tétaient aussi. Les lois dWthèncs infligeaient la même 
peine à celui qui conseiUail le crime qu*à celqi qui le commeUtît* 

(2J Lois d'Iue 3i. Lois d'Henri LXXXVIL 8. 
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\jLt eonressait d avoir lue un liryhynJesman Inné-* 
cent avec hlody il payait une amende et chacun de 
ceux qui étciienl à sn suite payaient 3U shillings; 
si c* était un sîxhyndiSmaa T amende était pour 
chacun de 60 shillings, et Tiissassin payait une a- 
mende qui revenait aux parents de la partie lésée. 
Si c'était un twelfhyndesman l'amende était de 120 
shillings. Si un hlody avait commis un assassinat, 
mais que rliacun de ceux qui composaient cello 
compagnie voulait son discul^ er par serment, on 
les accusait tous, et tous ensrmMe devaient con^ 
tribuer h payer le Wergeîd et Tamende en propor- 
tion du Wergeld (I). Celui qui prêtait ses armfs à 
un autre pour que quelqu'un fût tué, payait ou la 
moitié ou le tiers de la composition* Henri répèle 
encore celte stipulation; nuis il spéciGe le cas de 
la manière suivante. «Si c'était une épéc qu'il avait 
>prété, il payait un tiers du Wergeîd; si c' était 
>une lance, il en payait la moitié, mais s'il avait 
i>prélé un cheval, il le payait tout entier (2).» Sui- 
vant les lois d'Henri si plusieurs personne i avaiei I 
commis un homicide, elles payaient ensemble, et si 
elles ne voulaient pas, chacune d'elles payait sa quo-* 
tepart aussi bien du Wergeîd que de Tamende. Si un 
Ferf de compagnie avec un libre commettait un ho- 
micide, le libre seul était coupable. Le ^erf qui 
avait tué quelqu'un d'après Tordre de son maitrc^ 

(i) Loii d'Aeir. 20-30-31. 
(2j Loi» d'Henri LXXXVl.— 0. 



— 208 — 

8vlBÎt une pénitence ecclésîasliquc de 40 jours au 
pain et à leav^ mais le niaitre en avait une de 15 
ans. Celui qui consentait à ce qu'un homicide eùl 
lieu fesait 7 aos de la même pénitence (l). 

Parricide (2). Le crime de parricide chez les 
Anglo-Saxons n*élait pas prévu par des lois crimi- 

(1) Lois d'Henri LXXXIIÏ-.18— LXXXVI— 3-LXXXVl— 1-3. 
LXXXV— 1-3-4. LXYIII-10. 

(2) D*après les lois des Égyptiens, le fils qui avait as« 
sassioé soo père, était soumis à d'horribles scipplices: oa 
perçait son corps sanglant et on le brù-ait au milieu des 
masses d' épines sur lesquelles on T avait étendu « Karà Sï 
»tôv TCKVCAV Twv -yû^'tiÇ ^ovEuaàvTCûv TtiA«»piav t^y-^^^^i"-^^^^ ^^''1" 
Dxav ( ï$n •^fàp Toî»; xaiTa^tKaoôtvTaç éirt toutoi;, xaXoi^oiç ôÇwt 
D^oxrjXiarx p.»pYi toCî o(i|jt.aToç xataTUT.Oi'vTa;, iir*àxavô«i{ xaxa- 
itxauaâoii îîûvTaç ) {xi-ykitov tqjv Iv àvOpô>i;oi; à5»xYiixttT«v xpivov« 
■Te;, To €i>.i(dc To ^xv àçaipsurGoii tûv -nàv J^wÀv otÙTorç ^e^(dxoT6iv,* 
Voir DSodor. Si cul us Liv. 1. Chap.77. Le législateur d«s 
Hébreux ue prononçi aucuue^^ine contre le parricide. Quelque 
cbÂtiment on avait infligé ccotre les eofans qui frappaient leur 
père ou leur mère. «Ô; TÛ^rrei TaTtp* aÙToD tq p.T.Tepa aÙTOÛ ôavàrw 
tôxvgtToùcôû).)) Voir Exode XXL— 15. «AvôpwTro; t; iiTryi xocxS; t'ov 
nn%Tiç9. aÙToiï tj tvsv (XT.Tepa aurotî, 6avaT« ôavaTouaôw ware'pa aÙToiï 
nri pr.ripa aùrcu xaxâ; e*:t£v «voy^o; eaOa:.» Voir Lévidque XX — 9. 
Aucune loi d'Athènes ne fait pas mention du parricide: Soloa 
Interrogé pourquoi il n'avait point prononcé de peine contre les 
parricides, dit, qu'il n'avait pas cru qu'il pût se trouver quelqu'un 
capable de commettre un crime si énorme. La même pensée t- 
▼ait conçu Zoroastre, qui n'admettait point la possibilité même 
d« ce crime. D'après Hérodote on b'aTait pas vu dans U Peree ui| 
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nellosy OQ ne trouve contre le parricide qae des stipu- 
iatiiiDS de pénitences portées par féglise pour plu- 
sieurs années. Suivant les lois d*[lenri LXXV — 5, 

nn\ exemple de père ou de mèreL assassinés par sei vrais enfants, 

«l que si dans quelques occasions ce crime parut commis, ce fut 

toujours par des fils supposés ou illégitimes. Voir Hérodote Lit. I. 

Chap. 64. Les Romatus n'en jugèreui pas de même, et les Déccm- 

Tirs Toulurent que celui qui se serait readu coupable de ce criroc*, 

i^ COiidam«é è éire jeté dans la rivière, ayant la ié(e voilée et 

étant co'osu dans un sac de cuir. Quelque temps après les douze 

tables, on augmenta la puuition des parricides, en ordonnant que 

dans ce sac de cuir oo enfermerait un cfaieo, un coq, nae vipère ei 

tio singe avec le coupable qui par ce moyen serait tourmenté 

Sans cesse et livré k la far^ur de ces animaux. Oo fut pendant 

Kingtemps dispensé de faire ussige de cette loi; mais vers Tan 600 

ëe la fonda4ion de Borne, un certain Lucios Uostilius ayant tué 

800 père, subît Sa peine doot cous venuus de parler. Ce supplice 

ordonné plus tard par les lois des douze tables et par plusieurs 

)ois postérieures, fut confirmé par Lucius Cornélius Sylla cardans 

le chapitre de la loi Gornelta, qu« traite des mearCriers et parri- 

^i9ê il est marqué que par U loi Pom pela les parricides forent 

pMis de i&ème qu*ils favaieot été par la loi Cornelia, Là loi 

P on pela de Parricidiîs faite par G ne as Po m pela s pes* 

asBt ^a^il était cODSal, rangeait au nombre des parricides ceas qui 

tueraient de dessein prémédité lears pères et mères; mais même 

Hors frères, sœars, soit de père, soit de mère, soit de deaz cnsem* 

ble, oncles de pères> oncles de mères, cousins, cousines, maris, fem* 

«e«, gendres, beaux-pères, beltee-mères, brusifetits-eufaos, patrons^ 

e« un moi tous ceux i qui Ton tenait, ou par .les liens du sang ou 

par l*al]iaoce, ou par la servitude, ou par Ta (franchissement, ou par 
jk protection: la loi s*éteodait même jusqa*à ceux qui entraient 

i4. 
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celui qui av^it tué quelquun des parents fesait péiif* 
teace devant Dieu plus ou moins sévèrement, selon 
qu'il rivait tué volontairement ou non. Celui qui 

dans le complot. A TégarJ de Ta peine prononcée par U loi Pom» 
pet», elle était la naéme que celle qui avait été portée par la loi 
Corne lia; quelque temps après, Auguste voulut qu^oo se puoU 
cotnioe parricides que ceux qui s^avouerafeat coupables de ce cri* 
me. C*est ce qui fil qu9 dans U suite on interrogeât ironiqueirent les 
accusés en leur disant, c er te pâtre m tuam nonoccidistl. 
Alors si Taccusé confessait ion crime, on Renfermait dans un sac 
de ouïr avec un chien, un coq, une vipère et un singe, après quoi 
on jetait le sac dans \^ mer. Celte manière de punir les parricides 
■e fut pas même abolie par Tempereur Adrien, comme cela pa- 
yait par la loi 0, au Digeste de lege PorapeYa deParrici- 
d i is, oà il est dit que cela se pratiquait encore, lorsqu'on setrou«- 
vait Jnns un lieu voisin de la mer: Hoc ita, si mart pro* 
lima s il; mais que si Ton était éloigné de la mer. le cou[^bl«-. 
êlaii exposé aux bètes, conformément à la constitution de Tem'* 
pereur Adrien: A lioqu i in bestiis objicitur, secunduni. 
Iladriaui const i tut io n em. Mais il est certain que. depuis. 
Tempereur Adrjen on ue &*en servit plus à Home, ni dans le^ 
principales villes de Tempire; et au lieu de ce supplice il fut or-> 
doiuié que ceux qui se rendraient coupables du erime de parri^ 
cide seraient brûlés vifs, ou exposés à fa fureur des bètes féro^ 
ces. Le Jurisconsulte Paul dans le cinquième livre Recepta* 
riim Se nt entiarum, titre 24, dit que de son teipps cela se 
pratiquait ainsi: Lege Porapeta de parricidjis tenet.ur 
q.ui p a trem matrém, avum, aviam, fratrem, sotorem^ 
patforuin occiderii. Ui est antea inauti cuIeo.ÎH 

mare pr soc i p Ita ban t nr hodie tamen vivi exuruo- 
tUfy v.el ad bestits da^ntur. Le parricide ue se presçrivaii 
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airait taé le Clleol ou le parrain d'un autre était 
condamné à payer la maeg^bote (la partie du Wer- 
geid qui revenait aux parents de Tbomme tué) la 
man-bele^ (famende qui revenait au patron, quand 
on avait tué un homme qui était placé $ous $a pro-^ 
tection) qui étaient égales. L*amende augmentait en 
proportion du Wergeld, ainsi que la man-boie qui 
revepait au seigneur. Si c'était un filleul du roi, il a- 
inendait auprès le roi en proportion de son Wergeld 
de (a même manière que la matg-bote. S'il était at- 
taqué par celui qu*il avait tué, en pareil cas lamen- 
de payable au parent, diminuait ainsi que celle du 
patron. Celui qui avait tué volontairement son père 
ou sa mère fesait pénitence pour toute sa vie. Da- 
près les lois d*Henri LXXXIX. I, si quelqu'un qui 
ayant été accusé de n être pas libre, avait tué un de 
ses parents par lequel il craignait de tomber dans 
la servitude, soit qu'il fut son cousin ou son oncle 
ou tout autre parent, il était condamné à mort et 
ses agnats et parents de sang devenaient esclaves. 
En cas où le coupable niait le parricide, il était 
obligé de subir Tépreuve de ï ordalie de 9 fers de 
charrue rougis. 

point par le plus long espace de temps, et Too était toujours rece* 
Table à inteotor son action contre ceux qui étaient coupables de ce 
crine. Le crime de parricide chez les Allemands était puni par 
la coufiscation des biens, chex les Ripuaires, par Texil, chez les 
Lembards, la vie du coupable dépendait de la volonté du roi; il 
était deshérité, sa propre fortune passait à ses héritiers et, à 
kur défaut, au fisc. 
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tnfaniktie. L^église avait mîs des pënîteuccs ^« 
4, 7, 10 aas el même de toute la vie contre le^ 
femmes qui détruisaient leurs enfants dans les 40 
jours après la conception ou quand le fœlus était 
déjà animé (!)• 

Murdrit. Le Mardrit ou murdruin t à- dire meurtre, 
désigoait un homicide commis en secret et caché, 
soit en jetant le cadavre à Teau soit en le brûlant; 
Boii enfin en le couvrant de branches ou de feuilles* 
L*auteur d*un pareil crime était considéré comme 
Ihomme le plus lâche et le plus indigne, tandis que 
se quereller, saisir les armes, combattre et tuer 
4Uoiqu*un ouvertement en montrant du courage, 
c'était un simple meurtre, un dommage qu'on ve- 
nait de causer et qa*il fallait réparer. Lorsque quel* 
qu'un se trouvait (nmrdritus) tué, on cherthaît l'as- 
itassio dans la ville, si on le trouvait, il était dans 
un délai de 8 jours livré à la justice du roi pour 
dtre mis à mortj mais s'il ne .pouvait élre trouvé, 

(1) Voir lois d*nenri LXX - 1G. La peine prononcée cfaêz )«i 
Égyptiens contre Tinriniicide était que !e père qui avait assatsi* 
lié son fils était lié pendant trois jours et trois nuits au coda* 
vrc de sa victinne de' manière quMMe tenait embrassé. Des gir* 
des placées autour de înî ne f ermettafenl pns quM respira' on mo* 
ment de cette horrible étreinte. «Ka\ xxrà ^h t5v ^ov/wv tqv àîre- 
»îcr:cvxvTav tx ts'xvs ôàvarov p.$v oi// ciSptoav, riASfaç Sï Tf.erç x»i vû- 
îïKTx; X<y%; g'j^z'/Jù; h àva^xarsi, ire'ïrsiXTî^CTs; tôv vtxoov. Oroasvciv, 
i9uXa)tîî: 7ra?s^3rjoucn»ç ^-.laoîjt»;, a Voir Diodor. Siculus. Liv, 
L Chap. 77. 
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CA acrorJjît ua répit d'un mois et uq jour, et é^'l 
n'était pas encore trouvé au bout de ce temps, oa 
levait uue contributioa de 46 inarks sur la ville. Si 
la ville rrétait pas en état de payer cette grandes 
aoinoie, oa prélevait dans la hundred ce que la 
ville u*avait pu payer. Slafs comme la viile en souf- 
frait beaucoup, les baroni avaient arrêté que la som- 
me devait être prélevée dans la hundredy q\x elld 
devait être scellée du sceau d'un des barons do la 
comté et déposée chez le trésorier du roî; si pendant 
ce temps le murdràor se retrouvait, on feiait jusli* 
ce et la somme qui avait été prélevée se rendait; 
s'il n'était pas retrouvé, les parents de Thomme as- 
sassiné recevaient G marks. S* il n'avait point de 
parents, c'était son dotninus ou celui qui lui était lié 
par la foi (felagus); n'avait-il ni iuu ni Tautre, le 
roi du royaume, sous le domaine et la paix duquel 
vivaient tous les a/6anV(iI est employé dans Taccepta^ 
tiuD dÂnglais) recevait les 6 marks avec les 40. Le 
roi pouvait faire grâce à un murdritor^ maia dans 
ce cas le coupable devait être exilé (comme dit la 
loi) au'ddà de la mer. Les femmes des murdriton 
ou traîtres accusés de complicité devaieat se dis- 
culper par Tordaiie (I). Suivant les lois de GuiU. et 
C — 22, les hommes du voisinage étaient tenu de 
prendre celui qui avait tué un Normand, et de* 
vaient le présenter à la justice dans nn délai de hxxîi 
jours; s*ils manquaient de Taccomplissénietit de C9È 

(1) Lois d*£(l. (t5— 16^} Yolr encore diaptlre Or d«lia« 
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obligations payaient pour le murdre 47 marks (î). 
Â son avèflement au trône, Henri fit grâce à toiH 
les fnuirdritors. Dans la charte de la commune de 
Londres il concéda aux bourgeois de cette ville la 
faculté de faire juger par leurs propres juges les 
cas de murdrit. D*après la législation, le meurtre 
commis dans la personne d'un Normand devait 
être déclaré dans Tèspace de sept jours, et si pen* 
dant ce laps de temps Tassassin n'était pas découvert 
ou il avait pris la fuite, et par conséquence ne pou- 
vait èlre présenté à la justice, on regardait cet as- 
'sassinat comme murdrit et il était payé 46 marks 
d argent dont 40 pour'' le roi et 6 pour la famille 
de l'homme tué, ou, à défaut de parents, cette som« 
ine revenait à celui qui avait fait l'accusation et 
prouvait le murdrit. La recherche légale devait se 
f'airélàoù le murdritm s'était trouvé, et l'ealdormafii 
de la centaine dans les terres duquel s'était trouvé lé 
murdritus devait donner gage et gai^nt pour la com^ 
positidn. Si quelqu'un prétendait que le eada^rre n^ 
était que celui d'un Anglais il fallait le prouver par 
Tôrdalie du fer rouge. La nationalité comptait tou- 
jours d'après le p*re et non d'après la mèire. Quand 
on avait trouvé un tnurdrilus dans une maison, dattô 
une cour ou dans un clos, il fallait pour ramasser 
les 46 marks^ prendre tout ce qui se trouvait danis 
le manoir en provisions vertes et sèches, en ^m^ 
maux e.t.c* D'abord on vendait jusqu'aux légumed 

(1) Lois dt Guin:— 22# 



et sî le prix qui en rerenait, sufTisaii pour payer Ie$ 
40 marks on ne feaait aucune réclamation autra 
part^ mais s'il y manquait quelque chose, on avait la 
droil de demander i la hunired le supplément, et 
si le manoir dans lequel était trou ré le murdritui 
était «n domaine ou une ferme royale, le roi a?ail 
le droh de réclamer de la hundi'ed toute la eompo- 
sitton* Pour le murdrit qui s'était trouvé dans uo 
^hamp oavert qui oflVait accès de tous côtés, Ta* 
mende était payée par toute la hundred^ et non par 
le propriétaire seul du champ, mais s'il était trou« 
Té {indivùis) sur la frontière de deux sAtres, tonljéa 
tes deux devaient contribuîr {ulrumque pèrlratiseal) 
au paiement de lamende due. Pour le murdrit trou- 
vé dans un chemin royal, celui dont la propriété 
cii était voisine payait la composition. Lé murdrit 
qui avait été transporté de T endroit où il était 
trouve, dans un autre, devait élre transporté att 
premier endroit, et l'amende qui revenait au rot 
était payée par le même (hundred) endroit. Celut 
qui ayant commis un mttrdrît avait été pris, devail 
être, dans les sept jours de la découver(e du ca-* 
davre, livré à la justice du roi et dans un élàt te)^ 
que loâ pouvait faire justice (c'-à-dire ni tué ni 
défiguré) à moins que Ton n'eût pu larréter sans 
yiolence, par suite que le coupable avait voulu se 
défendre ou s'enfuir. Si pendant lest sept jours sus- 
dits le coupable mourait d'une mort naturelle, {"Is^ 
devaient le montrer, et Ton s'en rapportait à soif 
tombeau où son accusation était faite symboîi^ 
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quemffDt, k moins qu'il neut des psrerrts on its 
amis qui voulaient le disculper; cependanl la eom-^ 
position était payée de ses biens et de sofo hundred, 
comme cela se devait faire s'il n*était paea morfr 
La composition ne changeait point dans le cas, où 
les parens de murdrùus tuaient Fassassin, afi» qu'il 
ne fût pas justiciable. Si un bomme commettait un 
murdrit et que dans la suite ayant pri$ la fuite, oo 
savait ce qu* il était, le hundred devait prendre 
tous ses biens, et si quelqu'un de ses complices était 
saisi, on devait le livrer à la justice. Nous avons 
dit au commencement de ce paragraphe que dans 
lantiquité on donnait le nom de murdritus k celui 
dont on ne connaissait' pas le meurtrier, ni l'en- 
droit où il était; cependant après une disposition 
d*Henri XCII — 15 il paraît qu'en cette époque le 
terme murdrit ne s'appliquait pas seul à ce que noua 
venons de dire, mais encore on nommait ainsi le 
coupable qui n'était pas présenté dans les septs 
jours après le délit. Le criminel qui s'était réfugié 
chez le roi pour sauver sa vie el ses membres, 
n*en payait pas moins la composition. Si on avait 
trouvé en quelque part un tnurdritus, le hundreium 
était tenu de s y assembler avec les préposés et les 
voisins, afin qu'on pût reconnaître le cadavre oa 
non, qu'on élevait toujours pendant 7 jours, et qu'on 
brûlait pendant la nuit du bois autour de lui et de 
tous côtés, et on promettait une récompense pour 
celui qui indiquerait le criminel; si dans ce terme 
le criminel était présenté à la justice, le hundred 
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paorait se tranquilliser; mais si cela n'était pa.^ là 
pour prouver que du côté paternel (comme dit k 
lt)i) était Anglais^ il était réputé Irançais (1), car on 
considérait encore comme tnurdrit Thomicide d'un 
étranger, quand on ne connaissait pas celui qui 
1 avait tué, ou si Ton le savait, quand il n était pas 
présenté à la justice dans le délai fi&e. Celui qui 
étant accusé de ce crime voulait si'eo di&culper, il 
devait le faire par triple serment ou par \ ordalie de 
M sous. Si quelqu*un seul ou avec des autres avait 
tué pour crime de vol un français qui avait pris la 
fuite ou résistait, il devait l'annoncer sur le champ 
et si celle circonstance était prouvée, il était en 
paix. Le hundred qui voulait proîîver que la vie* 
tirae de meurtre n'était pas un français^ il devait le 
faire par serment des 12 meilleurs hommes de la 
hundred [2). Si un homme Anglais murdritus avait 
été enterré après les 7 jours, et que les parents 
dans leurs soupçons voclaiecl le voir, on ne pou- 
vait pas le déterrer sans la permission de la justi- 
ce. Si quelqu'un l'enterrait avant ce terme, il pa- 
yait une amende. Quant à celui qui avait été trouvé 
coupable, il devait être cédé aux parents pour qu'ils 
eussent miséricorde de celui (comme dit la loi) qui 

(I) L* Anglais n*était pas payé comme murdritus mais bien 
le Normand, et quind on ne pouvait pas prourer qae rbomice tué 
était Anglais (tant il était défiguré) il était répulé Français» 
Lois d**Henri XCII. 7. 

(3J CancÎADi. Lois d*nenri I. Page 512. 
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ncn a pas eu pour eux\ mais si Thomine lue nV?aH 
pas de parents, le roi en fesait justice. Quant acrAtin-' 
dred qui avait accusé quelqu'un d'avoir commis un 
murdrum^ si 1 accusé niait le crime, il devait aHen- 
dre la (in du procès pour exiger le paiement du 
murdrit. Si le propriétaire d'un manoir était absent, 
et on ne savait pas où il se trouvait, la citation du 
roi était adressée au (la loi dit dapîfer porte-dra* 
peau) ministre dix manoir. Celui qui était convain- 
cu d*un crime de murdrù^ soit qu*il avait brûlé te 
cadavre, soit qu'il l'avait décapité, écorchéou Tavail 
ren lu méconnaissable d'une autre manière, il était, 
comme nous l'avons dit, cédé aux parents de l'hom- 
me tué; mais si le crime n'était pas prouvé et que 
la disculpation de Taecusé ne lui réussissait pas 
Tévêque devait le juger par l'ordalie (I). 

Empoisonnement (2). Sorcellerie. Fascinations ou 

(\) Lois d'Henrî XCÏ. 1— 6— XCIt— 1-19. 

(2) Ce crime a toujours été en borrftUr chez toutes les nation^ 
policées, Gravina a avaacé mal à propos qu*avaiit Tan 422 de la 
fondation de Rome on n*avait point encore fait de loi contre le^ 
empoisonneurs. (Voir Gravina Origine Jure Civîli traduit 
par Requier. Paris 1S2^ page 83— 97.]. Il est trai que dans 1é^ 
premiers temps de Rome, où riDoocence des mœurs s*ètaii encora 
conservée, on ne connaissait point Tusage du poison, au moyeit 
da quoi Ton it*aVBi( plus établi des peines contre ce crime*: 
Mais la fréquentation des nations voisineè ayatit peu-à-ptu cor-< 
rompu les mœurs, la loi des douze tables laquelle fut afficher ê 
Home eu 30i prononça des peiues contre les empois&nneocSir 
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Endianlements. Rëlativemecnt à celui qu! av.iU 
employé un de ces moyens pour donner la mort k 
quelqu'un et qui étant accusé, ne pouvait le nier, 

Ce qui a sans doute ioduU Graviiia en erreur, est que ce fût 
Vers Tan 422 sous le consulat de Valerius Flaccus et de M. 
Cbodius Marcellus, qu*oo yr'ii parât re pour la première fois dans 
Aooie une troupe de dames qii par des poisons qu*elles débitaient, 
firent un grand ravage dans la république. La mort subite de plu- 
sieurs personnes de toutes sortes de qualités ayant rempli la villa 
d^étoonemeut et de craiute, la cause de ce désordre fut relevée 
par une esclave qui en avertit !e magisirat. Sur cet avis ou flt 
suivre cette esclave et 1*011 surprit eu effet plusieurs dames qui 
composaient des poisous et quantité de drogues inconnues que 
Toa apporta daus la place publique. Environ 200 ans après le fait 
des dames romaines, Lucius Curnelius Sylla fit une loi appelée 
de sou nom Cornelia de veneficis par laquelle il pro- 
nonça la même peine contre les empoisonneurs que contre les homi- 
cides, c*est- à-dire l*exil et le bannissement qui sont la même cho- 
ie que finterdiction de l*eau et du feu; il y eut aussi quelques se- 
Dates-cousuhes donnés eo înterprétiiion de la loi Cornelia de 
veneficlis et dont Tesprit est le même. On voit dans la loi 
3 ff. ad le g corne), de s i c. et ve nef. qn*uQ de ces seuatus- 
ConSoHes prononçait la peine d*éxil contre ceux qui sans avoir en 
dessein de causer la mort d*une femme i*avait cependout fait mou- 
rir« en lui donnant des rômédeS pour faciliter la conception. Le 
paragraphe suivant fait mention J*un autre senatus -consulte qui 
décerne la peine portée parla loi Cornelia contre ceux qui 
auraient donné ou vendu des drogues et des herbes malfaisantes 
S0Q8 prétexte de laver ou purger le corps. Enfin la loi 8 au mè- 
ne titre, enjoignait aux présidents des provinces d*eovoyer ea 
fxUles femmes qui fesaient des efforts surnaturels ouqyi sm* 
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il avA.'l forfaîl sa vie, mais s'il le niaît et qu'il ie^ 
venait convaÎDCu dans la triple ordalie, il élait em- 
prisonné pendant 120 nuîls, et après ce temps, ses 
parents pouvaient le délivr<*r en payant au roi 120 
shillings, la partie de WergcIJ qui revenait aux pa« 
rents de l'homme tué, et eu restaient garante que ja^ 
mais plus il ne ferait une action pareille. Si un hom- 
me avait empoisonné un autre, il était tué ou exilé à 
perpétuité. Celui qui avait commis un homicide par 
poison, sortilège yitivultaiition)^ ou autre maléfice 
quelconque, qu'il en avait voulu à celte personne oui 
à un autre, son crime ne pouvait pas être racheté 
«t il élait cédé aux parents et aux amis de la victi- 
me. En cas de conviction par ordalie, il était sou- 
nus au jugement de Tévéque et si on lui fesaît grâce 
de 11 vie, il n'en devait pas moins payer le Ifer- 
(jeîd, Tamende, et la inan-hoU et it était tenu de 
donner des garants pour l'avenir. Dans un pareil 
procès le serment et Tordalie étaient triples. 5* 
l'homme ensorcelé n'en était pas mort mais que sa 
peau en avait été chan{<;ée {panata)' ^i qoe son 
corps en avait contracté un état maladif, le coupa- 
ble amendait selon les anciens arrêts des sages (l)« 

Attaque et mnie des hommes livres. La législation 
Anglo^Saxonne emploie quatre expressions dilTé^ 

ployaient des m»a?ai8fs pratiques pour 98 procurer t* avorte ment» 
Chei les Laogobards, l'actiOQ de préparer du poison était puai 
d^uoe amende de 20 sous. 

(1] GullU Leis et Custaaie8--86. Loi$ d^Ueari LXXl««i— 2. , 
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rentes pour le crime d'attaque sur les cliemin^ 
puiiHcf, savoir reaflac c*- à-dire se cacher quelque 
part et tomber à l'iniproviste sur uo individu pour 
loi voler quelque chose, Sied-neam c -à-dire \ ren- 
dre de force quelque chose à quelqu un. Weg-reof 
e**à-dirti vol ou larcin sur un chemin public. 
Foresleal c*-à dire se mettre devant quelqu'un et 
lui barrer le passage. D*après les lois d^Aedhb. 19 
celui qui avjiil commis un Wcg-reaf payait 6 shil- 
lings. Pour le Weg-reaf d'un serf l'amende était de 
3 shillings. Dans le lois d'Ine 10 nous rencontrons 
sur ce propos une stipulation dont voici la teneur. 
Aux termes de cette disposition celui qui avait 
commis un renf-lac ou nied-iimm devait rendre 
ce quil avait pris et payait dO shillings d'amende. 
Suivant les lois de Caoute le reaf-lac commis aux 
jours de fêtes ou de <^ar<me se payait au double. 
Celui qui avait commis un reaf-Iac rendait l'objet, 
et, s*il en donnait un équivalent, il était red^'vable de 
son Wergeld au roi (t). Cependant d'après les loif 
d Henri LVII— 7, si Ton reprenait sa propriété en 
observant les formes requises, p. ex. devant té- 
moins^ ce n'ctaîl pas réputé un rcaf lac. Celui qui 
commi'ltait un foreiteal devait payer une amende 
suivant la gravité du crime et pouvait être tué 
impunément sH résistait à la justice. Suivant les 
lois dMîearî, on payait îOO sous Normands (2), 

(t) Cnm. Lois Séculières 48. C4. 
(2) Eoia d'Henri XXXY— 2. 
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Celui qui en était accusé, devait dooncr garant 
ou il était arrêté. Si quelqu* un courait de côté 
sur son ennemi, lattcndait et l'assaillait en cbemio, 
il était qualifié comoie foresleal, mais ce nétail 
pas foresteal si on appelait quelqu'un et qu'il re- 
tournait pour se défendre. Celui qui avait injuster 
ment désarmé quelqu'un, payait son heals-fang^ et s'il 
l'avait de plus lié, il payait la moitié de son Wer- 
geld. Si "iiuelqù'un avait été désarmé et ensuite tué 
ou que n'étant pas en état de se défendre recevail 
un mal quelconque, celui qui l'avait désarmé é- 
tait tenu à le payer (1). Suivant les lois d'Aedhb« 
24 celui qui avait lié un homme libre était con- 
damné à payer une amende de 20 shillings. Pour 
avoir lié Vaesne d'autrui, Tamende était de 6 shiU 
lings. Quant à la vente d hommes libres, une loi 
d*Ine,qui fait mention d'esclaves, en parle en termes 
obscurs. Aux termes de cette disposition, celui qui 
avait vendu quelqu'un de ses compatriotes (corn- 
patriotam) soit qu'il fut esclave ou libre, au-delà 
de la mer, il était tenu à payer son Wergdd quan4 
même l'homme vendu avait été coupable. Nous 
rencontrons souvent répété dans la législation An- 
Çlo-Saxonne de différentes époques la suivante sti- 
pulation. «L'ordonnance de notre roi et de ses sapi- 
^enles est qu'un homme chrétien et non condamné, 
»ne soit point vendu hors du pays, surtout aui^ 
^nations païennes et que l'on fasse tout ce qui est 

(1) C a u u t lois Séculièrea-^61, Lois d'Henri XC, »~10* 
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npossililc pour ne pas perdre ces Ames que Jésu%^ 
»Chrisl a acheté par le sacriiice de sa vie (i)«9 
Le texte nous offre encore une auire loi d*Aedhlr. 
-& par la quelle ce souverain défendait de vendre 
quelqu' un hors de sa patrie. Celte loi est ainsi 
conçue* «Nous défendons de vendre quelqu'un hors 
«de sa patrie. Celui qui le fera, aura perdu la hé* 
«nédîction de Dieu, de tous ses saints et de toute 
>4a chrétienté; à moins qu'il ne fasse pénitence et 
#n'ainende suivant Tordre de levéque.» 

Violation de domicile. Si un homme en tuait un 
autre dans Thabitation d*un ceori, il était tenu à pa« 
ver 12 shillings d'amende qui revenait au proprié- 
taire. Celui qui à la tête d'autres fesait une inva- 
sion dans Phabitation d'un homme {ceorl) il pa- 
yait 6 shillings, celui qui le suivait, 3 shillings et 
chacun des autres, 1 shilling. Si un lihre fesait .se* 
pis fraclio (violation de l'habitation d'un ceorl qui 
était entourée d'une haie) il amendait de 5 shil- 
lings; s*il en prenait quelque chose de 1 intérieur 
il le composait au triple. Un homme libre qui avait 
franchi celte haie, en payait 4 shillings (2). Ce- 
lui qui avait nommé parjure un homme dans la 
flette d'autrui (in area vel domo supcrstructa) ou lui 
adressait des roots injurieux, il payait l shilling au 
propriétaire de la flette, 6 shillings à celui qu'il 

XI) Lqîs <rine II. Lois d'Aadhlr. Liv. C— 2. idem d'Af »h. ?4 
d« Canut. Lois Séculières— 3. de Gaill. Lcis et Custumes 41, 
(2) Lois d'Aedhb. 13-17-27-29. 
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Celui qui en était accusé, devait i » & 

ou il était arrêté. Si quelqu un r .>08 

sur son ennemi, lattcDdait et l'asf «i^it; 

ii était qualifié comme foresU e 120 

pas foresteal si on appelait . un au* 

tournait pour se défendre. autres qui 

ment désarmé quelqu'un, , a un propriétaire 

Tavaitde plus lié, il r, • *J0 shillings qui re- 

geld. Si quelqu'un p oiir 6 shillings, et quand 

ou que n'étant pa .u des champs il en était payé 

un mal quelcor use. Si dans une société de gens 

tait tenu à ) ,//et que l'un d*enlr'eux le supportait 

24 celui qr ''^ celui qui nvait querellé lui payait 

damné à ^./'^^^cnde. La violation du château d*UQ 

avoir ' .j-^'/f/fl évtque dans son diocèse se payait 120, 

liflg' /«^'^"Aroeîir 80 shîllîsgs, d'un suivant du roi 60 

4*' ^K.tfê. d'un descencîant d'un i^s suivants du roi 

^, gfait diis terres 35 $hi!liogs, ou une disculpa- 

fj^ proportionnée (I). Siiivant les lois d'Aelfr. ce- 

f^/gui avait combattu dans Li propriété d'un hom« 

00 (ceorlisc) il en payait 6 shillings; s'il avait tiré 

seulement les armes sans combattre, la moitié. Si 

cela arrivait chez un homme $iX'hynde^ trois fois 

autant, ehez un homme itoelf-hynde six fois autant. 

Pour la violation d'un château royal, Tamende était 

de 120 shillings, de celui d'un archevêque de 90 

shillings, d*un autre évéque ou d'un seignetir de 60 

shillings, d'un homme twelfhjndr, de 30 shillings^ 

(i) Lois d* loe 6. 4S. 
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si'x'hynde^ de 15 shillings. La viola*^ 

*e d'uD ceori était de 5 shilliogs; et 

*iaDd larmée ëtaît sortie ou pe^- 

lende était du double (1). Sui- 

LXXXVn— 6 la violaUon du 

ovèremeut puai; ainsi le coupable 

«me forfesait tous ses biens, et sa vie 

uait de la volonté du roi. Celui qui sans per- 

.Aiission violait un domicile dans le port de la ville 

je Londres pouvait être tué impunément. Quant à 

Tamende qui revenait de ce crime, elle appartenait 

au roi, à moins qu'il ne les concédât à quelqu'un 

(comme il était d usage) pour I honorer davantage. 

L'amende pour la violation de domicile (domus in^ 

vasionem) était d'après la loi séculière du roi Ca^ 

nute, 63 de 5 livres payables au roi; si le coupable 

en était tué (la loi dit) qu it gîst sans élre payé. 

ta violation d'un château ou autre habitation était 

punis de 100 sous selon la loi de Mercie. On ne 

pouvait pas se racheter de la peine quand on avait 

commîe une efTraction de maison. *Â un accusé 

qui avait commis une efTraction avec vols, il était 

défendu d amener un avocat (2). Les lois Ânglo- 

Saxtinaes distinguaient deux manières de violation, 

(i) Lois cTAelT.— 39— 40. 
, (2) iois d'H«Dri X-1. XVI— 1—2. XXXV-2. LXÎX— 10^ 
iiuiiL Leis ei Cuslum^s — 2« 

lô. 
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I. Je dehors, H. ou de dedans. Il y avait violation Ji» 
domicile^ lorsque quelqu'un avec une suile assail- 
h|^ît une maison, ou bien poursuivait queiqu\in 
jusque dans sa maison, ou dans ta maison d'autrui^ 
et tirait des flèches sur la porte ou sur la maison, 
y jetait des pierres, ou enfin Tfittaquait d'une au- 
tre manière. De même si quelqu'un avec prémédi- 
tation iiHait dans une maison, où il savait que son 
ennemi se trouvait 'et Ty attaquait, que ce fut de 
jour ou de nuit, il était qualifié comme une violation 
de domicile. Si dans rassemblée (curta) ou dans la 
maison une querelle s'était engagée, et que quelqu' 
un poursuivait un autre qui s'«nfijyait dans une 
maison, vil y avait là deux toiU voisins (dit ta loi) 
ij était regardé comme une violation de domicile. 
On appelait insocna la violence exercée sur quelqu' 
un dans une maison par un dos conîubemales qui 
demeuraient dans la maison et ceci se payait an 
pèro de fainilie s' il y avait {socne) juridietion* 
Cenx qui d.ins un banqu-et rompaient la paix, 
q\xih avaient au commencement déclaré de matn« 
tenir, pnyaie it une amende au maître de la m li^ 
8on ou à celui sous la protection duquel se trou- 
vait celle maison. Dans ces cas, l'amende qui lui 
r«v€na^it était de 30 deniers, si c'était un colkset (l) 
15 deniers; si c' était ii un serf, G deniers, si 

' (1) Homme libre demeurant dnns une cibane, €l classé entre î» 
€«ot1 ou villioua elle Bwf, 
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}t toapable Q* avait fait qae courir aax artnei 
6an5 frapper quelqa'ua, il ne payait que la moitié 
4e TaineiKle (I). ^ 

Violation àt tombeaux (2). Malgré la véoératiotl 



ti] Lois d*Uenri tXXK. 1^-11^12. tXXXl 2 à 4. 

(2) L«t AUt^niens eurent tant de rénf^rniion pour lei tépolcrCif 
^*ilt •lîaitft souvent les visiter et qu*a|rèt let Dieux de la pM 
4rie, c*élait ce q}i*ï\t boooraient le plup. Lrs Romains ii*eur«4it 
pas moins de respect pour les sépulcres. Ils les regsrilaient comme 
4eft Iteui oà repcs^tieni élorofllenneiit les mânes de Iflttrs ancêtres et 
li*s nommaient domus «tecna. Il 5 avuit plusieurs manières 
qui étaient considérées comme une violation de tombeaux. La pre- 
mière était en élevant quelque édifice duos le lieu, où ils étaient 
consiuits; elle était punie d*uue manière uès rigoureuse, si celui qui 
commettait ce crime le commettait en conuaissaure de cause. CujoS 
doio mtlo (dit le préleur dans la loi 3 au Digeste de Sepolcro 
ipioleto) sepolcrum violatio est dicetur in «nm ia 
ftctiim judiaiom dabo, nt oi adquem res perlineat 
qnaatt ob ea^ «qi^am videhitur coodemnetor. Si 
nemo eritadquem pertineat, sive âge re nolet qui* 
ca mqne agere %olet ci ceoium aureorum aciionem 
dtbo. Si pliires agere voleat^cujus justîssima c^a- 
sa esse videbitur ei agendi potest&tem faciam. Si 
quis in supulcro dolo roalo babitaTeNJt, sdifici- 
QroTe sliudqQamqae sepulcri causa factumsit baba* 
erU;iM eum si qois eo nomine agere volet, duccn 
tore m aureorum judicîum dab'o. Ces termes indiquent deux 
Cboses; la première que la peine de la violation des sépulcres était 
féconUire^ la seconde que cette peine n*ayait lieu que loriqu^oq 
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'de ce temps pour les tombeaux et les cadavres, il 
parait qu'assez souvent on maHquait au res|ie(i qtii 
leur était du, soit en détruisant ceux-là^ soil en 
jnulilarvl ceux-ci, ou <;n les déterrant et les dé- 
pouillant de leurs babils, armes et ornemens. Chez 
les Anglo-Saxons le ciinae de IValtcaf (dépoail- 

U mérita il \Bn ccimnisBanr^ de caU;?», c«r crîiii «îom le crlire pott- ' 
valt être excns<^, soil pir ï*ignoranre de fait, soil pnr celui du 
droit, soil enfin par quelr^uc hasard n'élail l»»nu d*aucutie peine. 
SPCOtidement,%n violait les sépulcres en insultant les corps de 
ceux qui y étaient renfennés soit qu*on les exhumât, soil qu*on 
ïeur jetât des piertes. Pour ce qui esl d'abord de rexhumation, 
celui qui corametl.iil ce crime était regardé comme coupable d« 
S^crii^ge; et les peines étaient dilTérenteS suivant les diverses 
tf âniérrs dont ce crime avait été commis. Si celui qui avait eihu- 
iré un corps était un plébéien OM un homme de la lie du peupîï*, 
il était puni de mort et si c'était un patricien, il était Seulement 
condamné à un exil perpétuel, à moins qu'il n'eût fait l'exhuma- 
tion à force ouverte et dans le dessein de voler, car -alore on I* 
punissait corporellemCDt. Mais s'il avait fait cette exhumation se- 
c élément et sans employer la violetvce, la punition se bornait k 
Texil et à la restitution de la va%ur des choses volées, La troisiè- 
me manière de violer les sépulcres, en les accablant de pierres, pa- 
Y7.h venir fie re souhait que les anciens fesaient aux défunts rn ceê 
"termes. Sil tibi terra Icvi^; et ils -croyaient les insulrpr en 
chargeant de pierres leurs tombeaux, parcoque suivant leur idée 
Cela empéch<*it que la terre ne fût légère aux défunts. Enfin oû 
l'io'aii les sépulcre*, lorsque Sans une nécessite on ir^nsporcail 
«illeùrs les ccadies oO les os de ceux qui. y étaient renicrmés. 
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lement) étail considéré comni»» celui «Vun niJhin^ 
(vaurien). S:iiv<iut les lois d IT^nri LXWIII 4 — fj, 
celui qui tuiil ({uelqu'uo dtîvait prendre bien gar* 
de de no point faire dépouillement, et si quelqu' 
un [acélératj infâme) avait l'audace de dépouiller 
un cadavre qui avait été posé en terre ou dans une 
chapelle, ou dans un monument, ou sous une pAra* 
niide ou un tombeau, il était mis hors la loi. 

Incendie (1). Chez les Anglo- Saxons celui qui 

(I) La loi de MuYse ne pronançnit point la peine de mort coh; 
lr« les ioceiKliaires. Il s*élii( couieulé de cgiuUmner l*<iui(*ur dt 

« 

riiiC«odie à réparer le dommage, en pay.-mt la valeirr des chûsa| 
qu*il 4V.»it brû:6e. Les Di'cenivirs d» Rome ne crurent pas dt-p 
voir 6tr« rii doux et si modérés dans la lai quMs Hreut caatre Us 
incendiaires. lia disiingtièrent ceux qui causaienk f incendie, par 
lufllice, d*avec (K'ux qui ne le causai sut que par imprudence. LU 
coodaïuitèraiit les premiers à être brûles après avoir èsé.mis cq 
|>risoii 91 f iStigAs; et à TégarJ des seconds, ils les cond^rrooèrent 
seulement à réparer le dommage. Il paraît que les jurisconsultes 
qui viori^ni d<ins la snite, suivirent à peu près la disposhioo de# 
douae tables. £q elTel le jurisconsulte lUIpien dans la lot 1.2 >au 
Digeste luceod. naufrag. nous apprend qiie si quelqu'un a- 
Vait causé de dessin .prémédité un incendie de ville, il était pu- 
J|i de mort; mais le genre de ;mort était ditïarent, suivant la di'^ 
VeràUé des conditions. Si le coupable était un liororoe revéïu do 
xiuelque dignité, on lui coupait la tète; si a» contraire c^éiait ui^ 
lioiome de commun, ou Texposiil aux bêles sauvages. On trouve 
dtttts Us lois Romaines plusieurs passages des anciens juriscoûsul* 
Ua RofoaiMS au sujet deâ iuceoJiaires. Dans un de ces paSfl^jge| 
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încenJîaxt ou Jélruîsaif des fnlritatJons était rére-* 
rement puni; ainsi d'après les Mis séculières le crr- 
me dinceDdic d'uoe oiaison ou d'aulres Iteu était 

le jurisconsulte ÎhuI dit que ceux qui par SDiraoïtté mettront 16 
feu à quelque chaumière ou à quoique maison de carapagne, se- 
ront relégués dans une île, s*ils tienoeDi uu rang boouète dans It 
république; mais que si ce sooC des gens de basse eondrtioo, oa 
les chargera de chaînes, ou bien on les emploiera aux travaux pu* 
blics. Que si au contraire Tincendie avait été causé par un graD4 
Teot ou par la négligence de queIq'i*uo, de manière que les cam« 
pagnes ou les nuiisons on les vignes, ou les arbres fruitiers eus- 
sent été consumés, «n ce cas on était obligé de réparer le dom- 
~^age, suivant restimation quf en était faite. Suivant le iném« 
JQriscOBSolte, ceux qui excitaient des incendies dans le dessein 
de voler et de faire des pillages dans la viller étaient ordînaire- 
Viont punis de mort. Dans un autre endroit il dit, que ceux qui 
auront excité quelqu* incendie dans le dessein de voler et de piller, 
seront punis de mort; mais que îa peine sera pîus légère à Tégard 
de ceux qui sans mauvais dessein, ou sans aucune haine, aurai- 
ent brftlé par hasard une maison de campagne ou plusieurs mai- 
sons unies ensemble, attendu que les incendies qui arrivent par 
hasard ne doivent point être punis autrement que par le dédomma- 
gement delà perte que le voisin en avait éprouvé, Eufirn un passage 
du huitième livre d*01pien de Officto Proconsulis titre de 
Naufragiiset Incendiariis nous apprend que la loi Cor- 
net it prononçiit une interdiction de Teau et du feu contre les 
incendiaires, mais quMl j avait encore différentes espèces de pu- 
nitions; que les gens de basse condition qui sous prétexte d*e(re 
utiles avaient causé un incendie étaient exposés aux bétes; m»is 
•i des gens distingués dans la république avaient excité un in^ 
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iaamftndabU (I) Dtfpiès la loi J\\fHlb>t. E\. 6 U 
serin«*nt de (ii:icuI|)atiou pour les inceodiaîres était 
aiigmtmté au tri|>ie, et 1^ fer du I ordalie V était 
aussi jusqi]*à trois livres. L^accusé allait aussi à 
l'orditiie de Teau bouillante augmenlée aussi au tri- 
ple p^r sa profondeur; ou à celle de fer, au choix da 

Taccusateur. Sil ne pouvait pas parvenir à prêter 
le serment et qu*il était convaincu, sa vie dëpen-^ 
dait du jugemi'nl des sapienles^'ei de rassemblée de 
burh. Suivant une autre loi du même roi les incen^ 



Cenditf, ils étaient punis de mort, ou du moins ils étaient etîlés 0\1 
bannis* qit*à Ti^garJ de c«i]X qui mettaient le feu par hasard, on 
leur pArdoou lit à moins quMs n'eussent causé Tincendie par un» 
négligence alf'ciée ou pour &*a muser. Il ne faut pas croire cepen- 
dant qiiH les Romains aient voiiiu fafpriser le défaut de précau- 
tion et U né^Ii^Aiice ««n ne 8<^vi^sint ^.'as contre ceux qui meUiieot 
le feu par h sard. Pour être coovaicu de contraire, il suffit de je- 
ter liss yeux sur le ti(re au Digtste de f f i c i a Praefecti v i- 
f iUtm; ce titré nous apprend que l*on avait créé des triumvirs 
dont Remploi cousistnit principHiemeni à preveiiit les incendies et 
à y remédier quand ils étaient arrivés. Un ofTtcier appelé Prae- 
fectus vigilum courait la ville, portant ou faisinl porter 
avec lui des crochets et d*uutres instrumens nécessaires pour re- 
médier aux incendies. Cet ofTicier avait même le droit de donnée 
des coups de bàiou à ceux qui laissaient prendre le- feu à q.ue1que 
endroit p^ir négligence et en cas qu'il pouvait les épargner, ilpoOr* 
Vait les réprimander. 

(1) Lois Séculières de Canut 63. Lois d^Beori Xli. It 
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dîaires et ceux qui défendaient un voleur âermenî 
être soumis à une même loi. L' amende infligée 
à un incendiaire était un| reveiia| du roi. D'aprè» 
les lois d'Henri XLVII le crime dincendîe devait 
être sur le champ jugé, et il était défendu au eoi»- 
pable de chercher le conseil d*u& autre. 



CHAPITRE Xllî. 



Dommtgfis intalontaires. I. CaoRés par drs homnif^s. II. Causée 
pur des snimaux. IH. Causés par des objets. 

Les lois d'Henri XC. II. rapportent un vieux 

proverbe Anglo-Sa%on; •qut fait un mal sans /n- 

j>lentwn paiera avec inlenlion: cepenJanl (ajoute la 

»loi) // est certain que l amitié de.< parents sera plu9 

y)Ou moins facile à regagner^ suivant les circonsian- 

Ttces qui auront amené ï homicide. yi k\x\ termes de 

cette disposition^ pour le crinie qni eût été iovo* 

lontairernent commis, il \\ y avait pas de faida^ 

néanmoins il fallait toujours payer une composition. 

Suivant les lois d'Henri LXVill. D. LXXV. 5 celui 

qui avait tué involontairement son père ou sa 

mère, devait faire une pénitence pendant ioans, si 

c'était volontairement, toute sa vie, car (la toi dit) 

il fallait faire une diflerence entre celui qui tuait 

son parent involontairement et celui qui le fesait 

volontairement. Lorsque quelqu'un avait été forcé 

de commettre un homicide, ou qu'il lavait commis 

par vengeance légitime, il n était point soumis à 

aucune amende, cependant il devait prouver cett» 

circonstance par des témoins, des aides-jurés oti 
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par Tordalit». Si quelqu'un par vengeance imniéJiafe 
DU en se défendant, tuait un autre, ii ne pouvait 
pas s'approprier les effet» de h victime, ni le che- 
val, m le casque, ni Tépce, ni objet quelconque; 
celui-ci était tenu de placer le corps lui-niémc à U 
manière des morts, la tôle vers Toccident, les pieds 
vers lorient et sur le bouclier s'il en avait un; il 
fichait la lance du défunt en terre, y attachait les 
armes et le dicval, et allait à la ville {«rochaiae 
pour fannoncer au premier qu'il y devait ren- 
contrer comm également à celui qui Tavait sous 
sa juriJicUou particulière, afia qu'il put être dis- 
culpé contre les parents ou confrères du tué. Ce- 
lui qui dans une émeute venait pour séparer deux 
combattants et venait détre tué soit à dessein ou 
involontairement par un des deux, celui qui l'avait 
tué devait le payer quHod même son adversaire 
était l'auteur du combat. Si la main de quelqu'un 
manquant celui qu'il voulait tuer, en tuait un autre^ 
il était tenj de le payer (o»t de même. Si on dé- 
sarmait quelqu'un injustement, de sorte qu*il ne 
pût plus se défendre, et qu'il était tué ou rece« 
vait un autre mal, celui qui l'avait désarmé de- 
vait le piyer selon sa valeur. Si quelqu'un tombait 
d'un arbre, d'un échafaudage, ou d'une élévation 
quelconque justement sur un homme et le tuait 
ainsi ou l'estropiait, il devait prouver que ce n'était 
]>as de 8à faute, et il était régardé comme non cou* 
{)able, mais si quelqu*un des parents de la victimâ 
sobstinait contre le jugement de tous^ et avai^ 
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Tatidacê de vouloir se venger ou exiger une ind^m* 
nllé, ii avait le droit d'y monter s'il lui plaidait à 
la même place et se laisser de la même maolèrtf 
tomber sur Taccusé. Celui qui tuail un enfant qui 
lui avait été confié pour être élevé ou qu'il Técra* 
sait en dormant à côté de lui, il le payait comme 
5*il avait tué un homme, mais si quelqu'un tuait 
iovotontairement son propre enfant, il n'était tenu «a 
aucune p^ine, ni pécuni.iire, ni corp?»reUe. Celui qui 
ayant invité un autre à venir Taider dans ses tra- 
vaux et que celui-ci, qui venait ainsi l'aider y était 
tué pas ses ennea)is ou par ceux de celui qu i! ve- 
nait aider, celui qui l'avait invité à venir à cet eu* 
droit le payait et devait se disculper par serment 
dans le cas uii il était «iccu:»é de complicité avec, 
les assassins. M.iis si Tindividu était venu assister 
en ami sans y avoir été invité n'était pas payé par 
ceux qui avaient commis le crime. Si quelqu'un 
voulant se sauver des mains d*uu autre qui le 
poursuivait avec fureur, périssait dans un pré- 
i'ipice ou par un autre accidi*nt, celui qui lavait 
poursuivi injustement devait le payer; on ne de- 
vait point attibuer h la victime elle-même la eau- 
se de sa mort et elle ne devait pas rester sans é- 
tre payée. 

Pour ceux qui étaient nés sourds et muets de 
sorte qu'ils ne pouvaient ni reconnaître leur cri* 
me ni le confesser, leur père payait ï amende de 
leurs fautes. 
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• Dommages cavî^éi par des animaux (I). Les îor^ 
d'Ine 40 cooliennent une (lis[>c)silioa 1res curieuse 
lorsque dus animaux avaient fait un daatuiage. 

(1) Il paraît qae les lois \tli(jnps forreiït 'es prfinières (fUi araienf 
prévu cetie €Sj êce de critniî. Yjïï efft»l, le législateur Soioii arv%i* 
ordonné qu*uD chien qui a rut mordo guciqu'iin fût cbirgé iruntt 
èhaitie de quatre cou !ées, el livré à la pei sonne ofTeusée. Démocri^ 
te conlaroaait à mon un aoîm»! qui avait fait de tort, qiueiqrM» 
maoière que ce fûi. Par une des lois observées en Crète un pore 
qui avait eudomm^igé un champ »einé de l>le devait avoir les dent» 
arrachées. Mais les lois des Romain» éiaient biew plus sages, car 
s*ils connaissaient d* un côlé rinuiilttc qn*il j avait à punir uq9 
bète, ils sentirent d*uii autre côté Tinconvénienl quM y aurait à lais- 
ser sans dédommagement te dommage qne les bêles pouvaient cau>- 
ser; c*«st pourquoi celui auquel appartenait la bê.e fm condamné 
par les lois des douze tables, ou bien à payer U valeur du dommatge^ 
ou à livrer sa bête en indemnité. Si qu8l<|U*uo avait mis dans ui» 
champ étranger une bète dans le dessein de l*y faire p:.ilre ou d'y 
causer du dommage, le propriétaire «vait c» qu'on appelait Ta- 
ct io de Pa stu pecor is contre le mattre de la béie. Dans tous 
les autres cas où la bete u* aviit causé du dommage qu*eD agis- 
8 tut par son propre instinct et d'elle-même, la partie lésée avait 
Taction de Pauperies ou Taclioa appelée N o s a I i s, L'Em- 
pereur Justiuien cite à ce propos dans le Liv. IV, titre tX. àà 
ses institutes ^si q*iadrupes Pauperium fecisse dicatur) 
Tedit des édiles qui défendait de laisser dans les chemins ou 
dans les places aucun chien ou autres animaux, soit qu*ils fus- 
sent enchaînés ou non; et si par quelque contravention à cet edit^ 
il arrivait que q-ielqtte personne do condition libre eût été tué« 
OU dévorée, le maîlrt de la bèie était condamcé à payer une soni« 
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AuT termo<t de cette disposition le courlil d'un 
€€orl devait être cIoj) d*unc haie, en été comme en 
hiver; et si le bétail voisin y entrait par le côté ouvert 
il n'avait pas aucun droit d*en exiger une indemni- 
té; il devait le conduire dehors et supporter le dom- 
mage que Tanimal y avait lait. Lorsque plusieurs 
ceorls avaient en commun une prairie ou une autre 
terre divisible, ils devaient l'entourer de haies; si 
quelques uns d'entr eux le fesaient, et que d'autres 

ne considéra bler mais hï\ b*<igis9ait seulemetit ffiine blessure, le 
jugii était le lUi^llre de fixer riniiemniié. «Caelerum sciendum est, 
aedititio edicia prohibnri Doscanem, verreir, npru«n« ursum, leo- 
anem ibi babere, quavalg) iter fit, et si adversus ea factum erit, 
»ei iioctium libero homiiii esse dicuur, quoJ boDum et opqiium 
ajudici vidclur, tanti duiniiius coudent oeiur cuiterariiiii (vero) re- 
arum, quanti damnum datuin sii, dupli. Prdeter bas autcin asdi- 
)jlitias adiones et de pauperie locuni hibebit. Nunqiiam enim ac- 
ationes praescrtim (senalcs (!e <fldem rvcoiicurentes alla aliam 
acon»umil.t (jj 1 du même titre). Les formules dont on se servait 
pour intenter son action contre in propriétaire d*unc bè^e qui avait 
pause du doinmi'gp étaient les suivantes, L\ibord il v en avait 
deux sortes d*aciions; Tune utaii nomnr.ee Q u ad ru pe da r ia, et 
celui qui Tintentait la dirigeait de celle manière: Aio bovera 
incrvit me corna pelisse et vulnerasse, cumque 
Alibi à mficvio noxîB ded'i ©porter e, L*aulre genre u' 
action était nOmmé ex aedilitio edictO; et celui qui fiu- 
(entait, le proposait dans les termes suivants: AÎo ursum m^e- 
yis mihi vulnus intuisse et maeviam quantum 
a?quius nielius mihi dere oporlere: ou bien, Aio 
ursum masvii nieam mihi veste m discidisse, cum- 
qae dQplam qaati restis est mihi dare o porter e. 
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n€ le Tesaient pns, el que des «inimaux y entralenl 
el y mangeaient Therbe, ceux qui n'avaient pas fait 
la haie, payaient le domnnage et on s'en prenait 
aux animaux. Si un animal rompait la haie, et que 
]e pr4)priétaTre <le i animai ne pouvait ou bien ne 
voul.iit pus larrôter, le m<iîtro de la haie pouvait 
prendre Kanimil, le tuer et nen rendait à son maî- 
tre que la chair et la peau. 

Si un chien blessait ou mordait un homme et 
que le maître du chien le gardait et le nourris- 
sait toujours, la première fois il payait 6 shillings, 
la seconde fois, 12 shillings, la troisième fois 30 
shillings. Si le ihien après avoir mordu prenait la 
fuite, Tamendc n'en était pas moins payée, mais si 
le chien fesait encore des blessures et que le maî- 
tre le gardait, il devait payer suivant la pleine capi- 
fis œstimatto^ aussi bien Tamende de blessure que 
celle de tout mal quil avait fait. Lorsqu*une gros* 
se béte avait blessé quelqu'un, on devait le livrer 
ou payée la blessure (l). 

Dommages causés par des objets. li'aprâs la loi 
d'Âelf. 13 si plusieurs étaient occupés dans une fo» 
rât à abattre du bois, et qu'un arbre en tombant a- 
vait écrasé un d'entr*eux, on était tenu de donner 
l'arbre aux parens de l'individu tué. Cependant ils 
n'avaient qu'un délai de 30 jours pour le prendre; 
après ce tempts, le propriétaire de la forêt pouvait 
prendra Tarbre. Henri rapporte la même stipulation 

(1) Loif d'Ine 40—42. Lois ci*Aelf. 23-21, 



ti njoiitp. (Nous disoDs la même chose pour (ont 
■dommage causé par une matière quelconque; si 
%ccUe matière tue un homme, il n'est point p^iyé^ 
»à moins quelle n'ait déjà servi à quelqu*un; riaos 
>*re cas celui-ci est jugé coupable sans fredum 
(I).* Mais il fesait une distinction entre le cas oii 
Thomme tué avait été invité au travail, oii il était 
venu de lui-mùmc, où il était venu travailler pour 
de Targenl ou grati.«, où il était tomhé par hasard, 
ou il avait été jeté en bas, eoGn s il s agissait du tra- 
vail d'un maître commun ou propre à Tun deux.» 
Lorsqu'un fourbisseur recevait de quelqu'un ses ar- 
mes à polir ou «1 raccommoder, ou un furgeroo les 
armes de quelqu'un pour y faire quelque chose, il 
était tenu de les rendre aussi en bon état (ce qui 
^eut dire sans accusation, innocent (qu*il les avait 
reçus, à moins quil neùt été arrêté que les dépo* 
sîtaires n*ccaient point responsables do capital du 
mal qu'ils pouvaient servir à faire. Suivant les lois 
de Canut S. 76, si quelqu'un avait placé, sa lance 
à la porte de la maison d'un autre, pour lequel il 
avait un message, ou s'il avait déposé tranquille* 
ment une autre arme là où cette arme pouvait res« 
ter sans danger, et qu*un individu venait la prendre 
et en fesait un mauvais usage, c'était ce dernier 
qui devait payer le mal qu'elle avait fait; le propri- 
étaire, sil fosait, se disculpait, que cela n'avait été 
fait ni d'après sa volonté, ni par son influence, ni 

(i) Aintindc qui rsvenait au fisc peur avoir violé la paix f Qbliquo. 
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(var son conseil, ni enfin à son su: alors suîvanl 
(comme dit ia loi) le droit de Dieu il était innocent. 
Henri ajoute à cette loi que le propriétaire de far- 
me devait prendre cependant bien garde de la re- 
prendre, avant qu'elle fût tout à fait pure de toute 
accusation. Si quelqu* un recevait un mal ou un 
dommage par un arc ou un piège qui avait été drcs* 
se contre les loups ou d'autres animaux, celui qui 
les avait posés, était obligé de payer le mal si 
celui auquel le mal avait été fait avait tout près 
une prairie ou un bois et qu'il n'en avait pas été 
averti par lui. Si quelqu*un avait fait un puits ou 
une cilernc sans la couvrir et la fermer, et qu'un 
animal venait y tomber et s'y était tué estropié, il 
devait prendre cet animal et en donner un autre à 
83 place (l). 

(1) Lois d'Henri LXXXVII. 2-3 Idem XC. 2-3. 



CHAPITRE XIV. 



Division adiiiiDistrative. Procédure. Juges et iribauauz. Leur 
compofiitiou et leurs attribulions. Juridicttoos hors de la circous- 
criptioD du juge« Modes d* iiistruciiou et jugement. 2ary, Té- 
moins. Témoigoage des esclaves. Faux témoÎDS. Accusation. 
CiutioD. Cocidamoaiioji. Exécutioo. Déui de justice. AppeK Droit 
àe grâce. 

L«s textes àts lois relatifs à la hiérarchie civile 
et administrative nous présente le tableau des di- 
gnités telles qu elles existaient anciennement chez 
les Anglo-SaxoAS. Voici d abord une liste assez dé- 
taillée des noms de ces fonctionnaires: Kyning (roi) 
Kyn-hlaford; (suivant du roi) land-agende^ land" 
hlaford; land-rica; (seigneur de terre) gcsidh; gesidh* 
man (compagnon militaire on suivant d'un ch<:f oa 
roi) gesidli^cundman (descehdant d'un gesidh) eorl 
(noble) gère fa (prapositus) CyningeS'^gerefa (prœ- 
positus régis) scyre-gerefa (gouverneur de province) 
iun-gerefa (gouverneur d' un villaj.>e) vic-gerefa; 
forl-gerefa^ burli-gerefa^ latdh-gtrefa^ here-toc (duc- 
tor exercilus) dox (duc) cornes (comte) vice-comei 
(vicomte) dominus (seigneur) vice-domtnuSy vicartiu; 
eoidorman (gouverneur de province) hundred (che£ 

16. 
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d'une centaine) baron vavassal biscop (évéqile) ihéd^ 
"dtng-meus (deeanus) centenarius wûans (savants) 
tacepollus (huissier, précepteur d'impôts ou de droit) 
hydele^ (hérault, huissier, bédau) lagemanus saceman- 
nus yldestan (seigneur) ncahgebnre (confrère) nteU 
àa stermelda (delalor) scirman (homme d une schire) 
dcman (juge, judex flscalis) bj/rigea (garant, tuteur) 
hyndesntan (praefectus). Il est à observer cepen- 
dant qu'un grand nombre de ces notns désignaient 
un même personnage. Les mêmes lois nous appren- 
nent que les terres Anglo-Saxonnes étaient divi- 
sées en grandes circonscriptions auxquelles on avait 
donné le nom de sn/res (comtés); plusieurs de ces 
scyrcs réunies étaient sous un chef nommé ealdor^ 
man, eorl^ cornes ou dilœ; et à la tète de chaque 
sryre il y avait un scyr-gerefa on scyrman ou vice^ 
cornes qui était élu par le peuple et reconnu ou 
nommé ensuite par le roi, lequel fonctionnaire 
était aussi régisseur des biens du roi et percepteur 
des dîmes de l'église. Chaque scyre était divisée eiï 
3 ou moins de Imndred (I) sous un gère fa, cufia 
chaque hundred était subdivisé eu 10 Iheoding (dé- 
èanie) avec un turgercfa. 

Le fridh-borg était un système d'après lequel tou^ 
tes les personnes libres, dont le rang et la propri- 
été n'offraient pas par^ux-mêmes une garantie suf- 

[\] Une division territoriale Joui îa nnture û*est pas connue ave<5 
certitude; on ignore s'il cODSÎsttit en 100 hydes, en 100 diiai* 
*^ ou en familles lU)res, 



(Isâtite pour leur bonne conduite s'élaient associées 
l^ar dizaines, dont les membres formaient ainsi une 
société de garantie mutuelle. Le chef de chacune 
de ces associations était le ttlhing-man. Cependant 
on ne doit pas confondre celle ioslilution qui s'était 
perfectionnée sous les Normands avec celle qui est 
la plus antique, où chaque hlaford était le garant 
de son homme, ni non plus avec les friàk-gilds oa 
associations volontaires formées pour la sûreté de 
la propriété. Vhundred (centaine) était une subdi- 
vision de contrée, dont la nature n'est pas encore 
connue avec certitude. L'établissement de Cette in^ 
stitution est attribué à Alfred. Le scyre-gerefa (shé- 
rif) ou bien lo Kininges gcrefa était l'oiTicier fiscal 
de la %cyre. Quant aux ealdormen ou duces^ leur di* 
gnité était presque égale à colle du roi; elle était 
héréditaire et après la réunion de rheplarchie en une 
seule monarchie, ils remplacèrent les rois dans les 
royaumes devenus provinces. Quant au motscandi^ 
nave eorl introduit par les Jutes de Kent il avait rem* 
placé après l'invasion des Danois,celui de ealdoMman. 

Procédure. Les renseignements qui nous ont été 
transmis par Tacite, (^montrent que les Germains, 
avant leur établissement dans Tempire Romain a- 
vaient en germe toutes les institutions que nous 
allons étudier. 

Chaque peuplade se réunissait périodiquement 
au commencement ou à la fin de la révolution men« 
suclle de la lune; dans ces assemblées se traitaient 
les grandes aiîaires politiques et judiciaires^ tout 



libmmo libre avait le droit d*y assister armé. Aprèâ; 
avoir attendu trois jours les guerriers en retard, où 
commençait la délibération; les prêtres fesaicnt fai- 
re silence et chacun proposait son avis (1). 

C'était dans ces réunions qu' on choisissait les 
chefs, principes, qui devaient rendre la justice per 
fagos vicosque (2) et il est probable, d'après les ex- 
pressions dont se sert Tacile, que déjà la nation 
était divisée en centuries subdivisées en dizaines 
dans lesquelles les chefs rendaient la justice avec 
l'assistance des hommes libres. 

Il faut aussi remarquer que chez les Germains 
les crimes contre les personnes et les propriétés ne 
donnaient lieu, dans le principe, à aucune peine 
proprement dite; on était seulement exposé à la 
vengeance de rofTeDsé et de sa famille. Quant à 
l'autorité publique, elle ne frappait que les délits 
intéressant la sûreté publique comme la trahison^ 
la lâcheté e.t.c; dans les autres cas, elle n'interve- 
liait que pour faciliter les réconciliations et fixer 
exactement le taux des compositions, que roffensé 
|)ouvait de reste toujours refuser (3). Par une con- 
séquence directe de ce système, quand il y avait 
un crime commis dans la famille, il restait impuni^ 

(t) Tacite. Gerrnaoia cap, 11, 
(2) Tacite Gcrnsania cap. 6. 
(3j Tacite Germaoia cap. 21, 22. 
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la guerre privée étant impossible; mais le cou* 
pable était DOlé d'infaniie. 

Quant à la procédure civile et crimiuelle em^ 
ployée par les Germains, nous n*avons aucun dé- 
lai!; il semble cependant résulter de divers passages 
d* auteurs qu*ils employaient déjà le duel judiciai- 
re (I). Après avoir jeté un coup d'eil rapide sur les 
institutions judiciaires des Germains telles qu'elles 
existaient avant l'invasion, nous allons maintenant 
étudier successivement le système judiciaire des 
Anglo-Saxons dans les divers royaumes pour ne 
pas confondre les époques et les nationalités. 

Royaume de Kent. Dans les lois d* Aedlielbirtbf 
il y a une absence complète de détails sur les insti- 
tutions, les dignités, les fonctions et le rounge do 
l'administration judiciaire, civile et militaire da 
pays. 

Nous trouvons quelques traces des institutions 
judiciaires dans les lois d' Illod, et Eadr. XLVIIL 
4; V. 11. D'après celte loi le voleur devait se dis- 
culper avec le nombre nécessaire de libres aewda^ 
men de son tun (2) ou devait satisfaire Thomme 
volé. Ces aeicda-men ne doivent pas être confondus 
avec Tintistution des aides-jurés, parents de celui 
qui prétait le serment, car c'étaient les saptentes du 
îun qui devaient prêter serment une fois pour tou- 

(1) Germania cap. *7, 40. 

(â; Villa. Origioaîrcmeot un ^adroit fiirmé par utte-baiff 



— sos- 
ies d'être vérîdiques daas leur lémolgoage, et qut 
en prêtant leurs maios comme appui au serment 
do l'accusateur ou de Taccusé jugeaieut son procès 
ipso faclay de sorte que le président de- l'assemblée, 
n'avait plus qu à exécuter conformément aa tarif 
et aux règlements législatifj. Suivant les lois 7 et 
10 du môme prince^ la procédure dVn(erc/are se fe- 
sait dans la salle du roi. Si un homme avait une* 
accusation à porter contre un autre, il devait citer 
cet homme devant un thinge; l'homme cité devait 
donner toujours à l'autre un garant, et devait lui 
rendre justice suivant les lois du royaume de Kent; 
s'il refusait de donner ce garant, il devait payer 12 
shillings au roi, et TafTaire était pendante comme 
elle l'était auparavant. Si quelqu^un portait une ac- 
cusation contre un autre après que le garant avait 
été donné, ils cherchaient après un délai de 3 nuits 
un arbitre, à moins que l'accusateur ne voulait un 
plus long délai. Si le procès était jugé ou examiné 
par larbitre, Taccusé avait un délai de 7 nuits 
pour faire justice à l'autre, soit en lui payant, soit 
en lui prêtant serment de disculpation selon qu'il 
avait préféré. 

Procédure d'après les lois de Wihlraed. Suivant les 
lois de ce prince, si quelqu'un intentait une accu- 
sation contre YaBsne d'un évéque ou du roi, il de^ 
vait (/ esne) se disculper ou par serment en la mam 
(comme dit la loi) du gerefa^ ou bien le gerefa pou- 
vait te disculper en prêtant serment pQur lui, ou il la 
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cédait pour être fustigé (I). C«*ltft loi nous clénaon-^ 
tre qu un gtrefa (2) remplaçait le roi et TévèqUe, 

Procédâtes diaprés les lais dîne. Ine régnait sur 
le territoire où se trouvaient les évéchés de Win- 
chester et de Londres. Les lois de ce prince nous 
apprennent qu* il avait formé une grande assem* 
I)lée, où il avait arrêté de nouvelles stipulations 
législatives, pour augmenter celles qui déjà exis' 
(aient. Cette assemblée était composée. 

I. De deux évéques (iî). 

IL De tous les ealdormans du roi (4), 

(1) Lois lie Wihiraed 22. 

(2} La plupart des savants trouvaient (hns ce mot une frans^pa-* 
silioii de lettres f et r et le font venir de g ère fa, conp«gnin du 
rAi, coroef> du roi. Éire à b siiiie du rai attaché par luie foi vdU/« 
tuelle à UQ tel chef, soit daos les expéditions militaires, soit dans 
la défease des terres conquises, donnait droit doji seulement à des. 
portiOBS des terres devenant des possessions héréditaires dans. 
la fa mi' le, mais aussi à des fouoiion^ dajus radmioistraUoo ou la, 
direction des terres conquises. 

(3) La digDÎté d*évèque éia.it considérée dans ce temps com-< 
me tout au plus égale et non au dessous de celte du roi. 

(4) L'expression (ealdorman) signifie borna senior, hom<' 
liie pHifl âgé. Ces e a Ido-rmans étaient certaînemeut les plu& 
hauts fonctionnaires après le roi et les évêques. Les sapieiw 
tes, les tbegns du roi ei les prêtres viennent se classer après- 
«ux. S*ils étaient gouverneurs ou présidents de divisions tertitorw 
aies, aucune de ces divisions ue pouvait par son étendue égalai 
|e diocèse d'un évéque. Ainsi ou çst aaiorisé à sup|kO^«^ 4u.% 



tes à'ètce vérîdiques dan^ leur tëmotgoagev. 
ea prétaot tours maias comme a|>pai aa;, '^ f 
da l'accusateur ou de l'accusé jugeaient, .,'■'; '■'• 
ipso fada, du sorte que le présîdeDl if4 i_ "^ ' 
n'avait plus qu'à exûcuter conrornif ' "' r 'i 
et aux F'jgieraents législaltfj. Suiv., j v- ^ '^ 
lOdu môme prince^ la procédure^?: ^ i ^> ""' 
sait daas la salle du roi. Si uv- ^ f' % i ^ ij 
accusation à porter coolre •"» ''.vi 1 v-?- '^ 
cet homme devant un tkingi. .' ? j^ ; ^- ^ 
donoer toujours à l'autre "^'/^ ^ ^ ■ _ jg 

rendre justice suivant les '-' |* jx-cî q" 

s'il refusait de donner C:' si action était 

shillings au roi, et l'a' ^^j ne pouvait 

elle l'était auparavan' 
cusalion contre un , . - ,. . . - 

, „ . ■ '» '*'" ^""^ diviïiOQ d'ani 

été donné, llsche- ^^ ^.^^^^ d.névêqu.. En elfe.. 

UD arbitre, à W , q,.iU..i. à U .*.« d'une .cbir, el 

plus long délai aiiéremsal du ni>;ni;«D d. I. sùr«lâ p»- 
par l'arbitre, .eiiiincede l'adrainUlMiion judici.ite. 
pour faire T ^.„,n elgnîfio ms-. miis ta Tieillo tndcelion I.- 
en lui prP ^^ „q\ gtpïeDles, expressïoD qui Fod rencon- 
avait p"^ M ■□:i«DD«s lois G«rn»niques rëdig'^es 00 Utin. 
p ,/V,,o« Èiiienl pr«E(|Qe les égiui des eildormanS 
, . .y^ préféraoce appelés >iu gtiDdes iisanitilées Ugislaii- 
IdlS '6' , 

t- V^' 

' ^n'éliîl pïs eerisioemonl tool le clergî, mais les ee* 

^flRpM Ibs plus distingués qui Teotisnt aprÈI les évéqueX 
^^(«icr les églises el les moaistères daal las postetslau »r 
1 ^gct déji commeacd à &*accratlre Tapldament. 

/ 
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IIL Defs teîsLans^ loitans ou saptentes (!}. 
IV. Uao graûdd assemblée de seirileurs â^^ 
Dieu (2). 

Cette assemblée législative ne renfermait dans^ 
son sein que des dignitares séculiers' et ecclésiasti- 
ques; Déanmoins il était au peuple de conGrmer 
les dispositioas arrêtées par celte asseorblée. 

Maegas. Sous cette expression on entendait or« 
dinairement 12 parents, dont 8 paternels et 4 rira-' 
ternels; de là rinstitution mae-burg ou la garantie 
mutuelle faite entre les parents, qui s'obligeaient de 
payer pour les parents Tamende quand ceux-ci a' 
avaient pas de quoi la payer, et celte action était 
nommée mucg-gieldan. Le maeg-burg ne pouvait 

chaque ôaldorman était placô à la tête d*une division d*an0 
importance moindre que celle du diocèse d'un évèqae. En effet* 
la loi 36 d*Ine nous montre qu*il était à la tète d'une schire et 
q\i*il était chtrgé particulièrement du maintien de la sûreté pu» 
htique et de la surveillance de Tadroinislration judiciake. 

(1) Le mot Witan sigoifîo sage, mais la vieille traduction la* 
tioe emploie le mot s a pie n tes, expression que Ton rencon- 
tre dans toutes les anciennes lois Germaniques rédigées on latin. 
Les ieldstans èiaient presque les égaux des ealdormans 
et étaient de préférence appelés aux grandes assemblées législati- 
ves du peuple. 

(2) Ce D* était pss certainement tout le clergé, mais les tc-^ 
cléslastiquea les plus distingués qui venaient après les évéquetf- 
représenter les églises et les monastères dont les possesstong c^ 
l^ii^Bt déjà conamencé à s*accrottre rapidement* 
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£(re formé qucntre les membres d' une famille; 
ainsi dans le cas oii un homme membre d'une 
telle association mutuelle, après avoir perdu toute 
sa fortune psir des crimes répétés, et étant délaissé 
des siens, devenait esclave, soit pour un certain 
temps, soit pour toujours, il devait être expulsé da 
maeg'burg. Pour un homme de condition libre cpiî 
se rangeait sous un hlafordy qui lui cédait à cuiti* 
ver des terres, le lien qui le tenait au maeg-burg de 
sa famille n était pas rompu. Quant an nombre des 
membres, qui constituaient un mùeg-burg^ on ne 
peut pas le fixer exactement, car il a dû varier, 
suivant que celui des membres de la famille dimi- 
nuait ou augmentait. 

Nous avons déjà vu que sous l'expression de wi^ 
tan on entendait tous ceux qui étaient placés en- 
tre les fonctionnaires supérieurs et les simples ia^ 
génus; il y avait des wùans supérieurs et des wtlans 
inférieurs. 

Scirman. La loi 8 nous montre que le scirman 
était un juge, devant lequel on se présentait pour 
demander justice contre quelqu'un (1). 

Le thegn (dignitaire) du roi se trouvait placé 

(1) L*expressioo scirman vonlail dîre uo homme de la schl^ 
te; tout habitant de la schîre poaTait sans doute être ausi 
homme scirmao, mais quand la loi nomme spécialement uni 
homme scirman. On ne peut Tentendre que de i*eaIdormaiir^ 
d^ailleurs nous voyons que le procès devait se faire devant SOU 
^ibunal« 



— 250 — 

dans une coadltîon un peu inféneure à ceUe d* eaT- 
dorman. Le gerefa était d'après \a lai 63 un fon- 
ciionoaire placé au moins deux degrés au dessous^ 
du tlhegn du roi. Le hlafori nommé daoé les lois 21 
et 50 était ua possesseur de (erres privées plus oa 
moins étendues. Le gmah-cunàman était un pos* 
sessear de terres, et ïunland-agende s'appelait celui 
qui o*avaît pas de terre. La loi 54 nous montre ea 
mâme temps que le gesidli-cundinan formait avec 
sa famille un liynden (synonime de matg-burgy 
et quand un membre de cette famille était tué^ 
dans la prestation d'un serment de disculpation, el 
dan.s le paiement de la partie du Wergeld, on ob« 
servait les mêmes conditions que si le tué avait 
été un eorl. 

Tribunaux. Il semble qu'il y avait 

l. Le tribunal du roi. 

H. Celui de Y eaîdorman. 

HI. D'un grand lilaford. 

IV. D'uu thcgn du roi. 

V. Des demans (juges). 

VL Du gesidh - cundman ou de son gerefa* 
L'intervention du juge était devenue déjà obliga-* 
toîre; il y avait même une amende contre celui qui 
fesait justice sans le juge (I). L'homme accusé d'un 
crime ou d'un délit était obligé de se présenter au 
tribunal et de donner un gage, 

(iJ) Voir L-^is d'ine 9. 
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MONARCHIE ANGLAISE. 

Procédure d'après les lois dAdfred. Dans les lofs 
de ce prince nous trouvons T archevêque comme 
premier personnage après le roî, et après lui Té- 
vêque égal à ï ealdorman. Nous y rencontrons en- 
core les wàans parnii lesquels les évéques étaient 
aussi comptés, les klafordSy les gerefas et les thegns^ 
du roiy les maegas et le maegburg. Le mot ealdor- 
man était employé quelquefois avec ï épithète de 
ealdorman du roi, Vealdorman lui-même était à la 
tête de la schire; il présidait l'assemblée générale de 
la schire (Jolc-gemot). Il élait le seul officier du 
pouvoir auquel on s'adressait pour demander as- 
sistance quand on voulait bloquer un coupable 
dans sa maison pour le forcer à se rendre à la jus- 
lice, si on n*avait pas assez de parents. Dans un cas 
semblable, si X ealdorman s'y refusait, le demandeur 
B avait plus qu'à recourir à l'assistance du roi. Le 
gerefa du roi se trouvait dans la ville du roi et de* 
vait nourrir celui qui avait été mis en prison, 
dans le cas où le prisonnier n'avait ni parents ni de 
quoi se nourrir. C'était encore un gerefa du roi 
qui présidait i' assemblée, jugeait les crimes de vol 
et exerçait une surveillance sur les marchands et 
}eurs gens. Le gerefa était le même personnage que 
l 'ealdorman du roi. Le ihegn désignait propre- 
ment une personne attachée à la suite d'un autre 
plus puissante pour la servir. Le mot ceorl étant 
l'opposé de eorl a dû désigner depuis le si>%nde&-j 
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tîtan jusqu'aux personnes le plus haut placées paf 
leurs propriétés, et leurs richesses. Le hlaford avait 
sous hii des gens libres, se trouvant à son égard 
dans un certain lien de féodalité, ainsi que Iui*mô* 
me se trouvait sous V caldorman et ï ealdorman sous 
le roi. Le hlaford et sou man (homme) étaienl 
obligés de se soutenir mutuellement en toute occa- 
sion, et si le hlaford pour défendre son homme ou. 
rhomme pour défendre son hlaford se servait dô 
ses armes, il n'était pas coupable. Ce qui était plus 
encore, on n avait pas le droit de combattre à côté 
de ses parents consanguins contre son hlaford; ce- 
lait donc un lien plus sacré que celui du sang. 
Aussi le crime le plus grand était-il la trahison de 
son seigneur; le coupable avait forfait par là sa vie 
et ses biens sans avoir la faculté de s e^ racheter 
par une composition; il uj avait pas même de par- 
don. Il y avait des hlafords ayant dans leurs terri«> 
tûîres des églises, des monastères et des convent». 
fondés probablement par eux-mêmes. En ce qui 
concerne la constitution des familles sous ce roî^ 
les parents étaient exactement distingués en pa« 
rents paternels et maternels; leurs droits ne se con^ 
fondaient point, et ï absence des uns n'en confé^ 
rail aucun aux autres. 

Les seules assemblées dont il soit fait mentioa 
dans les lois de ce prince étaient le folc-gemot^ b^-* 
settiblée générale de la schire et le synode, assem^ 
biée générale d'un royaume. Le tynode était com-^ 
posé de tous les sapientes; tandis que rassemblée gé^ 
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nërale admettait dans son sein tout le peuple de In 
schire, comme également toutes les personnes libres 
en état de porter les armes. La loi 42 dit expres- 
sément que Ton ne devait point recourir à la faida 
avant d*avoir demandé que justice soit rendue par 
Taccasé. On peut demander dans celte circonstance, 
qui était le juge? On ne peut pas douter que ce pou* 
voir appartenait au peuple. L'accusation était portée 
devant le gerefa dans rassemblée du peuple; le 
gerifa devait examiner le procès qn il soumettait 
après au jugement du peuple. 

Procédure d'après les lois (t Edward. Parmi les 
lois de ce prince, nous rencontrons une, par laqu- 
elfe il ordonnait à tons ses gerefas de rendre les ju- 
gements les plus justes qu'ils pouvaient, et confor- 
mément àudombec (code);qu'ils ne devaient négliger 
en aucune façon de juger d'après le jus publicum^ 
et que chaque accusation devait être menée à fin 
et jugée. Celui qui refusait justice à un autre soit 
en affaire du hocland^ soit en colle de fncîand, de- 
vait lui fixer pour le boclani un terme [et ei adier» 
minelur) dans lequel il devait lui faire justice de- 
vant le gerefa. Si Taccusaleur n'avait droit ni eu 
bocland^^m au focland et qu'il déniait pourtant 
le droit à l'aulre, il payait au roi 30 shillings; 
à la seconde fois la même chose, à la troisiè- 
me fois, r oferkyrnesse du roi qui était de 120 
shillings, à moins qu il ne s'en désistait préalable- 
ment. Dans les lois de ce prince, l'archevêque est 
mentionné comme égal à un membre de la famille 
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toya}(a€dfa6ling)»révêque comme égal à reaîdormdni 
L'éveqoe exerçait rautorité spirituelle sur les âmes 
des habitants de son diocèse comme lealdorman V 
outorité temporelle sur sa schtre. Les ecclésiastiques 
en géuéra! ressorlissaient de la juridiction de Tévê- 
que: il les avait dans son juridiction et pouvait les 
mettre en prison pour crime capital. Quant au gere^ 
fa^ les lois de ce prince nous en montrent de diffé- 
rents rangs. Le heak-gerefa (comie supérieur) était 
un dignitaire qui valait la moitié d'un edldorman ou 
le double d'un ihegn. Leupréface des lois d Eadward, 
semble nous présenter le gerefa comme un véri- 
table juge, qui jugeait et prononçait des jugements 
d'après le code. L assemblée qui se forma à Exan- 
ceastre ne fut qu'une assemblée législative. Quant 
aux assemblées et lieux où une accusation parti* 
culière pouvait être porlée, nous rencontrons 

L La salle du roi. 

IL Le gemoL 

II L Le ceap'StoWé 

iV. Le cirîc'icare. 
La salle du roi était regardée comme une 
cour d' appel. Le roi se réservai aussi le droit 
de faire grâce, de diminuer une amende,\ou, com- 
me dit la loi, de la rendre plus légère. Quant 
au gemot (séance judiciaire) il avait lieu régu- 
lièrement toutes les quatre semaines cest-à-dire 
tous les mois lunaires; il était convoqué par le 
gerefa. Il devait avoir eu lieu aussi extraordinai- 
remeut} ou durait quelquefois plusieurs jours, cai; 



tYia()il^ procès dcvoil avoir son terme et sa fîn. Le 
teap^stow désignait un marché, peut-ôlre n'était- co 
pas un tribunal, mais bien un port où hport-gerefa 
.assisté de témoins corfirmait les ventes et «chais 
et examinait les réclamations qui se fesaient sur 
un objet vendu et déclaré d'avoir élé volé. 

Le cirîc-ware était composé d'une assemblée de 
notables de la paroisse présidée par le prêtre de 1* 
endroit: leur compétence se bornait à examiner et 
Juger tes questions qui intéressaient la paroisse et T 
église. L'église avait interdit les tribunaux pour les 
dimanches ainsi que les exécutions. Le tribunal for* 
rué -par le peuple était présidé par le gerefa. ou par 
\in autre officier du roi. La justice était du reste de- 
venue obligatoire pour l'accusé qui devait donner un 
gage pour comparaître et s'il s'y refusaitjil était pas- 
sible d'une peîne qui pouvait aller jusqu'à son ex- 
pulsion de la société en cas de plusieurs contU'^ 
maces. Il était alors repoussé, chassé de la con* 
frérîe, à laquelle appartenait et déclaré hors la loi* 
Procédure nukanl les lots d\4edhchian^ Eadmund 
et Eadgar. D'après [es lois d'Aedh. relativement 
à I homme duquel on ne pouvait obtenir aucune 
justice, oh devait s'adresser à la famille, où Tac- 
casé avait son domicile, pour le demander en 
justice, d'aprèr le jus publicum^ et si les parents ne 
voQlaient le présenter au terme fixé pour faire jus- 
tice, il devenait un fugitif, (flyma), c'est-à-dire sans 
eucune protection, et il pouvait être tu^ comme 
5'oleur par quiconque pouvait le saisir, et celui qui 
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lui fesait hospitalité le payait seloD 5on Werge]^^ 
et devait se disculper. Le hlaford qui refusait de 
rendre justice, et défendait son homme crimiDel 
était accusé auprès du roi, et payait la valeur do 
Taccusé et 120 shillings au roi. De même celui qui 
s adressait au roi avant d'avoir prié de lui faire 
justice autant de fois que cela était nécessaire, il 
était soumis à la même amende que l'autre aurait 
dû payer s'il avait refusé justice. L'art. 23 d'Aedhst. 
porte que chaque accusation devait commencer par 
UQ serri^ent, et que dans 1 ordalie il ne fallait pas 
plus de 12 hommes du côté de chacune des parties. 
Celui qui recevait Thomme d'autrui, quand ce der- 
nier l'avait renvoyé de chez lui pour sa mauvaise 
conduite, et que celui qui Tavait reçu ne pouvait 
corriger ses crimes, il le payait à celui qu il a- 
vait suivi d'abord et en sus 120 shillings au roi. 
Mais si le hiafurd voulait injustement maltraiter 
cet homme, ce dernier pouvait se disculper s*il le 
pouvait, dans l'assemblée générale de la schirei s'il 
était innocent, et qu'il avait prouvé ça par des 
témoins, il avait le droit de suivre le hlaford qu 
ît voulait choisir. Le gerefaquï négligeait cela et ne 
voulait par s'en occuper, payait au roi une amen» 
de de 120 shillings, et s'il en était accusé à juste 
titre, il ne pouvait pas s en disculper. Il était ex- 
pressément défendu au gerefa d'accepter des som* 
mes d'argent, des plaideurs à l'occasion de leur 
procès. Âedhelstan prononça des amendes considé- 
rables contre les gerefa convaincus de concussion oa 
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d« déni de justice. Il y avait dans la juridiction 
de chaque gerefa autant d'hommes de foi qu'il y 
en avait pour témoins dans chaque cause, et les 
serments de ces hommes de foi étaient proportion- 
Dés à la valeur de 1 objet en procès (1). 

Suivaiil les lois (TEadgar. Parmi les actes légis- 
latifs qui émanent de lui, nous avons un règle- 
ment, par lequel il ordonnait que les hundreds de- 
vaient sassembler toutes les quatre semaines et 

(t) Chez les Syriens, les portes Hes villes furent longtemps le 
liea où se rendait la justice. Nous l* avons pas de bien gran- 
des lumières sur V organisation des tribunaux et 1* exercice de 
leur pouvoir. Les pères de famille avaient longtemps exercé 
dans la terre promise une autorité sans bornes. On avait dif- 
férents ordres de magistrats: les Zakeniro, ou les anciens, qui 
étaient vraisemblablement pour la tribu ce que les pères étaient 
chacun dans sa famille: les Sohetim ou les juges ordinai- 
res: les Sare nim qui paraîssaîeni être des magistrats politiques,, 
les cbeTs ou les gouverneurs delà cité. Les So ter ira ne fu- 
rent point juges aussi comme on Tavait pensé: ils étaient au- 
près des tribunaux; ils fesaient exécuter les décisions rendues ou 
plutôt ils les exécutaient* Ches les Égyptiens chaque ville avait 
des magistrats particuliers à qui la police était confiée, comme 
également la justice. Chaque nome avait ensuite son (ribunaU 
Au sommet de la hiérarchie judiciaire était une cour suprême 
composée de trente juges. Ceux-ci réunis ensemble se donnaient 
un chef qui devait avoir une longue et imposante renommée de 
justice et d'intégrité: il portait une chaîne d*or, enrichie de pier- 
res précieuses, au bas de laquelle était suspendue et gravée sur uq 
lîoau saphir une figure aux yeux fermés: c'était l'image de la vé- 

17. 
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chaque homme devait faire justice à rautre. Si 
quelqu'un refusait de comparaître à la justice e( pre- 
nait la fuile, celui qui 1 avait pris sous sa respon- 
sabilité devait payer pour une seule fois une a- 
mende; et si on Taccusait de Tavoir lui-même en- 
voyé de chez lui^ il devait se disculper (comme dit 
la loi) selon la loi du pays. Aux termes d'une dis- 
position qui se trouve à la (in de son règlement, 
Eadgar avait ordonné que chaque cause devait a- 

rilé. On (lemaDdait à tous les juges une sévère impartialité. La 
justice était gratuite: ceux qui la rendaient obtenaieut de Tétai 
uu salaire anuuel; leur présideoi recevait une inderoiiilé plus for^ 
t«. Tous les juges étaient des prêtres. Nous ne savons pas s^ils 
étaient nommés par eui-mémes ou par le roi. Le roi cependant 
u%H.iit pas étranger à leur inslalldtiou: nous rencontrons du moins 
qu*il exigeait d'yeux un mémorable serment, le serment de déso- 
béir, s*il leur commandait une injustice. Tous les procès se discu- 
taient par écrit; les faits devaient être exposés d^une manière 
précise. Les parties plaignantes avaient le droit de répliquer, 
mais une fois seulement: les délais pour se défendre étaient 
réglés, et les mémoires respectives passaient successivement 
d*uQ juge à V autre. Après cet examen individuel, les magis* 
trais se réunissaient f>our délibérer, former et publier le ju- 
gement. La cérémonie avait quelque choso de simple et d* 
auguste: le président annonçait la décision du tribunal en tou- 
chant avec la figure de la vérité le plaideur Tictoricux. «Èv 
UTOÛTM S' elvai itATîôoç à>«îpiàvTwv ^^•jX{v^)v ^txaraarvav toù; t«ç àa- 
))9iooy;ty.o€:; s/ovra; y.«t TrcoaoXElto'WTaç Tcrç ràç <^:xaç y*::vo'jcn* toJ- 
^rovç 6' ^ hh; twv t&ixwv i-^'Yî-^Xûtpôai TStâxovT* tov àp'.ôabv, x«l 
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voir un lorme fixé, quand elle (lovait élre defî- 
niliveniont jugoe; si la partie ne comparaissait pas 
dans le délai fixé, il amendait de 30 shillings, et 
au jour fixé de nouveau, il payait ce qu'il avait du 
payer auparavant. La salle du roi était regardée 
comme une cour d'appel; néanmoins le roi (com- 
me nous avons dit ailleurs) réservait certains 
droits dans sa personne. La grande assemblée du 
peuple et celle de la schire devaient s'assembler 

j»;«xe:!x-vov irXr.Oo;* Tajra,* Sï rà; sîxo'va; èv^cî/.vjcOai $ik toj ayr'j^y.' 
))T3;, oTt Toj; wèv Siy,%9T9.; o'j^h 8i\ Xauoàvstv* t'ov ip/^t^uaSTicv Sï 
»:toô; uo'vr.v Sas^civ tà,v àXv'.ôstav. Voir, Diodar, Siculus. 
J)Liv. I. C h a p. 48. Uipi ^î ri; jcsitsc; où rrr* rr/oîjcav sTroio^vra 

)>rr;^v tô» Kotvw ot'-i o/se'.v Ttib; à'x'^oTSO», A/.Xov ràô y.v, cTt tSv u-iv 

»istffT71 5tOpOfi)(Tt; £<ÎTXI TÔiv i'XXpTTW.XTWV Y. 3'1 'fcîooCj '^ 'yivofi.îva; 
))è>t Tû>v xpîiiwv TOt"; irxpaioy.ojTc», àvarpcrroiro ypviJ.xrs:^ r, y^aptfftv, 
»£<TO»xîvy.v éwpfjv Toû xo'.vcij î^îoi» cu-YyjJtïiv. Ais'rîp sjc roiv Irtvotvs- 

)>(JTXTO»>» TT'j'XcWV TOy; ioi^TTOU; àv^px; àTTO^Îl/.vÛOVTSÇ OCXaaTaÇ '/."i'.' 

*>voj; o'jx. ÎTïîT'J'Yyxvîv tt.î Trpoxtpsaso»;. 5!uvTx;£t; <Sè twv àvofYx.xtwv 
»rxpà TOJ 3x7iX£«;, ToC; fi.iv 8f.x.xi7vXç i/.«vxi TTp^'Jî 5tXTfO'jy/V l/o- 
J^cr.-^oiiîvTo, TH ^2 àpy/.'Scxx'îTr, -rroXXaTrXxTioi. Kï)&p£t 5' oÎtoî rcp'i T'iv 
»Tpxxr.7.ov è/. xp'j<jr.; àX'j«j£Cd; Tpry.Uc'vov Î[w5tsv twv crQXuTeXwv Xiôtov, 
»o Trpwj'/.-^ops'jO'* i/.T.êsiav. Twv ^*à[xçiaor.TT.C£«ûv r.pyovTO, Èru^àv tï;v txî 
DxXy.ôîix; £ÎxC(VX q ^i/.aiT)^; TrpoôsrTO. Twv Ss Trxvrcav voy.ft)v sv ^coAtci; 
hQATÙ) 'Y'-7?«y-jA£''<«>v, xx\ toûtcûv wxpaxsiv.évwv toiî ^Dcacfrar^, eOc; rv tjv 
>»u.îv ;cxT/i-^'opov -^j'pxyxt y.x9' sv wv Èvsxx).ît, x«\ ira»; ''^'s'yovs, y.xi t^v à- 
Ji^uv TiîJ «^ury^aTo;, r. 7«; ^Xxoyi;* tjv àrroXo-^.cjacviV 5s, Xxoi'vT» rà- 



— 260 — 



d(îux fois par aa. Là se trouvaient Tévéque et Tfah- 
dorman de la schire; l'un devait montrer le droit 
divin, l'autre le droit civil. Nous ne savons pas 
exactement si cette grande assemblée avait le ca- 
ractère d'une cour d'appel; toutefois (d'après les 
avis de plusieurs commentateurs ) il paraît qa 
elle n'en formait pas une obligatoire, mars une d' 
appel facultatif, car les procès se jugeaient dans 
les tribunaux inférieurs. L'assemblée d'une ville 



ïnTTpat^êv, yi iz^x^xç oÙjc Ti^ixr.jev, ri à5^XT.«T«ç èXàrTavoç ^T,a.îa; «^to^ 
)»i<TTt rj^^rv. ÉiTEtT* Wjxtaov r.v rbv xanr'Yopov àvTfysà'IaiJ, x«i raXtv 

»']fpxau.sv» 5\ç zoXi 5tx«(yT'xrj ^avroiv, to TTivtx^ailÎTa s^sc ?oùç {lèv rpt- 
ndtjcovT* rà; '^'vwu.x; êv àXXinXotç àTro^xt'vtaSa'., tov àpx^^f'^*^'^^ ^^ "^^ 
»!Iù>(î'.ov rxii àXvtOeéxç ^rportôiffôote tt ^Ts'pa tôv à{/.çt<yêy.Tr.aE«v,» Idem 
Cbip. 75. Ed jetant an coup d'œil sur la législation des Lecéde^ 
moniens, nous voyons que le pouToir de terminer les contesta- 
tions ou de décider sur elles appartenait suivant leur nature aux 
diverses dignités do Tétat. Suivant Plutarqne, le roi et les séna- 
teurs du royaume et les epbores étaient les juges; il j en avak 
d*autres encore qui recevaient ces attributions spéciales. Le tribu- 
nal des sénateurs était seul compétent pour les cas d*bomicide; 
les epbores jugeaient les actes et les obligations civiles. Cbez les 
Athéniens, Taccusation pour un délit prive n'appartenait qu*à ceux 
qu'avait frappe le crime, ou en cas de meurtre aux parents de k 
personne tuée, ou à son maître, si c*était un esclave, car on 
pouvait poursuivre la mort d'un esclave comme celle (fun 
homme libre. L'accusation pour un délit public appartenait 
à tous les citoyens. Les accusations pour des crimes qui ith; 
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{burg-gpmot) se réunissait trois fois par an; les pra* 
ces ordinaires y étaient jugés sous la préàidence du 
gerefa. Le hundred formait un tribun.il, ainsi que 
dans toute autre assemblée {gemol), où on y ju- 
geait les causes d'après le droit national^ et fixait 
aussi un délai pour la fin de procès, ce qui se nom- 
mait antagian. D'après une loi d' Âedhl. un ju* 
gement était valable, quand tous les juges étaient 
d'accord; néanmoins si les voix étaient partagées, 

(éressaient toute la cité et auxquels oo donnait le nom de ca- 
tegories étaient de plusieurs sortes. La première qui, était la 
plus gonéra!e, avait pour objet de poursuivre le meurtre et Tiu- 
ceodie, le sacrilège et Timpiété, la trahison et la calomnie, quel- 
ques délits contraires aux mvur«i, plusieurs autres concernant le 
serTÎce de terre et de mer, fadministration publiqpe et les finan- 
ces de rétat, les tentatives pour corrompre les juges ou les autres 
inagifitrats etc. La seconde s*appliquait à la découverte et à la pour- 
suite des crimes cachés. La troisième supposait une action fait* 
ou une fonction exercée malgré la prohibition de ta loi. Celui qui 
Touhit intenter une accusation, devait se présenter d*abord pour 
obtenir Tautorisation de poursuivre le crime. Ce n*était point aux 
juges qui devaient prononcer, que la requête était adressée, mais 
aux thesmothètes, ministres compétents des premières actions 
de la loi, quand on accusait un citoyen. Un de ces magistrats ptè- 
sidait à Tiustruction et la dirigeait; il y avait deux assei^seurs qui 
Taidaient dans celte fonction. Le thesmothéte commençiiit un 
interrogatoire à l'accusateur sur Tobjet même de Taccusation, sur le 
coupable désigné, sur les preuves qu*il était nécessaire de fournir, 
après quoi il accordait Tautorisation demandée, et indiquait le tri- 
bunal auquel il faudrait s'adresser. L'accusé était assigiié à la re^ 
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ce que liuil <r ontr' eux avaient dit élaît vaIal)î<)^y 
et ceux qui avaient éié dans la minorité payaient 
ch.tcun G demi marks. L'accusateur avait la facul- 
té de choisir à voloolé Teau ou !e fer. Chaque ju- 
gement et chaque ordalie se fesait dans la ville 
du roi, et si quelqu'un voulut se soustraire à Tor- 
cLilie, le garant piiyait pour lui en proportion d^ 
son Wergeld. Dans un procès royal, chaque hom- 
me déposait pour gage 6 demï-marks^ dans ce^ 

qiiôle du plaignnnl dans le cas d'un délit privé; il devait comparaî- 
tre par la sommatiou et Tordre du magisiral dans le cas d*uii delil 
public. Uq acte plus éieudu était alors présenté: il venait appuyer, 
justifier la plainte, L^acte d*accusation devait contenir. I. Le 
nom de Taccusalcur. II. Le nom de Taccusé. lU. Le crime, ob-r 
jtl de Taccusatiou. La citation devait être faite par le minisire d^un 
officier public dont le nom devait aussi êlre énonce. L*indicalion 
dfi tribunal où Ton se proposait de poursuivre Taccusé n^était pas^ 
toujours comprise dans Tacte d'accusation, mais la nature du cri- 
me en indiquait assez les juges puisqu'il y en avait pour cbaqu» 
classe de délits: une assignation adressée devant un autre tribunal 
non compétent aurait cbsingé la qualiHcation de TaccusatiOD et la 
&ituaiiou de l'accuse. L'accusateur indiquait ordinairement uo» 
peine pour l'accusé, mais on ne |)rûnonçaii pas toujours celle qu'it 
avait demandé. Il était tenu à déposer une somme, comme gnraui 
de l'accusation; néanmoins il était dispensé de fournir cette 
cautio judicatum solvi du roomeat que l'atteitte avai| 
paru d'une tel'e gravité que la loi ne voulût suspendre par aucune 
menace le droit universel de la poursuivre. On exigeait que l'ac- 
Xïusateur prêtât d'abord serment de dire le vérité, comme on l'exi- 
geait dans la suite de l'accusé. Le droit u'uccuser était sans bot^* 
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lui (run eorl ou (I\in évéque 12 oraf^ el djns ce- 
lui cfun ihegn (> oras. 

Procédure daprès lea lois de Canut, ('elui qui 
refusait des lois justes et un jugement juste, était 
coupable envers celui qui avait droit à cela: sî c' 
tétait envers le roi\ 120 shillings, envers un eorl GO 
shillini^s; envers un imndredy 30 sliillings. La loi 
défendait expressément de s'adresser au roi, quand 
on pouvait obtenir justice dans son hundrcd^^ on 

«es. Les femmes pouv.^lenl accnsor lotir mari, les cnfans leur 
père. Toutefois un citoyen pouvait s<Mil former une accusation pu- 
blique. Elle éiait regardée comme un important service rendu à la 
pairie. L*»ccusaieur alléguait souvent pour jusiider sou action 
t^inimitié qui cxisliiii entre Taccusô et lu', et cela paraissait sulTire. 
On pouvait alors demander sou arrestation; cependant l*accusé 
pouvait (l*ordinaire échapper à l'emprisonnement en fournissmt 
dvs garants qui pt omettaient de le représenter, quand le tri}3u* 
nul reclamerait sa présence. Qnelq'ios crimes Turent exceptés 
pourtant de celte faculté donnée, comme par exemple, la baute 
trahison, nue conspiration contre le gouverneur populaire e.t.c. 
Od devait mettre Us accusés de ces crimes en prison, l«*s fer8 
aux pieds. Les noms des répondants, quand des répondants é- 
taient présentés, et qu* ils étaient admis, ctaieui inscrits sur 
des registres de la juridiction qui devait prononcer; raccns»- 
tear toutefois pouvait s^opposer à la demande que fesait à ce su* 
j^t Taccusé, et plus encore à Tadmission des repondants préposé»: 
(|iielquefois il se mettait en prison lui-même pour ofT.ir une ga- 
rantie de plus de sa conscience dans la justice de Taction qu'il in- 
tentait. Le juge chargé de rinslruciion demandait d'abord à l'ac- 
tusateur, fc'il persistait dans son accusation, fur quelles preuves il 
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d^vail s'adresser dans rassemblée géaérale tout-à- 
fait d'après les formes requises. Trois fois par an 
ii y avait assemblée générale, et deux fois assem- 
Lléô' de la sciure, sous peine d'une amende, à moios 
qu'il n'était nécessaire, et alors on eoavait plus sou- 
vent. L'évêque de la scktre et Cealdorman étaient 
présents, lun exposait (comme dit la loi) 2a loi 
de di'eiiy l autre la loi mondaine. Personne n'avait le 
droit de faire saisir quelqu'un, ni dans la schirc 

la foodait, si ces (enioios étaient prêts à déposer, s*î1 n*uvait pat 
de Douvdnux témoignages à recueillir. L* accusateur se désistait 
({uelquefois. Go pouvait cepeDdant sans se désister faire quelque 
cbangemeQl aux conclusions que Ton avait pris d*abord, comme p. 
ex. demander uoe amende moins forte. La prescription étant éta- 
blie pour l*exercice du droit de punir, elle eut lieu par cousequeni 
pour le droit d*accu8er. Quelquefois Taccûsateur demandait uu 
délai pour mieux préparer et réunir ses moyens et ses preuves» 
D*aurres fois, Tepoque de Tannée où Ton se trouvait combinés 
avec les citaUons prescrites, fesait renvoyer à Tannée suivante uoo 
cause qui n*c&t pas été terminée par les magistrats en fonction, 
puisqt/ils étaient annuels. Si l'accusateur persistait dans sa déter- 
mination, on tirait au sort les juges qui devaient prononcer. L*ac- 
cusation restait affichée jusqu'au moment où elle étnil soumise à 
la délibération du tribunal. Le président indiquait le jour auquel 
OD procéderait au jugement. Un appel était fait individuellement, 
avant que la séance commençât; celui qui n'y avait pas réponda 
ne pouvait plus venir s*dSSeoir parmi les juges. L*accQ8é qu*uo6 
maladie aurait empêché de comparaître, après que le jour des de* 
hns avait été fixé, pouvait obtenir uu délai des juges. L'audienca 
commençait par le serment, que fesaicnt les juges de prononcer 
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ni dehors de la schire avant d'avoir trois fois de^ 
mande justice dans le hundred (comté), mais si à 
la iroîsième demande aucune justice ne lui avait 
été rendue, alors pour la quatrième fois il devait se 
présenter au scir-gemof, et la schire devait lui fi- 
xer un quatrième terme. Si on ne lui rendait pas 
justice dans le délai fixe, il avait alors le droit de 
Saisir ce qui lui appartenait. Si un homme é- 
tranger se trouvait malheureux par Tabsence d'à* 
mis, de sorte qu'il n'avait pas Je fournir une eau* 
lion à la première accusation, il était mis en prison 
et y restait jusqu'à ce qu'il allait à l'ordalie de Di- 

sans ilTection et sans haine conformemeiît aux régies de la jus« 
tice. Le greffier lisait ensuite Tacte d*accusatiOD. C*elait alors que 
Taccusé proposait sa justificatiou, soit par lui-roéme, soit par un 
défendeur* Plust«urs moyens de défense s'offraient à Taccusé; il 
eu trouvait dans la procédure introduite et dans les formes près-* 
Grites, comme déos la discussion même des faits qu*on lui repr^ 
ehait. Il po*ivait nier la compétence des juges par-devant lesquels 
on le conduisait, ou réclamer la prescription, si le temps accordé 
p^r les lois s* était écoulé. La coitipétonce devait être un moyen 
très- fréquent, et toujours d*une haute importance, dans une légis* 
latiOB où les tribunaux étaient si multipliés, où ils Tétaient pour 
k même crime, où elle avait pour règle ou fondement les circon- 
stances mêmes de ces crimes, ou leuis différents caractères, comme 
Thomicide volontaire e.c.t. L*accusé cherchait quelquefois encore 
^ faire tombdr Taction dirigée contre lui par des reproches qu*il 
Opposait à son adversaire. Quand toutes les questions préliminai- 
res avaient été disputées et décidées, on passait, s*ii avait lieu, au 
foad de Taccusation, ensuite des tèmoias étaient entendus sur U| 
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90y et là il devait attendre patromment le sor( qti' 
il pouvait avoir. Néanmoios la loi considérait coni'* 
me indigne le juge qui portait uo jugement moins 
bon sur lliomrae sans amis que sur son compatrio^ 
te. Si quelqu' un était convaincu de faux témoi*-^ 
gnage, il n'était plus admis, et ii payait au roi ou à 
un de ses suivants (landrica) la valeur de son Wer- 
geld. D'après les lois de Foresta^ les causes tant 
civiles que criminelles des médiocres (hommes libres 
do 2^« classe) et des minuti (simples hommes libres 
de la plus basse classe ) et leur correction était 
jugée et arrêtée par la sagesse et la circonspecti- 

faits qui constituaient TjiccusatioD, mais avant d'attendre les té. 

moins on leur fesait prêter serment de dire la vérité. L*dCCUsa-> 

leur et Taccusô en présentaient également pour prouver l'existence 

Ou Tinoxistence du délit, sous le rapport de Taction comme sous 

celui de Tidentitô présumée. Le témoin cité ne pouvait se dis« 

penser de oompar&ître; il était du moins condamné à une amende 

ée mille dracbmes, s*il ne comparaissait pas. Il était sévèrement 

défendu de rendre témoignage dans sa propre cause, qu^il s* agtt 

d*<une accusation publique ou d*une action privée, ou de poursuites 

louchant des comptes à rendre. L'action était ouverte coutre les 

témoins qui, par des fausses déposions auraient trompé les juges, 

soit que la mécbauceiô les eût inspirés, soit qu'ils se fussent laissé 

suborner ou corrompre. C'est pour rendre plus facile la plainte en 

h^x témoignage, si Ton était obligé d'y recourir, que les lois a« 

Yalent exigé que la déposition fût écrite. Elles l'entendent d'une 

déposition fait-e sur l'action principale au sujet de laquelle Taccu- 

Satioo avait été intentée. Le témoin la préparait chez lui et la re<« 

|ftett«it au juge quand celui*ci la Uomapdait. Elle était «oduti« 
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on (les primartores (iheghn royal). Quaot aux injùià 
tices que ceux-ci pouvaiaol commeltre, ils étaient 
cités devant le roi de sorte qu'aucun crime (com- 
ne dit la loi) ne restait impuni. {Lois 80 de CaniUf 
de Foresla). Voici la composition et les attributions 
extraordinaires de ce tribunal. Quatre prmaru for- 
maient ce tribunal; sous eux il y avait dans cha^ 
que schire seize thegns inférieurs, et trente deus 
de la dernière classe. Les prîmario7'es avaient une 
puissance royale, (sauf toujours la présence du roi) 
et quatre fois par an avaieut lieu les séances géné'^ 

^6 craie pour cela môme q 4*on n'avait plus le droit d'y rien chm- 
ger. L'aciiou en faux lémoignffga avait Heu contre celui qui pro« 
duiiaît le témoin comme euvers le témoin lui-même. La faculté 
de déposer était ioterdite. I. 'A ceux qui avaient été déclares iofa<* 
mes. II. Aux esclaves. Quand il y avait plusieurs accusés du iném« 
crime, on les jugeait Ordinairement ensemble. Quelquefois on de- 
mandait pour chacun d'entr'eux des jugemeos séparés. Les debali 
termines, commençait la délibération des juges. L'accusé devait 
avoir au moins en sa faveur la moitié des suffrages. L'acte d'ac- 
cusation fesait la loi des juges; ils n'avaient droit de prononcée 
que sur les faits qui y étaient articulés, et non sur ceux que pouvait 
designer l'accuse. La moitié des voix fut nécessaire à l'accusé 
pour être absous; le cinquième des voix suffisait à l'accusateur 
pour n'être pas condamné; il est vrai cependant que s'il ne l'obte- 
nait pas, il payait une amende de mille drachmes et ne pou- 
vait plus accuser; néanmoins dans les premiers temps, il n'avaii 
jpas même couru le danger de payer les mille drachmes. ^A la p«i<* 
ne prescrite, les juges pouvaient quelquefois en ajouter une d*a-* 
prés leur seule volonté. Le tribunal délibérait sur sa piopositioif 
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raies de ce tribuDal, aii tous portaient les aceasa-» 
tîoDS [caJumnies) conceroant la forél. 

Celui qui était prouvé d'avoir déposé un faux ter 
inoigoage devant les primarioreSy n'était plus digo^ 
de porter témoignage, attendu qu il avait perdu sa 
lojauté [legaliias) et devait payer pour sa faute 10 
^ous au roi. La même amende était infligée contre 
celui qui troublait la paix devant des juges. La sal^ 
le du roi était le seul tribunal, où les primarii pou- 
vaient ôtre jugés: c'était aussi une cour d'appel de 
lasserablée du hundred^ et de l'assemblée de la ichi- 
re. L'assemblée de la schire avait lieu deux fois par 

et ordonnaft ce qui lui paraissait le plus juste. Le jugement d»^ 
irait éire prononcé avant le coucher du soleil. Si la condamnation 
était pécuniaire, le condamné se soumettait par écrit à p^yer la som- 
me fixée, et si ensuite il ne la payait pas, on remprisonnaîl. I^e^ 
nndécemvirs étaient charges de Tezecution des jugements rendus» 
•'L*ezecQtion avait souvent lieu dans la prison même. (De mf gistm» 
tihas Âtbeniensium liber, aut Guil. Postello. Parisiis IMl» in 4o^ 
Yoyez encore Trois mémoires sur la conslitmion de la république 
d^Atbènes parjCé?ô(]oe dans le 4e. Vol. des Men^oires de Tbistitut: 
Glasse des sciences morales et politiques. Pi&ris, BaadonîQ eu 
XI. in 4o.). 

Les fdrmes judicieires existaient peu, ou étaient mal respectées 
dans les gouverneme nts despotiques; aussi d*après Hérodote cben 
les Perses, c*était dans les villes que le prince habitait, qnedei^ 
Affîciers étaient charges de recevoir et de lui présenter les de- 
mandes ou les plaintes qui lui étaient adressées: ils en fesaient \9 
nppofi, prenaient et recevaient les orJres du roi, et notifiaient lii 
èftcisiOQ à ceux qui les avaient remises. Cétaient encore les ft** 
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an, et Tévâquc y présidait ainsi que tealdorman. Ce^ 
lui qui étant accusé au liundrcd ne comparaissait 
pas après trois citations, était cité une quatrième 
fois à l'assemblée delà schire^ afin qu une cavalcadB 
{raia) (*) d'exécution pût se faire par des per- 
sonnes choisies ad hoc. Le juge qui avait rendu ua 
jugement injuste payait 12U shillings au roi. Le 
theoding {décante) était considéré comme un tri- 
bunal de justice, dans toute U force du terme. L' 
assemblée du hundred formait en même temps une 
cour d appel de la décanle et si le juge rendait aa 
jugement injuste, il était condamné ilans rassemblée 

f râpe s, les gouverueurs des villes qaî exerçaient ce droit d* 
haute justice, le droit même de vie et de mort. Suivant Xéno{)boii« 
(€yropedie Liv, I.) après ciuqiiaote aus accomplis, oo ii*élail 
plus appelé à porter les armes hors du pays; on entrait alM'S dans 
la classe des anciens, et c*étatt parmi eux qu*éiaieot pris les 
hommes qui devaient rendre la justice: leur nomiDation tpparttn»il 
au roi. Tous les délits ét.iient du ressort de leur triimoal, mèoM 
eeux q*ii pouvaient mériter une condamnation capitale. Hérodott 
dit aussi que toutes les affaires ressortissaient au triboBal 4e8 ju** 
ges royaux aoutoi Bi Tor^i Ilîpovjae ^(xx; âixàl^o'jci xat È^TyrToù tmv 
»7raTpi(i)v Ô£au.ci)v -YivovTai, xai iràvTa èç toutouç àvaxesTait. » (Vpir 
Hérodote Liv. III. § 31.). Nommes une fois, ils exerçaiepi leur^ 
fonctions jusqu'à leur mort, à moins qu^ils ne fussent convaiocuf 
de quelque injustice. Le châtiment ordonné contre les juges xitti s# 

• (*) Execution judiciaire nommée ainsi parceque ceux qtii-^ 
rendaient chez l«s contumaux pour exécuter la loi | allaie&l 
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it la sckire h payer 60 shillings à l'ealdorman d» 
la schire. 

Division adiministrative et procédure d'après les 
lois d* Edward' Le-Confesseury Guillaume'Le'Conqué* 
rant et Henri. D'après le lois d*EJward, les divisi- 
ons des scbires étaient propres au roi, les divi- 
sions des hundreds étaient propres aux comtes et 
ans vicomtes sous la juridiction de la comté; néan* 
Spioios le roi avait le droit de faire miséricorde k 
celui qui avait forfait sa vie ou ses membres, à cou* 
dilion toutefois qu' il devait faire justice à celui 
auquel Tinjure ou le tort avait été fait: il était te- • 

S«riteat laissé corrompre est un des plus connus par son efifroj* 
able stverUé, Cambyse fit écorcher vivaut un magistrat cooTaincu 
d*avoir reçu dtf Targent pour reudre ime décision injuste. Kien u* 
•anODce 1* compétence de celte cour des rois. Point d*iustruclioiiy 
Ikoint de preuves acquises, point de delibeiation préalable. Chez 
les Romains, les lois des XII. tables ordonnaieut au défendeur de 
toivrt le demandeur lorsqu^il voulait le conduire devant le j«ige« 
DftM la suite, cette première partie de la procédure civile éprouva 
bien des- changemens. £n effet longtemps avant Justinicn, il n'é- 
tait déjà plus permis de faire venir en jugement son adversaire 
par une simple assignation verbale; il faUdii que Tassigoatiou fût 
libellée, «t on convenait du jour auquel on devait se présenter de- 
vant le Juge. Ou ne pouvait pas citer en jugement les magistrats 
àê ta ville de Rome, principalement les consuls, les prétears, le 
préfet de la ville et tous les autres q'ii étaient compris sous le ti- 
tre de Magistratus Urbani. On ue pouvait pas non plue 
^ter les magistrats des provinces tout qa*ils étaient en foootion; 
aaii tttflsitet qu'ils en étaient sortis, on avait la liberté de le^ 
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M dttss! de fournir une caution comme quoi il 8ë 
conformerait à la paix et aux lois; sinon il était e^ 
'xWé: De môme le roi pouvait délivrer sous la tron- 
ditfon susdite tout captif qu'il rencontrait en cité, 
mais jamais un murdrùor ou un traître ne pooiràit 
rester dans le pays, La plus grande institution d« 
paix était celle que les AU'^lai:^ nommaient /ViVtt- 
borgas^ c'est-à-dire nombre de h) hommes. Celte 
institution voulait que les hommes de toutes lei 
villes de tout le royaume fussent sous decennalt ft^ 
dejussîone (la garantie de dix) de sorte que si un def 
dix avait forfait une chose, les neuf Tobligeaient à 

poursnîvre comme ftîmples parficuUers. Au reste, ponf cîter eti 
jugement quelque personne que ce fûf, il fallait nne pçrmîssfOD du 
préteur; et une assignation qui aurait été donnée Sans celte per- 
mission mettait le dt'fe odeur en droit de poursuivre te demandeur. 
Cependant si quelqu'un avait été nSsîgné sans rordonnaoce d« 
juge, et que cette ordonnance ou permission d'assigner eût été don* 
née dans la suite, pour Icrs celui qui avait été cite ne pourait plus 
intenter l'action contre celui q'ii l'aTait fsit venir devant le jagf. 
Le demandeur avait le droit de saisir par le corps celui qur voq«> 
lait prendre U fuite, néanmoins oo avait des eiceptious, è Tegard 
de ceux dont on respectait la dignité ou la personne. L% deinaQ«> 
deur l'es fuiS/iit assigner à compari.tire sous caution à tel joor 
marque; et faute de comparatiro, ils étaient conJamnés par défauf« 
à une amende pécuniaire ou à queiqu* autre peine, stolon le genre 
de la cause doot il était question. Ce droit de contraindre la par* 
tie à se présenter devant le juge c'était seulement reserve aux oi« 
toyens Romains, mais aussi bien aux étrangers. Le jour de Ucoi»« 
parution était ou statué par le juge, ou coaveuu par le» fertte%: 
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-faire joMice. S'il prenail la fuile, et que les autres 
disaient qu'ils ne pouvaient le trouver pour le pré* 
senter en justice, la justice de roi leur donnait au 
moins un délai de 31 jours. S'ils pouvaient le re- 
trouver dorant ce délai, ils étaient tenus de le pré- 
senler à la justice^ afin qu'il an^endàt de son pro- 
pre bien le mal qu'il avait fait, et il était fait justi- 
ce de son corps, s'il avait forfait son corps. Mais si 
pendant ce délai il n'avait pas été trouvé, le chef de 
la fridborg dont il y avait un dans chaque associ- 
ation de ce ^enre devait prendre deux des meU'o" 
res de son fridhborg et de chacun des trois fridh^ 

Dans les premiers cas od Tappelait Dies s la tus; et dans le 
Second, il était DOmmé Dies condicius. Le terme de Tassi- 
gnatioD étant expiré, si la partie assignée ne comparaissait pas 
après avoir donné caution, od appelait cela Vadimonium 
dt ferre* Si le juge remettait à un autre jour la décision de 
r^iTaire, on disait que la cause était remise; et cela s*appeUit 
Vadimonium di ferre* Nous venons de voir que les lois des 
^11. tables défendaient au demandeur de traîner le defendettr 
devant le juge lorsque le défendeur trouvait et présentait une cau- 
tion, Ctfite loi continua de s'observer dans la suite. En effet, quand 
il arrivait que ceux qu*on citait eo jugement voulaient se dispen- 
ser d*y venir, ils donnaient caution; mais on examinait si cette 
QaatioQ était rece va ble; cependant si que]qu*un citait en jugement 
•oo père ou son patron, les parents ou les enfants de son patron; 
Ott même ses propres enfants, en vertu de la permision du loge, 
«lors le prétear recevait toute sorte de caution, et c*est ce qu*oii 
Appelait frdejnssores necessarii. C'iesi ce qu'on peut re- 
«QoiUir de ces termes dans lesquels Ulpien dit: Prœtor ait sj 
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hôrgs l€S plus voîsîdS) le chef et deut des melioreSf et 
aiosi s*il pouvail les avoir, ils se disculpaient lui et 
son fridhborg du forfait et de la fuite du coupa- 
ble. S'il ne pouvait avoir cette assistance des frtdh^ 
borys voisins pour le serment requis il fallait du 
moins que neuf membres du fridhborg prétassent 
serment qu'il n y avait point eu de leur faute. En- 
suite le chef devait établir le dommage avec les 
biens du coupable en tant qu'il suffisait, et le reste 
du sien; envers la justice ils amendaient selon qu* 
il leur était fixé daprcs la loi; s'ils savaient où le 
coupable était, et qu'ils pouvaient mettre la main sur 

qais parentem, patronum, patronam, liberos aut 
parentes patroni patronœve liberosve suos, eum- 
>e qu«ni iu potestate habebii vel uxorem, vel nu- 
rum io judicium vocabit qualiscum que fidejus* 
sor judicio sislendî causa accipiatur. Un homme 
pouvait dODuer pour caution non seulement ses propres enfans, 
nais ceux de sa femme. Quod ait prsstor, coutÎQUe Ulpien, 
lîverosve suos accipiemus et ex femineo sexu 
desceadeotes liberos. 11 est à observer cependaot que si 
Ton Quêtait pas sévère à Rome sur les cauiiouR, c*était seu- 
lement en cas de parenté. Mais il u*en était pas de même, 
quand celui pour qui Ton s*obligeait et la caution D*éuîent point 
parents. Alors ces sortes de cautions n^étaieat pas nommées fi de- 
J4issores necessarii et Ton examinait si ceux qui s*ofrraient 
pour caution pouvaient Tèire: car s*il y avait quelque incapacité 
absolue en leur personne, leur cautionnement aurait été inutile. Si 
quis b is perso nis qusB ager e non potuerunt fidejus* 
forem judicio sistendi causa dcderit, frustra erit 

18, 
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lui, \h devaient le livrer à la juslicp; dans le cas oh 
ils ne Is pouvaient pas, ils déclaraient à la justice 
le lieu oii il se trouvait. Les archevêques, les évo- 
ques, les comtes, les barons et leur mtliles avai- 
ent sous leur fridhborg leurs barons et guerriers et 
leurs propres servtentes. S'ils commettaient une mau- 
vaise aclion, et que les habitans s'en plaignaient, 
leurs maîtres étaient tenus de les présenter à la jus- 
tice dans leur propre cnrta, s'ils avaient sachan et 
sacham^ tol^ theam et infangenethef, 

Soche. C'était le droit de juridiction dans sa ter- 
re sur des causes qui naissaient de la recherche 

d-atio. Voir Loi 2, ff. q uî sa d istare coga ntar. Lorsque le 
défendeur D*aveît point donné de caution, et le demandeur et le 
défendeur se présentaient devait le jnge, alors le demandeur re* 
qnérait la permission de parler, et il déclarait suivant quelle action 
il voulait poursuivre son adversaire; et cela s'appelait edere actio- 
ne m Ulpien dans la loi L ff. d e edendo dit expressément. Quà 
qnisque actione agere volet, ea m edere débet. Les 
Bomains croyaient qu* il était juste que le demandeur notifiât 
son action, afin que le défcnjrur pût savoir s'il devait se tenir 
tranquille, s'il devait se défendre, et en cas de contestation, il (di 
instruit de la manière dont on allait procéder contre lui, et de 
Tactton suivant laquelle on le poursuivrait. Nam s&qnissi- 
mum videtur (continue la môme loi) eum qui actnrus est, 
cdera actionem; ut proindo sciât reujutrum cède r • 
aut conte ndere ultra debeat; et si contendentum 
putatveniat instfuctus ad agendo m, cognftâ actione 
qua conveniâtur. Pour la même cause on pouvait intenter 
diverses sortes d'action, et de toutes ces actions le demandeur 
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d'un objet volé, soil quon avait trouvé le voleur 
qu'il fallait ju^er, soit qu'où avait fait iûjustemenl 
des recherches chez quelqu'un. 

Sache. C'était le droit de juriJictioa sur les eau* 
ses eotre les hommes de sa terre. 

Toi était le droit de vente et d'achat sur sa terre, 
ainsi si quelqu'un voulait y vendre quelque chose, 
il devait payer un droit au possesseur du sol. 

Team. C'était le droit de connaître dans uno 
cause iïinlerliare et d'en recevoir l'amende à la- 
quelle était condamné celui qui ayant promis de 

devait en choisir une, à laquelle il se tenait et qu*il devait faire 
signifier à sa partie adverse. Le demandeur coinmeoçaii doue par 
désigner une action devant le préteur, et il demandait la permis:- 
sion d*intenter celle qii*ii désignait. Au reste tout cela se fesait 
ordioairement par le luinistre des avocats; car le préleur ea 
nommait un à chacune des deux parties. Cest ce qui fait que 
dans redit de prêteur on trouve ces termes, si non habebuut 
advocatum, ego dabo. Quand on avait choisi le genre d* 
action dont on voulait se servir pour attaquer son adversaire, oq 
était obligé de la proposer suivant la Tormule qui lui était parti' 
culière, car toutes les actions étaient astreintes à certaines formu- 
les do manière que les actions étaient eiles-niômes appelées For- 
mulas. Le demandeur ou son avocat devaient tellement s*astrein- 
dre à la formule de leur action, que s*il arrivait qu*ils laissassent 
échapper quelque mot par inadvertence, le demandeur perdait sur 
le champ sa cause. Cest ce qui dit Ciceron, dans le livre. IL de 
Invention e: lia jus civile habomus costitumum, uS 
causa cadalil qui quemad modum oporicr, cgerit» 
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clatio. Voir Loi- 2./^ celui qui avait perdu sa caas9 

Héreodeur n^avalt aie, était établi par le préteur dans la 

défcodenr se pr i^aravaiit, et ce)a se nommait Restituera 

qnèrait la pef ^u reste cette formule cODSistaît à donner d*a* 

îlTOulaîi pC sommaire de la cause et de Taction qu*on intentait; 
B a la Ulr ^.pelai^ causœ conjectio. Ensuite les avocats ex- 
qnito ,.-\^lfars causes dans un plus grand jour, et détaillaient leurs 
Rov /\^ soit testimoniales soit littérales, accompagnées de rai- 
se ^\tmt^^ ^^("^s ^^ ^OQ*I même de la cause et par lesquels ils prOQw 
^«t la légitimité de leur action ou de leur exception. Les mêmes 
^^alités continuèrent d*avoir lieu longtemps api es les douze 

(*) Le getyma était celui duquel on prétendait tenir un ob- 
jft, et auquel on se reporuit en le citant au tribunal dans le cas 
où un troisième réclamait cet objet. 

(**) Anciennement en Angleterre les armes se nommaient wa pe b^ 
et t a c c a r e signifie confirmer, comme qardirait confirmati* 
par les armes« 
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^e levaient. Lui en levant sa lance re- 

•ratiOa [fœdus) de tous, selon Ta- 

Uant qu'il en élait venu, tou^! 

"^s sa lance, et ainsi par 1 at- 

tous se confirmaient à lui 

h'quement proclamée. U 

apentagia des pouvoirs 

c*est-à-dire troisième 

** et ceux qui les gouvernai-a 

. irehingrefs^ devant lesquels étai- 
cs causes qui ne pouvaient pas être ter- 
dans la wapentagia. Le mot grève qu'on 

tables. Il y eut cependant quelque différence; car quoique la eau* 
se eût été piaidée le maiio de part et d'autre, et qu'il fût des règles 
de prononcer le jugement raprès-midi, il pouvait arriver qu'il 
restât encore dans la cause quelque difficulté qui n'était pas assez 
éclaircie. En ce cas-là le juge disait m ihi non liqu e t; c'est-à- 
dire cela me ne paraît pas assez clair pour donner ma décision. 
Mais quand Taffaire avait été assez éclaircie dans la plaidoiri«t 
pour pouvoir être jugée dans la môme journée, le juge prononçait 
la sentence, et la formule de cette prononciation était différente, 
suivant la diversité des sujets de contestation. S'il s'agissait d*une 
question d'état, le juge usait de cette formule. Videor mibi 
hune hominem liberum ou non liberum esse. Quand 
il s'agissait de prononcer sQr une action pour fait d'injure, le juge 
disait: Mihi videtur jure fecisseounon fecisse. S'il 
s'agissait d'une exhérériation, l'on prononçait: Videtur pater, 
ou mater justas babuisse causas ezhereda nd i. Quand 
la question roulait sur la validité des contrats, on prononçait à 
peu près de cette manière; cam constem titium, seio ex 



montrer son getyma [^) ne Tayait pu, ou bien Tac** 
cusateur quand le getyma était présenté. 

Infangenethef, C'était le droit de juridiction sur 
un larron pris sur une terre. Ceux qui navaienl 
point ces droits étaient soumis à la justice du roi 
dans les hundredSj wapenlagitSy ou schires, 

Wapenla (**). C'était une assemblée qui a pris ce 
nom parcequ'ils étaient confédérés entr*eux par V 
attachement de leurs armes. Lorsque quelqu'un re- 
cevait la prœfetura du wapenlagmm à un jour fixé, 
tous les majores natu s'assemblaient où ils avaient 
Thabitude de s^assembler, et qaand il descendait du 

Hais il arrîtait ordinairement que celui qui avait perdu sa causv 
faute d*ayoir observé la formule, était établi par le préteur dans la 
nème état où i! était auparavant, et cela se nommait Restituera 
f n înte grum. Au reste cette formule consistait à donner dV* 
bord une idée sommaire de la cause et de Taction qu*on intentait; 
et cela s*ap pelait causœ conjectio. Ensuite les avocats ex* 
posaient leurs causes dans uu plus grand jour, et détaillaient leurs 
preuves, soit testimoniales soit littérales, accompagnées de rai- 
soonemens tirés du fond même de la cause et par lesquels ils prov* 
vaient la légitimité de leur action ou de leur exception. Les mêmes 
formalités coutinuèrent d^avoir lieu longtemps apiôs les douze 

(*) Le getyma était celui duquel on prétendait tenir un ob- 
jet, et auquel on se reportait en le citant au tribunal dans le cas 
OÙ un troisième réclamait cet objet. 

(**) Aj3ciennement en Angleterre les armes se nommaient wa pe a^ 
et taccare signifie conflrmer, comme qui^dirait confirmai!* 
par les armes« 
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cheval, tous se levaient. Lui eu levant sa lance re« 
cevaît la confédératioa (fœdus) de tous, selon Ta- 
sage; car tous, autant qu'il en élait venu, tour 
chaient de leurs lances sa lance, et ainsi par rat- 
tachement des armes, tous se confirmaient à lui 
et la paix était ainsi publiquement proclamée. U 
y avait aussi au dessus des toapenlagia des pouvoirs 
que l'on nommait irehingacy c'est-à-dire troisième 
partie d'une province, et ceux qui les gouvernai-? 
enl se nommaient trehingrcfs^ devant lesquels étai- 
ent portées les causes qui ne pouvaient pas être ter- 
minées dans la wapentagia. Le mot grève qu'on 

tables. II y eut cependant quelque difTirence; car quoique la eau* 
se eûi été piaidée le maiio de part et d'autre, et qu'il fût des règles 
de prononcer le jugement Taprès-midi, il pouvait arriver qu'il 
restât encore dans la cause quelque difficulté qui n'était pas assez 
éclaircie. En ce cas-là le juge disait m ihi non liqu e t; c'est-à- 
dire cela me ne paraît pas assez clair pour donner ma décision. 
Mais quand rafifaire avait été assez éclaircie dans la pUidoIri«t 
pour pouvoir être jugée dans la môme journée, le juge prononçait 
la sentence, et la formule de cette prononciation était différente, 
suivant la diversité des sujeis de contestation. S'il s'agissait d'une 
question d'état, le juge usait de cette formule. Videor mibi 
hune hominem liberum ou non liberum esse. Quand 
il s'agissait de prononcer sQr une action pour fait d'injure, le juge 
disait: Mihi videtur jure fecisseounon fecisse* S'il 
s'agissait d'une exhérériation, l'on prononçait: Videtur pater, 
ou mater justas babuisse causas exhereda nd i. Quand 
la question roulait sur la validité des contrats, on prononçait à 
peu près de cette manière; cam constem titium, seio ex 
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rencontre dans ces lois élait le nom d'une âigniié. 
Le terme en lalin n*indique autre chose qu'un prœ^ 
fectura; c'était un nom multiple qui s'appliquait 
aussi bien aux petits dignitaires qu aux grands. Il 
y avait aussi d'autres dignités et pouvoirs établi:» 
dans toutes les provinces et terres et dans les dif« 
férentes comtés du susdit royaume. Ceux qui é* 
taient investis de ces fonctions se nommaient 
heretoches qui étaient barons^ nobiles, insignes, sa- 
pientes^ fideleA^ et anmosr\ mais ils se nommaient 
en latin dactores exercitus (conducteurs de l'armée.) 
C'étaient eux qui disposaient dans le combat l'or-* 

îila specie^Oila ex iIU55 debere; id circoTitiuid 
seio centum etx|uioque condemno. Mais quand le juge 
croy&it devoir renvoyer le défeodeur absous d*uue accusatioo iO'> 
teoiée contre lui, ou bien qu*il ne le jugeait pas débiteur de U 
comme qu*ou lui avail demandé, le juge prononçait de cette ma^» 
nière: secundum illum titefn do. Ces cing formules que 
foD vient de rapporter se trouvaient dans la loi 28 $ 1 ff. de 
liber, caus. dans les instilutes au Livre VI. Titre YI. de in- 
juriis, dans la loi 1, ^ ff quse. Sent, siuo appel, rescind. Pour 
ce qui est d'arbitres, ils comraeoçAieot par dire leur avis; mais si 
Ton ne le suivait pas, ils rendaient des sentences. Quand la sentea^ 
ce avait éié rendue, celle des deux parties qui se prétendait lésée 
par le premier jugement, pouvait en appeler au juge supérieur car 
suivant Hermogënien dans la loi prael'ect: 17 ff.de Minor 
Appellatio est iniquitatis sententi» querela. D*où 
il s'ensuit que ceux qui n'avaient pas un sujet légitime de se plain- 
dre de la sentence que le premier juge avait rendu cootr'eux 
{l'étaient pas recevables à en inlerjeier appel. C'est sur ce pri^ 
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dre des batailles les plus serrées, ot qne disposaient 
les ailes comm' H était convenable et comme il 
leur paraissait le mieu^ pour l'honneur de la cou- 
ronne et Tutilité du royaume. Mais ces hommes 
étaient élus après une délibération générale pour 
Futilité parfaite du royaume dans toutes les provin* 
<!es et terres et dans chaque comté en pleine as- 
semblée, ainsi que les vicecomtes des provinces et 
des comtés devaient être élus; de sorte que dans 
chaque comté toujours un heretoch était élu pour 
conduire farmée de son comté, selon Tordre du roi 
pour I honneur et 1 utilité de la couronne du roy* 

cîpe qui a été fMite la lot 2 8U code qnor appel, nonrecip. 
t>our laquelle il était défendu aux jugKS supérieurs de recevoir l* 
appel des scélérats de profession; parceque la seutence qui les coo- 
damne De peut jamais tomber à faux sur leurs personnes, maii 
excepté ces cas et quelques autres, la voie d*appel était ouverte ^ 
tout le monde, comme le seul remède qui restait à ceux qui avai- 
ent été quelquefois les victimes de P ignorance ou de la passion d* 
un premier juge. Au reste le remède quelqu^efficace et quelque né- 
cessaire qu*il pût être, n*était pas offert dans tous les temps et s*ik 
^ avait des délais filés au delà desquels la partie condamnée na 
pouvait plus appeler. Ces délais n^étaient pas bien longs, car 1» 
)oiJ, Jbiduum, ff quand, appelât et la loi eos § S in. 
autem, au code de appeUationi bus ii*accordent que deoxt 
jours pour interjeter appel dans sa propre cause, et trois jours 
pour appeler au nom d*autrui. Mais Justinien connut apparemment 
que ce terme était trop court; car il le prolongea ensuite jusqu'à 
dix jours, après lesquels la sentence passait en forme de chose ju-* 
gée, contre laquelle on ne pouvait plus revenir» Il n'était pas m&^ 
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aume. Il y avait une autre assemblée qui était 
dans cbacuûe des comtés de toutes les provtoces da 
royaume qui devait s assembler deux fuis par aa 
pour la paix, la stabilité et la confirmation du lègne 
sous peine de plena wera. L'assemblée de la scliire 
devait se réunir deux fois par an; !e hundred et le 
toapentachtum douze fois par an, et il fallait que 
Ion en fût prévenu 7 jours d'avance, à moins que 
Tintérét public ou un besoin pressant du roi oe rac- 
courcissait ce terme. Aussi (continue la loi) dans 
London qui est la capitale du royaume et des loù^ 
chaque semaine la curia du seigneur, le roi doit sié^ 

ve permis d« charger après ce temps quelque chose à une sen- 
te Dce: Senteniia vero prolata instar oracoli, uullo 
modo mutari polerat, La sentence des premiers juges de- 
▼ail donc être ponée devant les juges supérieurs, telle qu^elle avait 
été rendue, et le jugement définitif qui intervenait sur Tappel a- 
▼ait une autorité immuable qui devait toujours être suivie de !*•- 
lécQtion. Cette exécution des jugomens définitifs a été différent» 
selon les différents temps, soit de la république, soit de Tempire. 
Dans les commencements, e'ef t-à-dire sous les rois et sous les pre- 
miers consuls, les parties elles-mêmes avaient droit d^exécuter 1o 
jugement qui avait été rendu en leur faveur. On en trouve piQ- 
liears exemples dans le code Papyrien et dans les lois des XII 
tables. On fut longtemps à connaître le nombre infini d^abus qui 
produisait tous les jours cette manière d*exécnter les jugements. 
Mais lorsque les Romains devinrent plus polis par te commerce 
4e8 antres nations, se furent aperçus que quand une partie exécu- 
entait sur son adversaire condamné la peine qui avait été ordon- 
née par le jnge le vainqueur poussait quelquefois ses droits au-deUt 
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jf«r le Itmâs et tenir séance dans la maison du roil 
lia bourgeois de Londres n'était pas obligé de plai« 
der contre un roi on un antre homme, hors des 
mnrs de sa ville^ et pour no forfait sujet à une a- 
nende, il n était jamais condamné à plus qu à son 
Wergeld. Le vicomte d*uoe cité ne pouvait point 
citer au tribunal du roi quelqu'un qui se trouvait 
sous la êocha; au contraire, il devait s'abstenir de 
le juger dans ses tribunaux, à moins que le maître 
de la socha sous laquelle laccusé était placé, ne 
refusait au vicomte d'exercer sur lui la justice, 
ou qu'il ne l'avait trouvé ouvertement commettre 

(die la justice et iném« d« rbamanité. Alors la nature des peines 
ei la manière d^exécutcr les jugeoDents fut entièrement changée et 
Ton commença par confier à des officiers qui décernaient des pei- 
nes afflictîTes, 'A Tègard da crime de coocnssioa qui consistait 
dans Tabits qne les magistrats fesaieni de leur antorité pour met« 
Ire i ceotribntion les provinces dont TadmiDistration leur était 
confiée, il est Tait mention dans les lois des XII tables, et il est 
ceniNi dans le droit sous le titre de Re pe tundar nm, parce* 
^*i1 donnait lien à nne action que la province entière, on seule- 
ment quelques paKicnliers intentaient pour redemander et se 
faire restituer l*argent que tes magistrats avaient exigé d*eux. Ce 
Alt là b seule peine qui fût imposée anx concussionnaires par la 
lo4 Gaipnrni'a Repetnndarnm. Plus tard la loi Juaia 
(faite par Junius Pennns) laquelle ordonnait qu^ indépendamment 
6e la restitution, on infligent encore la peine de l*exil contre 
ce genr« de crime. Les lois Servilta et Acilia conservé* 
veut les mêmes dispositions que les précédentes. La loi Cor« 
B^e 1 1 a prononçait la peine de restitution et de bannissement cob; 



un forfait dans une terre soumise à la socha âa 
roi. D'après les lois de Guillaume, si un des franchs 
bom, qui avaient sache eXsochej toi et them et m- 
fangentheof était accusé devant le tribunal du com* 
té il payait au vicomte une amende de 40 oras 
mais ceux qui n avaient point ces franchises payai- 
ent 32 oras dont 10 au vicomte pour la caisse du 
roi, 12 pour Taccusateur, et le seigneur du domai- 
ne auquel il appartenait avait les 10 autres oras. 
Si quelqu'un était accusé de larcin ou de roberi'e 
et qu'il était garanti par quelqu'un (plevi) il de- 
vait aller en justice; s'il prenait la fuite, le garant 

tr« les coDcassionnaires. La loi Jalia Repetundarum dont 
Jules César fui fauteur, ordonoait que les magistrats qui se ren» 
daieot coupables de concussion fussent condanoDés à la restitution, 
et déclarés incapables d'assister au sénat ni d^exercer jamais au- 
cun office ni même d*étre reçus en témoignage. (Voir la loi 6 
J 1,) au Digeste ad Le g. Jul. repet. Il dous reste à exami- 
ner maintenant de quelle manière se poursuivaient les accusations 
publiques. £t d^abord en ce qui concerne les jugements, dès les pre- 
miers temps de Rome, les rois jugeaient eux-mêmes les affaires 
publiques. Romulus s^était réservé le droit de connaître seul de 
tous les grands crimes, et renvoyait devant le sénat ceux qui ii* 
étaient pas d*une si grande importance. Mais après Texpiilsioii 
des rois, le jugement des affaires publiques fut d*abord déféré aux 
consuls; et ces magistrats eurent la souveraine puissance jusqu^ftu 
temps où Valerius Publicula (i*an 1er de la fondation de la républi- 
qae, 509 ans I — C.) qui rem pin ça le consul Lucius Tarqui- 
Dlu^ Collatinus, et revêtit encore le consulat à trois reprises 
en 1)08, o07, oOi, introduisit les appellations au peuple. Depnl^ 
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avait un mois et un jour pour le trouver et le présetr^ 
ter en justice. S* il ne pouvait pas, il devait jurer 
qu'à Theure où il en avait été garant, il ne savait 
pas qu il fût un larron; qu'il ne Tavait fait point 
fait enfuir, et qu'il ne pouvait le trouver, après qu^ 
ci il payait le capital et 20 sous pour la tète du 
fugitif, et en sus 40 sous au roi. Si un homme vou- 
lait faire un procès Je terre à son seigneur, il fal- 
lait qu' il appelât pour témoignage ses sembla- 
bles de la même contrée. Tous les vilains devai- 
ent être en garantie mutuelle, s'ils voulaient avoir 
justice et qu ils fussent tenus pour légales et jt4.sa- 

ce Umps là les xîonsiils n*eureDt plas le pouvoir de condamner 
VLh citoyen sans que le peuple fût appelé à ce jugement; et dans 
la suite, la loi des XII tables créa des magistrat?, DOn pas pour 
juger souverainement les affaires capitales, mais seulement pour faf<* 
re les informations et pour instruire les procédures criminelles. Ces 
magistrats au commencement prirent le nom de Judices Quass- 
tionis. Il était nécessaire pour intenter une accusation qu*il 
y eût un corps de délit certain; mais il n*était pas essentiel que Taa- 
teur du délit fût connu; parceque souvent Tauteur du crime ne sa 
découvrait que par Tinformation, et rîuformation supposait tou- 
jours une accusation. Les crimes pour lesquels on pouvait inten- 
ter des accusations publiques, étaient ceux de lèse majesté, de con- 
cussion, de péculat, de conjuration; on . peut mettre encore au 
même rang les crimes militaires dont Taccusation était publique» 
puisqu'elle se fesait en présence de l'armée; mais les procédures 
qui s'y observaient n*étaienl pas si longues, ni si solemnelles que 
<!ans les accusations publiques faites en temps de paix: il n'y avail 
^iut tant de délais ni tant de précautions à piendre ponr inten^ 



tiabiles. Personne oe pouYail porter accusatioD an 
roi, quand il n y avait pas dénî de jusliee dans la 
Aundred oa dans le comlé. La loi IV de ce prinee 
prodame rindépendance du tril^iioal de Tévégue 
ou de 1 arehidiacre; aossi le» causes eeclésîastique» 
n'étaient plus jugées an hundred^ ni d'après les lois 
qui étaient en vigueur dans le hundred^ mais après 
les canons de Téglise. Suivant les lois d' Henri h 
il était permis dans Une cause ecclésiastique déjà 
entamée de récuser un juge comme suspect, mais 
dans les causes séculières il fallait laisser terminer 
la cause et attendre le jugement. Dartres person- 

•ter 80B actioD: on n*eiig«afC potat Uut df forniaHtfi^ ni une ti 
graiHl« affluenee de juges; le général ayaît pour a«8e8Se«rf le» Ira- 
Ihios et les capitaines; tous ks Heuz et uotes Us Inures éUieul 
Valables pour procéder. Mais rereDOns à la question. Quand le dé^ 
lit était caractérisé, il était question de le poursuivre; nnis cet 
|K>ur8ttites De pou? aient pas être (aîtes devant toutes sortes de ju- 
ges, et à la réquisition de toutes sortes de personnes, four ce qui 
est premièrement du juge, il laUalt qu'il fût personne publt* 
que; car ta décision d'une personne prtrèe nVufait pas été vft« 
lable. Il s'ensuit de là que les affaires capitales ou criminelles ne 
pooraient pes être terminées par des arbitres» Or, parmi les per- 
sonnes publiques, H j en avait dont l'emploi éuit diflérent, suive nt 
retendue de leur pouvoir. L'un de ces officiers se nommait J u-^ 
flex Quasstronis on Qua^stor Parr icidii. Ces fonctiont 
se bornaient à travailler à rinstruction et aux informations qui de^ 
▼aient guider le préteur dans le jugement qu'il allait^ rendre. Il 
Atait donc un officier qvd soulageait le préteur dans ses fonctions 
fins néanmoins sTOîr droit de iufor et donner son avis. Le» v»r 
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nés ne devaient être juges que celles que Taccasé 
avait élu et il n était entendu ni jugé avant que les 
jnges n'avaient été élus; quant à celui qui ne voulait 
pas se conformer au jugement de ceux qui avaient 
été elusy personne ne devait communiquer avec lui 
jusqu'à ce qu'il s* y conformât. Si dans un juge* 
ment il y avait dissention entre les juges, la plura- 
lité des voix rendait le jugement et était valable. 
Dans la loi VII— 1—3 du même prince nous rencon- 
trons que les généraux des comtés s'assemblaient 
en certains lieux et en certaines foires (vicibus)^ et 
à un temps fixé dans les différentes provinces de V 

Htables jages étaient le préteur et les assesseurs qui se choisissaient. 
II y avait outre cela des greffiers, des licteurs, des huissiers, et qoel^ 
ques autres officiers subaliernes qui exécutaient ses ordres. Ea 
ce qui touche les persoDoes qui pouvaient intenter des accusations, 
il est à observer d*a bord que la Touction d^accusateur était inter- 
dite aux pupilles, aux femmes eti ceux qui étaient notés d*iufamie; 
les affranchis ne pouvaient pas même se rendre accusateurs de leurs 
patrons. Il Tant distinguer encore les dénonciateurs d^avec les ac- 
cusateurs. Les dénonciateurs étaient appelés Delà tores: on 
avait donné ce nom à .ceux qui n'étaient pas intéressés person- 
nelleneut au crime dont il s^agissait. Les accusateurs ao contraire 
étaient nommes accus a tores, et pour rordioaire ils étaient 
parties dans l*accusatioa. On devait faire une requête qu*oa pre* 
sentait au préteur pour 'obtenir la permission d* intenler Tacc^- 
istion. On avait exigé cette fbrmalité afin que le préteur refusât 
faccusaliott qui serait intentée par les esclaves, les affranchis et 
Jes infâmes, contre leurs maîtres, leurs patrons, ou quelques autres 
^rsonnes. Le préteur aurait également rejeté Taccusation fer« 



Anglle. Là devaient se trouver les évéques, les com- 
tes, les vicedomint\ les vkariiy les centenarïi\ les a/- 
dormannif les j)rœfecU\ les prœposiii\ les barones et 
les autres seigneurs des terres. On y traitait d'a- 
bord des droits de la chrétienté, ensuite ceux da 
roiy eufin des causes entre des gens privés qui étai- 
ent terminées par des amendes équitables et tous 
ceux que le scyr-gemot trouvait en désaccord, il 
les réunissait en paix, ou les apaisait par un ju- 
gement. Le syresgemot et le burgemot s*assemblai- 
ent deux fois Tan; le hundred et le wapentagium 
12 fois par an, et six jours d'avance cela était in- 

mée contre un ambassadeur. On absent ou un magistrat en fouc« 
ttoo. Cette manière de présenter une requête avait été iotrodaite 
afin que le juge avant d^admetlre Taccusation pût examiner si 
elle était recevable, eu égard à la qualité de rdccusateor et de 
Taccusé. Mais quand il n*y avait poiut d*obstac1e à ce que Taccu- 
eiation fût reçue, on procédait à la delà ti on et la partie s* in- 
scrivait en déposant son libelle d*accu8aiion entre les mains dtt 
greffier. Alors le juge donnait une permission de faire assigner la 
partie accusée, et celle assignation n*était pas pour venir plaider, 
mais seulement pour constater lo chef d*«ccusation en présenc» 
de Taccusé. Le défendeur pouvait proposer quelques fins de non 
recevoir, s*il en avait quelques unes. Mais si faute d*en avoir, tl 
se restreignait à confesser ou à nier le fait, le préteur donnait les 
délais pour faire les preuves. Après cela on venait plaider; et c* 
était alors qu^il commençait véritablement TaccusatioB. Depuis 1« 
premier moment que Taccusatiou était intentée, Taccusé était uni-* 
quement occupé du soin de se défendre: il ne paraissait plus en 
ImOiUc avec ses habits ordinaires^ il se revotait d*une robe df 
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moins que le bien public ou la nécessUé {e^ 
^ un terme plus court. Si dans un hundred 
de juges ou par un hasard, une aiïaire 
jsférée en deux ou trois ou plus de hun^ 
a^, on attendait pour la terminer avec justice. 
Celui qui (comme dit la loi) cum violentœ récit des* 
tilulione troublait sa cause dans le hundred ou d'au- 
tres semblables endroits, de sorte qu' elle était 
transférée à faudicnce du comté, il perdait sa eau* 
se, et amendait comme de droit. Si quelqu'un des 
barons du roi ou un autre avait été conformé- 
ment à la loi présent au tribunal du comté^ il pou- 

deuil, jusqu'à la fin de son procès. L*accusé avait ordinairement 
quatre défeoseurf. Le premier était appelé patronus et c'était 
]\ii qui plaidait la cause. Le second était nommé ad vocat us et 
sa fonction consistait à assister dans la plaidoirie et à fournir les 
moyens de défense. Le troisième et le quatrième sont indiques 
S008 les noms de procurator et de Cogniior. Après les dé- 
Itis expires lorsqu'on en était venu au jour, auquel l'accusateur et 
l'accusé devaient sd présenter devant le juge on les assignait l'uo 
et l'autre. Si l'accusé refusait de comparaître, on le condamnait par 
défaut. Si au contraire c'était l'accusateur qui ne se présentait pas 
on effaçait le nom de l'accusé de dessus le registre des accusa- 
tions, et l'accusé était alors renvoyé absous. Mais lorsque les deux 
parties se trouvaient à l'audience, l'accusateur déclarait suivant 
quel genr« d'action il voulait poursuivre l'accusé; et après avoir 
entendu les parties on procédait à l'audition des témoins et à 
Texamen des preuves par écrit. Il y avait deux sortes de preQ%es 
testimoniales, les unes étaient appelées Questiones, parce qu* 
files consistaient dans les dépositions et révélations que l'on ar« 
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vait représenter comme assistant ou juge toute lai 
terre qu il tenait sous son domaine. Tout hom- 
me libre allait deux fois par an à rassemblée gé- 
nérale de son hundred soit qu'il eût un foyer pro- 
pre, ou qu'il fût à la suite de quelqu'un, afin 
de savoir entr'autres si les décantes étaient pleines, 
par qui et de quelle manière elles étaient augmen- 
tées ou diminuées, et se trouvaient au dessous 
de leurs nombres nécessaires, mais il fallait qu' 
à chaque 10 hommes, un homme devait prési- 
der et à tout le hundred un des meliores qui é- 
tait nommé aldermannus pour veiller à ce que 

Tachait des esclayes, Iorsqa*on les mettait à ]a torturft. Il n^étaîl 
cependant permis d*iDterroger les esclaves sus les choses qui con- 
cernaient leurs matlres, que dans les cas où il 8*agi8Stit d*iDcesto 
ou de conjaration. Le second genre de preuves testimoniales con- 
sistait dans les dépositions volontaires des hommes libres; mais oa 
examinait avec soin les raisons qui pouvaient engager à admettra 
ou i exclure leur témoignage. Lorsque dans cet examen on trou- 
vait que les témoins étaient personnes capables^ on les fesait jurer 
de dire la vérité. Les témoins qui étaient absents pour quelque 
raison légitime, pouvaient envoyer leurs dépositions par écrit. 
Quand l'accusateur avait une Tois rassemblé et produit toutes les 
preuves, soit testimoniales soit Uttérales, et qu*en conséquence il 
avait établi son accusation et les moyens dont elle était appuyée, 
les patrons de Taccusé se levaient pour te défendre. Lorsque les 
défendeurs des accusés finissaient leurs plaidoiries, chacun d*eux 
terminait sou discours par ce mot Dix i et Tun des huissiers di- 
sait à leur exemple Dixerunt. Après cela le préteur distribuait 
Us scrutins aux autres juges. Dès quMls avaient reçu les serutin» 
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(comme dit la loi) les lo{$ de Dieu cl les droits des 
hommes fussent observés avec elle. Car par une dis- 
position il avait été arrêté que dès 1 âge de 12 ans 
tout homme qui voulait être digne de jouir son 
Wergcld et du droit d'homme libre, devait se fai- 
re inscrire dans son hundred et sa décante ou assis- 
tance mutuelle. 

Toute cause était terminée ou dans la hundred 
ou dans le comté, ou dans rassemblée de ceux qui 
avaient soca ou dans les curiœ dominorum ou dans 
les divises des parc'^^ ou dans certains endroits ad'» 
jacents. Aucuu insensé ou Lomme sans probité ii# 

d«Ia malB du préCeur^ ils se levaient e( disaient sur la champ leur 
ivis, si raffaire était sommaire, et alors le jugement «^appelait Pa^* 
l«mlata sentcntia. Mais daus les affîtîres înaportaotes et d6 
lengue discussion ob délibérait en particulier, et cela 8*appeUiS 
Gltm lata sentent) a. Alors lous les jug^s se transportaienS 
vers UAi^ uroe dans laquelle chicun d*eQX jetait uu des trois cru^ 
tins que le préteur lui avait donoé. Ceux qui opinaieui à la scoa- 
damaatiOB, jetaîeat le scrutin sur lequel était écrite la lettre G. 
c*«st-à-dire Coade m do. Ceux qui donnaient leur avis pour que 
faccttsé fût absous jetaient le scrutin sur lequel il y avait la lettre 
A. c*e€tà dire Absol vo« EuAn ceux qui étalent dans le doute el 
qui ne trouvaient pas TafTaire assez éclaircie jetaient le scrutin 
sur lequel il y avait écrit N. L. c*e8t-à-dîre Non li q a e t. Lorsque 
cbactto des juges avait donné son avis, le préteur prononçait le 
jugement. Si le jugement condamnait l*aGCusô, le juge disait vf- 
detur non jure fecîsse, et en coaséquence iljspéciliait le 
genre de punition auquel le coupable était condamné, mais si le 
coupable était renvoyé absous, le jugement D*était pas si long ^ 

19. 
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(IcTail éire élu comme juge, maïs bien les oplima^ 
tes qui jugeaient avec imparlialité d'après les loi» 
particulières de leur province. Toutes les causer 
capitales étaient toujours dans la socna (juridiction) 
du roi, même quand c'était dae^s la terre d*uQ ba- 
ron, d'un sénateur, ou clerc ou laïque qui avait 
socna, ainsi que Tavaient établi les loi» de Canul 
et d*Eadward; à moins que la grâce du roi ne fut 
aussi accordé à quelqu' un à cause de sa parenié 
ou de ses mérites. Afin que les lois fussent exacte* 
ment observées, le judex fiscalts avait la surveiU 
lance sur les barons qui avaient s&cna^ et la ju- 

pfODoncer. Après cetce absalaiion, le citayen qui aTait été injuste- 
tàtni persécuté reprenait ses habits ordinaires et TboûDeur étaic 
fèparé. Telles étaieul les manières dont on procédait pour les 
jugements crtmicels qui se rendaient par les magistrats. Quant 
ikux jugements rendus par le peuple, nous savons qu*i) était en 
ùroU de cooiiaîlre de tous les crimes que le magistral lui défiOB- 
çaît, mars les crimes de lèse-majesté et de péculat forent ceax qui 
excitèrent !e plus soutent ses perquisitions et sa vigilance. Dans 
1#8 'Commencements de Rome, les accusai-ions publiques aTa lent éié 
portées devant les comices par curies, maïs dans la suite, lorsque 
lès comices par centuries eurent été introduis, on y jugea les accu- 
sations capitales, c'est- à-dire, celles où il s'agissait de la vie des 
citoyens, car les affaires où il ne s'agissait que des taxes et »men« 
àXis pécuniaires Turent portées devant le peuple assemblé par 
tribus. Quand on procédait devant les comices assemblés part ri- 
bos, les édiles ou les tribuns assignaient l'accusé à comparaître k 
nti certain jour qu'ils lui marquaient. Mais dans les affaires qui é- 
liitnl porlécs devant les conrices assemblés p*r ceniaries, TasWj 



ridictioD^sur les délits commis contr'eux, <:ar per^ 
sonne ne pouvait juger un délit fait envers sa -pro? 
pre personne. Toute cause se jugeait au tribunal 
auquel faccusë était soumis^ Lorsqu'un tribunal u 
avait pas donné suite à un procès de vol, laccu* 
sateur pouvait porter Ja cause devant un tribunal 
supérieur. 

Les vavassores (classe inférieure des baroDs) qui 
possédaient des terres libres avaient la JQridictîon 
sur leurs gens en fait d'amende et de Wergeld;, 
Les juges du roi étaient des barons du comlé où 
ils possédaient des terres libres. Cétait par eux que 

)^atfon M donnait à la retjoéte des consuls, des prélevrs et def 
questeurs, k moins que ces magistrats nn renvoyassent cet emploi 
aux tribuns du peuple. Cependant il faut remarquer quM D*y avait 
que ks personnes privées à qui i*oû pouvait envoyer une assigna-* 
tioo, car les fonctionnaires De pouvaient pas être poursuivis pendant 
qu*ils étaient en cliarge. An reste dans les jugemens portés «u 
tribunal dn peuple, on commençait par nn ajourneraent auquel on 
avait donné le nom de Dici dictio. En effet, it magistrat 
après être monté dans la tribune et après avoir convoqué Ta»^ 
semblée, déclarait qu*un tel jour il accuserait tel citoyen fit de^ 
vaît aussi qualifier le crime. Il ordonnait en même temps à ce et' 
loyen de se présenter le jour qu*il lui indiquait; aossUOt après 
que le jour de la comparution était indiqué, l'accusé devait (bnr- 
nir une caution, sinon on Temprisonnait de peur qu^il ii*ochap* 
pât aux poursuites qu*on fesait contre lui. Le jour de la comp«- 
ration étant arrivé, le magistrat montait une seconde fois dans hi 
tribune et citait Taccusé parle ministère d'un huissier. L'aecit- 
aateur constatait le crime, en détaillait les circonstauces; pnidoi« 



les causes ëfaient traitées {aliêma 'prosecutiont) 
alternat ivement, mais le» villant\ ou ]es fertingi 
(bas affranchis) ou ceux qui élaient vils et inopes 
Tï étaient pas à compter parmi les juges de la loi* 
C'est pourquoi ni dans le hunirei ni dans le comté 
ils ne poit?aient soustraire {forts facen) oi leurs bi«> 
ens ni ceux de leurs maîtres, s'ils avaient quitté la 
justice avant le jugement, mais il fallait que leurs 
maîtres fussent cités en même temps avec eux. 
Si tes juges n'étaient pas d'accord^ te jngement des 
meliores et de ceux qui étaient tes plus habitués à 
la justice prévalait de plus. Au tribunal du comié 

8BÎi let dépositions des témofas, et les pièces jtistifieatiTes de« 
faits qu*il âTâit articulé, Eosoite il eoocloait à ce qtie Taecosé 
fût condamné à telle ameade on à telle peine qtt*il spécifiait. Ces 
sortes do eonclusioos ayaieut le nom d^Anqu isitio. Après 
la dernière accusation, le même magistrat qui avait indiqué le jour 
de la comparution, préseotait au peuple un écrit qui détaillait le 
crime avec ses circonstances et les conclusîous de raecusateur. 
Cet écrit auquel oa avait donuô le nom de Rogatio demeurait 
exposé pendant trois jours de marché dans la place publique aGa 
que le peuple pût voir s* il approuverait le couteau ou non. La 
publication que le magistrat fesait de cet écrit était appelée M u U 
et» pa^nseve ir rogatio et le jugement que le peuple ea 
portait était nommé Muletas pœnœve certatio. (Voir Ci- 
céroftLiv. 3. De Legibus). Après que cet écrit avait été exposé 
pendant trois jours, on procédait au jiigement; si Taccusé était dé* 
claré coupable, ou 6*11 était eondaraeé è une peine pécuniaire, o« 
a la peine capitale, on procédait aussitôt à Texécution des jugements» 
pans le cas, par exeaaple^ où: la peine a*étaît ^oe pécuniaire^ <» 
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devaient éfre présents les ëvequcs, les comte» et 
les autres polestates qui devaient délibérer sur 
les lois de Dim et les affaires mondaines, Cbacuni 
devait être jugé par ses pares (égaux) et par les 
gens de la même provincta. Personne n'avait le droit 
de juger seul, et jamais un supérieur ne pouvait 
élre condamné par le jugement d'un inférieur. Si 
quelqu'un plaidait contre son homme, il pouvait 
s*il était nécessaire se faire assister par d'autres 
juges. Si quelqu'un avait un plaid dans sa cnria 
ou dans un autre tribunal, il avait le droit d'ap* 
peler ses pares et ses voisins, afin que le tribunal 
eut été renforcé par des juges assistants. Il y 
avait une justice contre laquelle il n'y avait rien 
à redire. Les juges ne devaient être que ceux que 
l'accusé avait élu. L'accusé pouvait amener au tri* 
bunal un conseil de ses amis et de ses parens et 
les faire parler pour lui, mais on se réservait la fa- 
culté de corriger ce qu'un de ceux-ci en prenant la 
parole pourrait mal dire; car le perorator (celui qui 
parlait pour lui) pouvait ajouter quelque chose, qu 
il fallait corriger, et souvent il arrive (dit la loi) qu 
en sa propre cause on voit moins bien quun aulre^ 
et quon peut plus facilement corriger ce qui est dit 
par la bouche d'autruij ce que Von ne pourrait pas 

fesait T» état des biens du condamné^ et on le mettait eo venfe. 
Si Taccusé arait était renvoyé eo exil, il était obligé de disparaî- 
tre aussitôt, craignant de so rendre plus criminel par sa prô«- 
fence. 



--294 — 

San$ cp que Ton a dit soi mémo (XLVI — 3,) En catl-^ 
se cn[»il;jl<% Tadvccalure n'élait pas permise. Si louf 
le comté ou 7 hvndreds étaient accusés^ un homme 
ne pouvait pas être tenu à se disculper spéciale- 
ment. Quand un seigneur avait plusieurs terres et 
par conséquent plusieurs tribunaux, chacun de ses 
hommes était soumis au tribunal de la terre où ii 
avait sa propriété; mais s'il avait des possessi- 
ons dans les terres de plusieurs seigneurs, il était 
soumis au tribunal du seigneur dont il était Thom- 
me lige. Tout homme devait présenter son hom- 
me quand celui-ci était accusé, et il en répondait 
suivant la nature de la cause aux schires ou assem- 
blées du voisinage, à la curia du maître, à un /mn- 
dred ou à plusieurs, au comté, au burgmoi (assem- 
blée du borg), ou au hallinvol ou tribunal seigneu- 
rial. De tout ce que nous venons de dire jusqu'ici, 
nous voyons que la féodalité se dessine mieux 
sous ces derniers rois, et il n'est pas étonnant do 
voir paraître une foule de nouvelles dénominati- 
ons et emplois. Nous avons trouvé des oplimates^ 
des proccreSy des nohiUs^ des majores^ des melioreSy 
des baroneSj des vîcedomint\ des vicartt et des ta- 
tasseursj sans pouvoir dire exactement le rang que 
chacun d eux occupait. La féodalité introduite en 
Angleterre (I) par le roi Guillaume ne semble pas 
Tavoir été immédiatement après sa conquête nt 

(1) Ce fut vers l*an 600 que les Saxons furent solidement éta« 
i)Hs en Angleterre, et ce ne fut que deux siècles après qae le sjsiè^ 
lue féodal se trouva dans toute sa force. 



— 205 — 

ôvoir iié l'ouvrage de la volonlé et da pouvoir 
arbitraire da conquéraoU Elle parait avoir été é* 
lablîe progressivemeut par les barons Normands et 
autres, qui reçurent do lui les terres confisquées 
dont la propriété leur fut confirmée par la grande 
assemblée de la nation longtemps après que sa puis- 
sance fut affermie. Le rc'speet dei Normands pour 
la loi féodale, sous laquelle ils vivaient depuis 
longtemps joint au soin avec lequel le roi la re« 
commandait aux Anglais comme le meilleur moven 
de se mettre sur un pied militaire, et en état de 
prévenir toutes les entreprises que Ton pourrait 
former contr'eux du continent, contribua probable- 
ment à la faire adopter. Quoique l'on ne puisse fi- 
xer avec certitude l'époque de cette grande révo- 
lution, on peut cependant eu approcher, à Taide de 
quelques circonstances que nous remarquerons. 
Nous apprenons de la Chronique Saxonne que dan» 
)a dix-neuvième année du règne de Guillaume 
on craignait une invasion de la part des Danois. 
La constitution militaire des Saxons ayant été 
abolie, et aucune autre n'ayant été substituée 
k sa place, le royaume se trouvait absolument 
saas défense. Le roi pour y pourvoir fit venir 
de Normandie et de Breta™e une armée con- 
sidérable, qu il répartit sur les terres, à la charge 
des propriétaires et qui fit souffrir beaucoup le peu- 
ple. Cette faiblesse apparente, les maux causés par 
des forces étrangères, et les remontrances du roî 
déterminèrent la noblesse à se prêter à ses propo- 
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Si! ions. Aussilût que le danger fut passé, on <!0Q« 
Voqua le grand conseil pour délibérer sur Tétat 
de la nation, on y commença la rédaction du grand 
cadastre, qui fut achevé l'année suivante, à la fia 
de laquelle le roi se rendit à Sarum avec toute 
sa noblesse. Là, les propriétaires des terres les sou- 
mirent au service militaire, devinvent des vassaux 
du roi et lui jurèrent fidélité. C'est peut-être l'é- 
poque de la première introduction de la féodalité 
en Angleterre: la loi faite dans le conseil de Sarum 
est ainsi conçue: ^uStatuùnuSy ut omnes Itberi homt^ 
tories fœdere et sacramento affirment quod intra et 
Ti extra umversum regnum Angliœ^ Wilhelmo régi Do^ 
^mino suo fidèles esse volant; terras et honores iZ- 
tliius omni fidelitate ubique servare cum co^ et cori'' 
tra inimicos et alienigenos defendere.y) Les termes 
de cette loi comme on peut Tobserver sont plei- 
nement féodaux; car d\ibord ils exigent le serment 
de fidélité, lequel dans le sens des feudistes rencl 
chaque homme qui le prétait ou tenant ou vassal. 
En second lieu^ les tenants s'obligeaient à défendre 
le territoire et l'honneur de leur seigneur con- 
tre leur ennemi étranger ou domestique. Ce qui 
prouve clairement rétablissement légal de ce sys- 
tème, c'est cette autre loi du même recueil: tiOm-^ 
T^nes comités et barones et milites et servienies et 
^univerti liberi komines regni nostri prœdicti^ fcaôe- 
^ant et teneant se semper bene in armis et in equis 
i)un decet et oportet: et sit semper prompti et bene 
^parati, ad servitium suum integrum nobis explcu'^ 
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liâum Bl peragendum cum opns fuerit^ iecundum 
vquod nohà debent de fendis et tenementts suis de ' 
y>jurc facere et sicut illis slalm'mns per commune con- 
^silium lotius regni nostri prœdicii.n II résulte de 
cette loi que le roi était le seigneur et le proprié* 
taire universel de toutes les terres de sou royau- 
me, et qu*aucun homme oen possédait et De pou- 
vait en posséder la moindre partie, qu'en tant qu'il 
avait reçu médiatement ou immédiatement du roi 
dont il la tenait, la condition du service féodal. 
Les hiafords se présentaient comme possesseurs de 
grandes terres, et se distinguaient en deux clas- 
ses; savoir: ceux qui avaient juridiction sur leurs 
terres, et ceux qui ne Pavaient pas. Ceux qui Ta- 
raient recevaient la moitié, et ceux qui ne l'avai- 
ent pas, le quart des biens des voleurs ou lar- 
rons pris sur leurs terres. Le teolhmg que nous 
rencontrons dans les lois d' Edw. C. 20, 28 et 29 
renfermait 10 fridhborgs et le hundred \ 00 fridh- 
borgs; chaque fridhborg renfermait 10 hommes li- 
bres. Les mêmes lois nous font connaître une nou- 
velle circonscription sous le nom de trehingùj plus 
petite qu'une s/uW, et plus grande qu'un hundred; 
c'était le tiers de shire, et le chef de cette trehtnga 
se nommait treliingref. 

Témoins et aides-jurés. Dans tout achat il fallait 
avoir deux, trois ou quatre témoins probablement 
suivant l' importance de l'objet, comme garantie 
contre une accusation de vol, et il paraît que ces 
témoins étaient des jurés élus une fois pour toutes^ 
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Les textes de loi réialifs au serment ont conspr- 
yé les expressions des dillérenles formules de ser- 
ment; ainsi j'en crois inutile la reproduction. Nous 
avons cru étudier le serment tel qu'il était, et prou- 
ver que sa valeur dépendait toujours de la eondi* 
tion sociale des individus. Ainsi le serment (!) d'un 

(1) L'usage «les serments fui ignoré des premiers hommes, hn 
bonne foi régnait parmi eui, et ils étaient fidèles à exécuter 
leur eng'gement. Us vivaient ensemble snns soupçon, sans défian- 
ce; ils se croyaient -réciproquement par leur parole, et ne savaient 
ce que c*était, ni que de faire des serments ni de les violer, 
mais sitôt que rinlérét personnel eQt divisé les hommes, ils era- 
ployèrent pour se tromper la fraude et l'artifice. Ils se virent donc 
réduits à la triste nécessité de se preciutionner les uns contre 
les autres. Les promesses, les protestations étaient des liens trop 
faibles; on Idchn dd leur donner de la force en les marquant des 
sceaux de la religion, et Pou crut que ceux qui ne craignaient pas 
d'être infidèles, craindraient peut-ëlre d'être impies. Ensuite 
plongés dans l'idolâtrie, le serment prit autant de formes dif- 
férentes q'ie la divinité. Les Perses aHestaient le so'cil pour ven- 
gtMir de rinfraciiou de leurs promesses. Ce môme serment pfil 
faveur chez les Grecs et les Romains; témoin ce vers d'IIomérc: 
«HiX'.o; Z; rivr' è'^oaa; y.%\ rivr' èroty.oust;. v Virgile a Imité la n 6- 
nve idée dans le IV, Liv. de l'Enéide: Sol qui torrarum 
flammis opéra omnia lustras et dans le Xlï Liv. Esto 
uunc sol testise.tc les Scvihcs us^^ient aussi d'dn serment 
qui avait -quelqtie chose de noble et de chevaleresque et qui rè^ 
ponJait assez bien au caractère un peu féroce de celte uaiion. 
l's jutaient par Tair ei le cimeterre, les deux principales de leurs 
divinités, l'air coramo étant le principe de la vie, et le cimeierrt 
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itcelfhj/ndv^mah valait autant que le serment de tf 
ceorh. Le serment d'un prèire était égal à celui 
d un seigneur séculier, {œoruhl-tricghn) car la loi 
considérait le prêtre comme digne du droit dun 
seigneur séculier à cause des 7 ordres qu'il avait 
icçu par la grâce de Dieu^ Les ordres religieux 

comme étant Tune des causes les plus orJlnaices de la mort. Les 
ScUheh accompagnaient leurs serments de pratiques toui-à-fait 
canfTmes à leur gi^nie; lorsq^rils vouUieui jurer soleranclle- 
inett une amitié mutuelle, ils piqiaient le bout du doigt, et ils 
rfcevaient le sang daits une coupe; ehacun y trempait la potnie 
de son épëe et la portait à sa bouclu:; c'était parmi eux- la plus 
grande marque ifu*ûn pouvait se donner d*ua attachement iiivio- 
IdUe, et le témoignage le plus infaillible où. Tou était de rtipandre 
Tun piHir Tautre jusqTà la dernière goutte de sou s^i^g. L'osaga 
le plus ancien c'était de lever la main en fesant serment. Du 
tnoins ce fut en cette sorte que se (il le premier serment dont 
nous avons connaissance. JVfais outre ces cérémonTes qui étiieni 
presque communes à toutes les nations, il y eu avait de pirticu- 
lières à chaque peuple, troutes* difTérentes, seion la dilfôrence da 
leur relig^iou, ou de leur caraclèrc. Oo voit dans rÉcrilure qu' 
Abraham fuit toucher sa cuisse* par Errèzer dont il exigeait le 
serment. Jacob mourant prescrit le mô^ine formalité à Joseph: sur 
quoi l*his(orien Josephe dit simplisment, q'ne cette coutume étai-t 
générale cber ^es Hébreux, qui selon les rabbins, juraient de U 
sorte pour honorer la circoncision. Souvent les Grecs pour confir- 
mer leurs serments jetaient dans la mer une masse de fer ardent, 
et ils s'obligeaient de garder leur parole jusqu'à ce que cette mas- 
se revînt d'aîné même suf l^eau-r c'est ce qui pratiquaient les 
Piiocéenj, lorst^ue désolés par des aoUs coi^tinuuls d'itôstilité, i^ 
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avaient le pouvoir de prôter serment selon le grade 
qu'ils occupaient. Aussi celui du prélre el de l'é- 
véque valait celui de 120 tributaires; du diacre, de 
60 tributaires; du moine, de 30 tributaires; tout ce- 
la quand il s'agissait d'une cause criminelle. S'il s* 
élevait un procès pour les limites d'un champ, le 
serment du prêtre suiTisait pour faire passer la 
terre d'un tributaire à la possession de Téglise. 

La loi 13 d'Eadw. 0. donne au serment de cba« 
qu'individu une valeur proportionnée à son rang. 

Pour le plus grand serment il fallait 12 ticeîfhyn^ 
desmans ou, ce qui était la même chose, un ser- 
ment de 120 hydes^càv un twelfhyndesman possédant 
]0 hydes de terre, 12 Iwelfhyndesmans représen- 
taient une possession de 120 hydes. Au lieu des 
twelfhyndesmanSy il pouvait aussi y avoir 24 sixhyn* 

abandonnèrent leur ville et s'engagèrent à u*y jamais retourner* 
Les Égyptiens jurèrent non seulement par leurs Dieux Isis, Osi- 
ris« Anubis et Apis, mais encore par les plantes les plus commu- 
nes et les plus méprisables. Chez les Romains les deux parties 
qui contractaieot par la Toie de serment, se transportaient vers 
le plus prochain autel consacré au Dieu que Ton voulait rendre 
garant de la promesse qiâ*on allait faire. Alors celle de deux par- 
ties qui exigeait le serment de Vuutre lui di^'ait de toucher fitu- 
tel de Dieu ou de la Déesse. Tange aram Veneris. •••per 
venerem hanc jurandum tibi est.... Tene aram 
ha ne. Après cela, celui qui devait prêter le serment attestait lo 
Dieu ou la Déesse en ce terme: Venus Cyreuensis Deat« 
Teslor mihi. e.t.ç» 
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deumam commo val«nnl la inoilii» Jcs hvelfhymîes- 
mam ou 72 vcnrl.^ comme avant un tiers do la 
%'aleur du aùrhyndesman et un si:iième de celle du 
ticelfhyndesmau. Quand cVlail un serment de GO 
hydes, il fallait 6 tivelfhyndeamana^ 12 sixliyndesmans 
o I 3G ceorls. Le fore-âdh, ou comme porle le tex- 
te latin, anlejuramentumy était le serment de l'accu- 
sateur. Chaque accusation commençait générale- 
ment par là, et Taccusé n'était tenu à se disculper 
qu'après ce fore-âdli; par exception seulement on 
en était en certains cas dispensé p. ex. quand la 
trace d'un vol cessait à feutrée de la maison de T 
accusé, celte trace, dit la loi, tenait lieu de anle- 
jurQinenliuïiy et dins les cas de blessures. Dans 
les lois d Eadw. l'expression de forc-âdh, était en- 
core employé epour le serment d'un theghn inférieur 
prêté pour son iheglin supérieur et par ordre de 
«e ui-ci. Le ungccoren-âdli était un serment fait 
«vec dei aide^-jurés, dout le nombre variait sui- 
vant r importance de la cause et que celui qui 
devait jurer choisissait, sans qu' un autre eût le 
droit de limiter ce choix. Les lois d' Aedhst. Cr. 
6. font mention d'un autre genre de serment ap- 
pelé Hiin^âdh; on pense que ce serment était 
la même chose qu' un ungecorenâdh. Le cyre-âdk 
était le contraire de T ungecoren-àdh. Le gerefa 
ou le président de la cour nommait plus d'aides- 
jurés qu'il n'en fallait pour le serment, et ce- 
lui qui devait jurer choisissait dans ce nombre 
ceux qui lui plaisaient. Dans les documents latius 
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nous trouvons an genre de serment divisé (*n jV- 
rameuitiui planum et juramentum oh^rva(um. Le 
sernienl élail observatum quand celui qui le pro- 
iionç.iit élait tenu à ne pas faire la moindre fau- 
te dans la formule prescrite, sous peine de voir 
sa cause pi*rdue: celte institution est à peu-prè^ 
égale à celle des patriciens à Rome qui prescri- 
vaient une formule précise pour accusation et ca- 
chaient en mome temps cette formule afin queux 
seuls la connussent. Quant au serment planum^ 
il est le contraire de Yobsertalnm et signifie simple. 
Le jiiramenlum franfjens ou fraclum que Too ren- 
contre quelquefois parait être le même que le ja- 
rameptam obseï catum. 

Dans certains endroits la moitié du nombre des 
aides-jurés était élue ou nommée par la partie ad^ 
verse [lestes nominali et elecli) et celui qui devait 
prêter le serment ne pouvait pas le récuser, à moins 
que parmi les personnes nommées ne régnât une 
inimitié reconnue ou quelque chose de semblahle. 
Dans le Wesscx, il y avait deux sortes de serments 
par aides-jurés, celui par des nominali et eleeii et 
celui des jurés choisis par celui qui prêtait le ser- 
ment sans qui! y eo eût de nommés de la part de 
l'adversaire. Toute cause était traitée par un anle- 
juramenlum planum ou observatum^ répété ou fait 
une seule fois, selon l'usage de fa contrée. En 
certains lieux il y avait une grande différence 
entre le jaramentam et T antejuramenlnm comme 
dans la doLture et dans plusieurs autres chose*; 
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Kn llanilcscirc celui qui jurait vcrbornm off:^vir^n' 
/m (levait jurer une seule luis; s'il manquait, il per- 
dait sa cause. En certains endroits il devait répé* 
ter le serment tant qu'il voulait, jusqu'à ce que 
cela réussit. Il arrivait aussi que T afUejuramen^ 
lum devenait superflu par l'obj^^t même, par la 
personne, par un privilège, par la nationalité, par 
le mérite. Dans les lois X Henri LXIV. I. nou(9 
rencontrons que pour éviter la malveillance vi les 
parjures, le juramentum frangcns avait élé aboli, 
et il fut remplacé par le jugement de Dieu- Dans 
le crime do vol mnrdrit^ trahison, incendie, viola- 
tion de domicile, tous juraient fraclo sacramento^ ex- 
cellé les thegknSj les prêtres, et ceux qui n'avaient 
en rien diminué leurs privilèges, lesquels juraient 
en toute cause, capitale ou non platie^ avec le nom- 
bre nécessaire de consacramentales choisis parmi 
leurs égaux. Les Français et les étrangers n'élaient 
pas sujets au [cerborurn observantus) serment (l). 
6i (|uelqu\m étant accusé dhomicide voulait se dis- 
culper, il devait faire avec ses parents un serment 
complet. Parmi ces parents, les paternels juraient 
eu m verborum observantus et les maternels plane. 
C'était de même que fesaient les parents qui vou- 
laient jurer que leur parent avait élé tué, étant in- 
nocent. Si deux personnes voulaient s'approprier 
une chose et qu*il y avait des témoins des deux 

(i) Le serment namnié cQm verbornm observanliid 
jlfiC la mémo chose que lo juramentam obberTatum» 
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côfës et que Tun disait à Taulrc qu'il Tuvait volé, 
celui qui avait le meilleur leslimonniin était le plu» 
près de la preuve, et lui seul prétait serment que 
la chose était à lui et ses témoins le confirmaient. 
Néanmoins d'après les lois de Wihlr. il y avait 
des exceptions où le serment d'un seul était va- 
lable. Aussi le prêtre se disculpait avec sa véracité 
en ses habits saints et devant Tautel en prononçant 
cette formule, verdatcm dico in ChrùiOy non menlior. 
Le diacre se disculpait de la même manière. Un 
hôte étranger se disculpait par son propre serment 
sur l'autel de la même manière qu'un theghn du roi. 
Si quelqu'un accusait Vesne d'un serviteur de DieUj 
dans leur congrégation des prêtres, s'il était com- 
muniant, son hlaford pouvait le disculper avec son 
seul serment, mais s'il n'était pas, il devait prendre 
avec lui un autre bon aide-juré; dans ce cas ou il 
payait ou il le cédait à la discipline. Si Yesne d*un 
laïque accusait Yesne d'un ecclésiastique et mc- 
versfi, son hlaford pouvait le disculper avec son 
seul serment. Le chef d'un monastère se disculpait 
comme un prêtre. Le prêtre régulier dans une ac- 
cusation simple se disculpait lui seul. Dans les eau* 
ses ordinaires le pareil jurait lui seul, l'inférieur 
contre le supérieur, lui second ou troisième; con- 
tre son maître, lui troisième ou sixième, et dans 
un appel d'un faux jugement deux de la même 
dignité étaient contre un (1). 

(1) Loi sde Wiihracd 17— 18-20— 2î. Lois d'Henri LXiV. 84 
LxVli. -2. 
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Strment avec un aidc^jnré. Si V homme chez le- 
quel un objet était intertié comme volé, ne pouvait 
trouver un aide-juré, on nommait six hommes de 
son voisinage avec un desquels il devait se discul* 
per pour la valeur d'un bœuf, et avec plusieurs, si 
la valeur était plus grande. A celui qui voulait 
saisir un bétail, on nommait 5 de ses voisins, «et 
de ces 5, il prenait un, et devait jurer avec lui que 
c'était d'après le jus publicum qu'il se l'appropriait 
comme sien. Et à celui qui voulait le faire valoir 
aussi comme lui appartenant, on nommait 10 
hommes. Il en prenait deux, et devait jurer avec 
eux que le bétail était né dans sa propriété. 

Serment avec deux aides-jurés. D'après les lois 
d'Henri LXIV. 8. dans une triple accusation ua 
prêtre devait prêter serment pour se disculper ar 
vec deux de son ordre dans une simple cause; un. 
diacre régulier ou un prêtre plebejus se disculpait 
en prêtant serment avec deux diacres. Dans une 
cause où \ejudex fiscalis citait devant lui [implacilel) 
quelqu'un de sa juridiction, sans qu'il y eut un au- 
tre accusateur, l'accusé devait se disculper avec 
deux de ses voisins lui troisième, et cela suffisait 
pour la révérence due à la justice. 

Serment avec trois aides-jurés. Si quelqu'un était 
accusé devant le tribunal du hundred^ il devait prê- 
ter serment avec trois aides-jurés (I). 

(1) Leis et Custumes.^olt 

20. 
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Serment a,vec quatre aides^-jurés. Suivant les îoîs 
Withrœd. 19, le clerc, quand il était accusé, devait 
ce disculper lui-môme avec quatre de ses égaux, et 
lui seal prêtait le serment tenant sa main sur Taute), 
fandis que les autres Tassistaient. La loi 21 du mé-^ 
me roi dît qu'un homme ceorlisc devait se disculper 
avec quatre de ses égaux sur Tâutel. Gç genre d:e 
germent était inattaquable. Aux termes d'une di&- 
poaitioa qui se trouve <jians les lois d'AedhIr., si la 
{uropriété avait été prise par un vaisseau danois et 
q^uoa savait quel était ce vaisseau, le pilote devait 
rendre cette propriété, ou il allait avec quatre au- 
tres pilotes et lui-même cinquième, pour se discui* 
per en prêtant serment, qu'il Tavait pris légale- 
ment, suivant une convonHon antérieure. 

Serment avec cinq aides- jurés. Si un prêtre était 
accusé de n'avoir pas voulu confesser un homme 
condamné à mort, il payait 1^20 shillings ou bien 
il devait se disculper avec 5 aides-jurés. Si un prê- 
tre était accusé par son évoque ou son archidiacre, 
il devait jurer avec cinq prêtres préparés à lire la 
messe. D'après la loi d'Henri LXVI. 8 si quelqu* 
un était accusé de vol ou d'un autre crime capital, 
il fallait selon la loi de Wessex, que l'accusateur 
fît d'abord 1' autejaramentum et T accusé devait se 
disculper avec 5 aides-jurés. 

Serment avec six aides-jurés. Henri fait mention 
dans ses lois que dans une triple accusation, un 
diacre régulier ou un prêtre plebejus devait se dis- 
culper avec 6 de ses égaux. 
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Serment avec huit aiden'' jurés. Nous rencontrod^ 
lltie seule Fois, dans Ed. C. 20 que le cbef d'uà 
fridhborg prêtait serment avee les buits inembres 
de sa [dtcima) décante. 

Serment avec onze aides-jurés. Suivant les lois dtf 
roi Canut, si quelqu'un négligeait la irinoda neces- 
^iia$j il amendait de 120 shillings au rOi, on bien 
devait se disculper de la manière suivante. On lUi 
nommait quatorze aides-jurés, et il en choisissait 
onze. Si que!qu*un par violence agissait contre les 
lois de Dieu, il payait une pleine amende; néan- 
moins il pouvait se disculper en prenant avec loi 
onzp aides-jurés, et lui était le dooxième. 

Serment avec douze aides- jurés. Si un theghn du roi 
était accusé dbomicide, il devait se diseulper avee 
douze thegkns du roi; si c'était un theghn d'un degré 
moindre que le theghn du roi, il se disculpait avec 
onze de ses semblables et avec un theghn du roî(l). 

Serment avec quinze aides- jurés. Si quelqu'un é- 
tait légalement cité devant le tribunal par le vice^ 
cornes ou par la justice du roi pour crtme de vol^ 
d'incen^Iie^ de larcin ou d'autres crimes semblables^ 
il devait être appliqué la triple épreuve. Alors au 
jour fixé il devait avoir trente sacramentales dont 
aucun ne pouvait être reculpandus (récusé pour 
faute) en rien, et avec quinze de ceux-ci que la 
justice devait élire, il jurait loi seizième (2^ 

(1) Lois dV\clfr. 3. 

(2) Lois cTnenri LXVI— i)^* 
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Serment avec vingl-anq aides-jurés. Henri V. 11^ 
demandait viogt-six témoins pour Taceusalion d"" 
un diaconus cardtnalis. 

Serment avec trente-cînq aides-jurés. Celui qui était 
accusé d'avoir violé Tasile d une calbcdrale, ayant 
déjà été une fois coupable d'un crime, devait ser 
disculper par un serment de trente-cinq hommes 
loyaux, et lui 36"»e (l). 

Serment avec quarante^uatre aides -jurés. D^aprè^ 
les lois d'Henri V. H, pour condamner un presbyter 
cardinaliSy il fallait 44 témoins et faccusé 45. 
Serment avec quarante-sept aides-jurés. Pour se dis- 
culper d'un walreaf(2) il fallait un serment de qua- 
rante-sept fxdboren-lheghns (3) et Taccusé 48. 

Serment avec soixante-onze aides-jurés. Pour con^ 
damner un évéque, 72 témoins. 

Serment particulier. Le juramenlum par lapidem 
faîiam dout parle Henri V. 29 parait être un ser- 
ment prêté sur une pierre ou quelque chose de ce 
genre des païens; un tel serment n'était pas vala- 
ble, et celui qui le prêtait était traité de parjure* 
Le unfachdhe-adh ou serment intacte était de ner 
pas faire de faida. 

Faux serment et faux témoignage. Suivant le^ 
lois dîne 13, si quelqu^un démentait devant Té- 

(1) Guill. Leis et Custumes— -15. 

(2) Le crime de dépouiller quelqu'un, surtout un cadavre, 

(3) Tbeghn doot le père et )e grand-père avaient été the g hn^ 

%t qui avaient ainsi que lui conservé durant leur vie cette dtgoi^é^ 
pu pareil t h e g h u procréait uae race ajppelée fulboren-theg Im^ 
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véqiie son lémoi^^naoe et s.t caution payait im(? 
amende de 120 shillings. D'.'ïpnVs Eadw. el C. 
Il, les parjures élaieot cliass(*'i du pays ou nii^ 
à mort. Suivant Aedlist. Gr. 23 celui qui était 
convaincu d avoir prêté un fau\ serment n'était 
plus digne de jurer et ne gisait pis en cimetière 
béni quand il mourait, à moins quil n'eût le té- 
moignage de Tévéque dans la shire duquel il de- 
meurait, qu'il avait fait pénitence en règle comme 
son confesseur le lui avait prescrit. Et son confes- 
seur annonçait à Tévéque en 3 nuits, si le parjure 
voulait retourner à la pénitence; sinon, il était 
soumis à payer une amende que F évêque lui 
prescrivait. Si quelqu'un prétait un faux serment 
sur une relique et que cela était prouvé, il per- 
dait ou ses mains ou la moitié de son Wergeld qui 
devait être partagé entre le hlaford et l'évéque, et 
il n'était plus digne de serment, à moins qu'il ne 
fit la plus grande pénitence devant Dieu, et ne 
trouvât un garant qu'à l'avenir il ne commettrait 
plus un pareil crime. L'église permit plus lard de 
faire un faux serment par le cas de nécessité, et 
aussi de manquer à son serment quand on avait 
promis une mauvaise chose sans précaution. 

Citation. Le chef du tribunal sur une plainte 
portée, fixait un terme aux parties pour com- 
paraître, ou bien les parties elles-mêmes le fi- 
xaient entr* elles, ce qui s'appelait antagiun; ce- 
lui qui était cité s'appelait cravatiis. Il était obli- 
gé de donner gage et caution d'une importance 
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prCrporllonnA» à colle du tribunal oiî âc h raiwer 
Celui qui :»aus raison légale ne conyparaîssâit pas^ 
était punr «famenJe jusqu'à la trcmième fbts; mais^ 
à la quatrième fois il était ctlé au scir-gennût^ et 
rexécutîoo du procès était prononcée. Il était déj* 
défendu de se faire justice saus riatenentico du- 
tribunal, et c(*luî qui le fesait était punk Illodb 
et Eudr. font mention du jugement par arbitre» 
choisis par les parties. On pou^vak obtenir ui» 
délai quand on était empécké de eomparalk^e par 
une raison légale. Il j avait cinq sortes de^&cuicfr 
légales^ savoir. 

I. Le malum viœ c'est-à-dire empéelk^ment e» 
chorain provenant des grandes eaux. 

II. Malum leclî c'est-à-dire mal du Kt, quaoJ 
on était alité pour maladie. 

III. Ëloignemcnt au delà de la mer pendant 
un délai de 40 jours. 

VI. Le service du roi. 

V. Le pèlerinage à Jérusalem, qnaod le procè:^ 
u'avalt pas commencé avant le départ. 

Henri ajoute l'expédition militaire et TenTprisoir- 
nenient. Il semble d'après les lois du même sou<^ 
verain, que la demande de tout délai, dans le cas^ 
de non absence, devait être faite au domicile de 
la partie adverse, en fixant un nouveau terme. Si 
la remise du jour du plaid avait été notifiée à la 
demeure de la partie plaignante, à elle-même oa 
à sa faûnîHe libre^ quon Teùt acceptée ou dod^ )e 
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ftocès n'était pas |agé ce jour-là, à moins qn'il 
tic 5' agit d' une cause qui ne pouvait pas être 
prorogea; mais on devait déclarer vicmalUcr (ea 
\oisio) lo Riolif de la prorogation et fixer devaot 
lémoins un autre jour. Si le terme navait pas 
^té changé, la partie qui ne comparaissait pas é-^ 
lai^t jugée coupable, a moins qu' elle n'eût pour 
excuse une maladie subite, le service du domtniÀS 
t>u de Tarmée, ou que ce ne fût à cause des enne* 
BMS ou de la justice du roi qu'elle était retenue. La 
manière d*ajourner était la suivante: la veille, a* 
^ant le coucher du soleil, 00 allait à la maison 
de celui avec lequel on élait en procès, avec un 
bon témoignage de voisins et de quelques hom- 
mes amenés avec soi; on le déclarait bien intelli-- 
giblement à Ini-méme s*il était à la maison, et s'il 
^tait absent, à sa fcmme^ à son maître d hôtel ou à 
son prœposittis^ et à sa famille; et 1 on pouvait 
ajourner josqu à trois fois successivement dans le 
même procès. Si Ton élait de la même comté, on 
Yioiifiait la veille avant le coucher du soleil et le 
nouveau terme était de sept jours; mais s'il on était 
d une comté différente, on le fesait l'avant-veille et 
Ton Tajournait à quinze jours, et pour chaque comté 
de plus, il fallait notifier un jour plus tôt et accor* 
der une semaine de plus pour le nouveau terme, 
mais pas au delà de quatre jours, et de quatre se- 
maines tant que c'était en Angleterre. Voilà ce qui 
était selon la loi; mais quand on avait fait une 
convention différente, on la suivait. Tout plaid poa- 
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vail iMre remis, oxcoptc les causes capitales, p«ir 
ex. lurxiu'un voleur était attrapé sur le fait ou 
dans un murdrit dans la trahison du seigneur, oa 
dans d' autres causes de ce genre que V on ai* 
mait à traiter le plus promptement possible. Los 
témoins {garants) d'une composition convenue pour 
éviter la faida^ ne devaient pas non plus remettre 
la cause à moins que Tarmée ou la nécessité du roi 
n* empêchât, ou qu'il n'y eut une infirmité ou 
une autre excuse valable, et dans ce cds il y avait 
paix Complète entr'eux dans cet intervalle. Dans 
toutes les autres causes on pouvait généralement 
remettre le jour du plaid ou celui du paiement 
fixé par les parties eutr'elles sans Tinterventiou 
de la justice, à moins que la remise n' eût été 
notifiée régulièrement ou qu' elle n' eût été ré- 
pétée plus souvent qu'il n'était permis. Ctilui qui 
sans excuse légale se refusait à la remise avait 
beau venir au lieu de l'assemblée, jusqu'à ce 
que r heure de plaider fût passée et appeler de 
tous côtés des témoins de son inutile attente pour 
prétendre que son adversaire avait manqué au ter- 
me, cela ne lui servait en rien, et il fallait qu'il 
attendàt le nouveau terme, auquel s'il était dé- 
montré que la remise eût été notifiée suivant la 
loi, il fallait que le procès conmençat de rechef; 
mais si rassemblée n'avait pas été remise ou l'a- 
vait été trop souvent ou autrement que la loi ne 
le prescrivait pas, et que cela n' eût pas été ac- 
cepté par la partie adverse, celui qui n'avait point 
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comparu, perdait sod procès. Si la justice avait. 
fixé ua (errae à quelqu'un^ c'était celui-ci que la 
remise devait être notifiée, mais si c'était Taccu- 
sateur qui ajournait il devait le notifier à Taccusé 
et à la justice. S*il Tavait notifié à l'accusé et non 
à la justice, il payait une amende. S'il l'avait notifié 
seulement à la justice, il perdait sa cause. Si quelqu' 
un, après avoir accepté un terme était obligé d'al- 
ler ce jour au service de son dominus, il en avait 
la permission et on lui accordait un délai (1). 

Déni de justice et appel. Le déni de justice est 
appelé dans le document latin difforciatio reclù Oq 
pouvait faire appel du descendant d'un gesidh au lila* 
ford, à VeaJdormàn^ ou au roi. Les luis d'Aedhst. Gr. 
3. font mention de plusieurs cas d appel et de peine 
qu'encouraient les employés judiciaires qui mau- 
quaient à leurs devoirs. Mais on était de même 
puni quand on s'adressait à des cours supérieures 
d^appel avant d'avoir réclamé justice dans Icb tri- 
bunaux inférieurs. 

(I) Lois d'Henri LIX-1—10-LX-.1-2, 



CHAPITRE XV. 



De la Falda ou guerre de vengeance. 

La faida en lalia faïda^ faidia ou feyde seii a- 
perla sinuUas signifiait une inimitié capitale et une 
guerre déclarée entre deux ou plusieurs person- 
nes. On entendait aussi par faïde en latin facdo- 
sus ou diffidalus celui qui s'était déclaré la guer- 
re à un autre; mais en général signifiait le droil 
que les lois du moyen âge donnaient à quelqu'un 
de tirer vengeance de la mort d'un de ses parents 
partout où on pouvait trouver le meurtrier, cl c'est 
dans ce dernier sens que nous entendons parler. 
L'usage de fatde venait d<s Germains et d'autres 
peuples du Nord et singulièrement des Saxons. 
Comme le droit de vengeance privée avait trop 
souvent des suiles pernicieuses pour l'étal on ac- 
corda au coupable la liberté moyennant une certai- 
ne quantité de bestiaux qu' on donnait aux pa- 
rents de l'offensé et qui fesait cesser pour jamais 
l'inimitié. On appela ça dans la suite componere 
la vila (I). 

(l) Pour se dispenser de venger les querelles de ses parcûls, on 
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Toiito înlmiti/* irélail pas qualifiée tle faide, \\ 
fallait <m\îllc fut capitale ol qu'il y eût puerre dé- 
clarée, ce qui arrivait ordinairement pour le cas 
(îe meurtre, car suivant les lois des Germains et 
autres peuples du Nord, toute la famille du meur- 
trier était obligée d'en poursuivre la vengeance, 
Teux qui quittaient leur pays à cause Ju droit de 
fdidc ne pouvaient pas se remarier, ni leurs fem- 
mes non plus. Ce n'est que vers la (In du moyen 
âijeque la [aida disparut entièrement et avec elle 
Ift syslènae de composition qui fut remplacé par 
Ans pénalités corporelles ou par des amendes pécu- 
niaires payables au fisc. Chez les Anglo-Saxons 
lorsqu'il s'agissait d'une grave offense, la partie 
plaignante avait la faculté de choisir entre la 
fardi et la voie judiciaire, mais l'église proté- 
geait d ins certains endroits saints et à certaines 
t5po(;^ues de Tannée celui qui était poursuivi par 
la faida de son adversaire. Parmi les offenses gra- 
ves, il faut surtout compter le crime d'adultère 
ou de fornication avec certaines personnes. Celui 
qui était en faïda s'appelait fekman ou gefan. Si 

avait imaginé chez los Francs d*abjarer la parente du coupable, ^ 
par là on i/était plus compromis daus les délits, mais aussi l*oit 
ii*avait plus de droit â la succession: la loi Saliq<i6 el autres lois 
^e ce temps parlent beaucoup du ccrcmODial de cette «bjuratiOB* 
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Tadversaîre (gefan) était caché dans sa mafîToîTy 
l'oiïensé avait le droil de demander justice à ses 
parents s* il en avait. Cette mesure devait être 
prise avant d'avoir bloqué la maison de son ad« 
versaire^ car il avait le droit de le faire pendant 
sept nuits, mais sans attaquer ce dernier à moins 
qu'il n en sortit. Après ce laps de temps, si Fadver- 
saire voulait se rendre et livrer ses armes, Fe récla- 
mant avait te droit de lenfermer 30 nuits sans lui 
faire du mal et il devait lannoncer à ses parents et 
amis. Si le réclamant n'avait pas assez de parents 
pour bloquer son adversaire, il avait le droit d'aller 
chez ïealdarman et lui demander son assistance, el 
si Yeatdorman ne voulait pas fassister, il devait de* 
mander Tassistance du roi avant de combattre sob 
adversaire. Si quelqu'un reucontrait son adversaire^ 
duquel il ne connaissait pas auparavant le domicile, 
il avait le droit de l'enfermer pendant trente nuits 
s'il voulait rendre ses armes, et il lannonçait aux 
amis de celui-ci; mais si l'adversaire De voulait 
pas se rendre, le réclamant pouvait le combattre. 
Si le réclamant combattait son adversaire malgré 
l'offre de celui-ci de rendre ses armes, il payait la 
eompositioB du mal qu il avait fait et une amen- 
de au roi. On ne pouvait assister impunément sod 
Maford dans un combat, et viceve^sa. On pou- 
vait encore combattre quelqu'un impunément à 
côté de ses proches parents de sang, qu'il com- 
battait injustemeut^ mais il était défendu de s» 
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bnttrc contre son hlaford. On poiiv«iîl do m^mer 
rumbatire impunément e<^Iui que Ion avait trou* 
vé avec sa femme légitime à portes fermées ou 
sous une seule couverture, ou avec sa fille légi- 
time, ou avec sa sœur, ou avec sa mère. Eadmund 
voulut mettre des bornes à la farda. Aux termes 
d*une de ses dispositions, lassassio seul devait por« 
ter la facday et seulement encore quand dans un 
délai de douze mois il n'avait pas avec l'aide de 
ses parents payé le Wergeld entier. Cependant 
ceu?c-ci n^étaient point obligés de contribuer à re 
paiement, et ils étaient à Tabri de la facda à con- 
dition qu'ils ne donnassent à l'assassin ni nourri- 
ture ni asile. Si Tun d*entr*eux lui donnait asile, 
il était obligé non seulement de soutenir la facda^ 
mais encore toute sa fortune passait au roi. De mo- 
rne, si \\\n des parents de Thomme tué exerçait sa 
vengeance sur tout autre homme que Tassassin^ 
il était mis hors la loi, et comme tel il avait for* 
fait tous ses biens. Cette dernière punition élait 
aussi applicable à celui qui exerçait la facda sur 
son ennemi, qui s'était déjà réfugié chez le roi ou 
à l'église. La loi LVXXVIll. 13. de Henri dit que 
celui qui s'était soustrait à la parenté pour cause 
de facda était exclus de l'héritage de ses parents. 
*A un banquet quelconque où l'on avait une af- 
faire à traiter, ceux qui s'y étaient rassemblés de- 
vaient commencer par déclarer qu'ils maintiendrai- 
lent la paix de Dieu et du seigneur de l'endroit. 
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Si quoiqu'un «l'eux «avait une haine contre un au- 
tre, le coupable s'engageait par cnulion à satis- 
faire son adversaire, dans un certain délai déler- 
miné et selon les lois du puys; mais si les deux ad' 
versaires ne pouvaient pas s'arranger, le coupa- 
ble devait s'éloigner du hamiuet. 



CHAPITRE XYL 



Ordalie. Son orîgiup. 

L'ordalie est un terme générique par lequel oa 
désignait les dilléreoles épreuves du feu, du fer 
chaud, de feau bouillante ou froide, du duel, et aux- 
quels on avait autrefois recours dans Tespérance de 
découvrir la vérité parcequ'une naïveté respectable 
les portait à croire que Dieu ne laisserait pas suc- 
comber Tinnocent. Ce terme venait selon plusieurs 
auteurs du mot saxon ordela^ lequel était composé 
de ord qui signifie grand et duel ou delc qui signi- 
fie juj/emcw/; ainsi selon cette étymologie ordela ou 
ordalie voulait dire grand jugement et par là on 
voulait désigner le jugement de Dieu pu le pur- 
gatoire vulgaire. Les Anglo-Saxons ne connurent 
primitivement que deux sortes d'ordalie, celle de V 
eau bouillante et du fer rougi (1). Il y avait ordalie 

(i) î-*«gliso loh-ra pendant des siècles toutes les épreuves. Elle 
iudiq'iait môme les cérémonies, donnait la Tormule des prières, des 
imprécations e.t.c. La loi Salique, en admettant Tépreuve par Tcati 
bjuillante, permettait du moins de racheter sa main du consente- 
ment de la partie, et même de donner un substitut: c'est ce qui fit 
la reine Teutberg, bru de l'empereur Lolhairf*, petit-fils de Charle- 

inagne, accusée d'avoir commis un inceste avec son frère moine et 
0ausdiacre« 
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simple ei fripfe. Qi^antl elle était simple, le fer roa- 
gi pesait une libre, et quanta Feau bouillante, elle 
avait la profondeur dune coudée. L'ordalie simple 
correspondait au simple serment, et lordalie triple 
au triple serment. L'esclave accusé d'un crime, 
quand son maître ne voulait pas prêter scmn^nt 
pour lui, était obligé de recourir à la disculpatioa 
par ordalie, ainsi que I homme libre qui ne pouvait 
pas trouver le nombre d'aides-jurés demandé. La 
triple ordalie était appliquée dans certains crimes 
graves, comme trahison de son seigneur, violation 
dua des privilèges de Téglise, assassinat, sorlilè* 
ge, vol, faux monnayage, emprisonnement, et toutes 
les fois que Taccusé avait déjà été condamné une 
fois pour crime capital, lorsqu'il était accusation/ 
L ordalie simple était prescrite pour de légers cri- 
mes, comme simple vol commis pour la première 
fois. Toute ordalie était défendue aux jours de fê- 
le. Le fer rougi était prescrit pour tout accusé de 
faux monnaya;;e. D'après la loi 6 d'Aedhst. Ex. c'é- 
tait à l'accusateur à choisir entre l'ordalie d eau 
bouillante et celle du fer rpugi. Si quelqu'un vou- 
lait payer une composition pour ne pas subir I or- 
dalie, il lui était permis de composer pour la valeur 
simple d'un homme, mais non pour l'amende à 
moins qu'il ne s'entendit avec celui qui y avait 
droit. Si quelqu'un donnait gage pour une ordalie, 
il venait trois nuits chez le prêtre pour être béni 
et il ne prenait plus que pain et eau, sel et raci« 
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1ït$^ atanl d'aller à lordalie cl pendant ces irois jouru 
i\ enlcndait la messe, il fesait une oiïrande et allait 
à la communion le jour de Tordalie, et avant d*y 
Aller, il prélait serment que d'après le jus publie 
il était innocent du crime dont il était accusé. Si 
c^était à lordalie de Tcau chaude, il plongeait sa 
main d'une aune et demie le long de la corde pour 
prendre fobjet stispenda; si c'était à 1 ordalie du fer 
totigi, on attendait trois nuits avant de découvrir 
la main. Chaque homme commençait soh accusa- 
tion avec un fore-âdk. Chacun de ceux qui é- 
laient des deux côtés jeûnait d'après le commande- 
ment de Dieu et de l'archevêque. Si l'accusé était 
accompagné par plusieurs personnes, l'ordalie était 
rompue à moins que le surplus ne s'en allât. Per- 
sonne n'entrait plus à l'église après que le feu a- 
Vait été allumé pour chauffer l'ordalie, excepté 
celui qui devait y aller, et le prêtre. On mesurait 
neuf pieds depuis le pied d'où l'accusé devait parlir 
jusqu'au but, et ces pieds étaient mesurés d'après 
ceux de l'homme qui devait y aller. Était-ce l'orda- 
lie d« l'eau? on la chauffait jusqu'à ce qu'elle de- 
venait bouillante, et le chaudroi^ était de fer ou 
d'arrain, de plomb ou de terre. Si c'était une sim- 
ple accusation, la main plongeait jusqu'à la poi- 
gnée pour attraper la pierre, et si elle était triple, 
le bras était enforcé jusqu'au coude, et quand V 
ordalie était prête, deux hommes de chaque côté 
allaient se convaincre que l' ordalie était aii«^^i 
chaude^ et des deux parties il n'y avait de prcîieuls 

21. 
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^u*im nmnbr^ cgal d'hommes qui se plaçaient U 
long de Téglise des deux côlés du lieu de l'ofilaiiew 
Tous ceuii-ci devarent jeàuery et ne devaient pas^ 
coucher la nuit pré(rédenie avec leurs femmes; le 
prêtre les bénisaitavecde Teau bénite, chacun goû^ 
tait de l'eau bénite, et le prêtre leur doBqait à bai* 
ser TÉvaBgile et la croix de Christ. On ne chauf^ 
fart plus le feu, dès le moment où la bénédiction 
commençait^ maïs le fer restait sur les charbons 
jusqua la Jernière collecte; apris cela il était mi» 
sur lechafaudage et aucune parole n était plu» 
prononcée, sinon tous priaient Dieu, afio qu'il 
montrât la vérité, après quoi ils s en allaient; ensuite 
on scellaft la main jusqu'au troisième jour, auquel 
on examinait sî elle était coupable ou pure. Celui qui 
contrevenait à ces lois, rompait Tordalic et payait 
au roî 120 sliîllings d'amende. L'esclave trouvé 
coupable par l'ordalie était marqué d'un fer rouge; 
à la seconde fois on le décapitait. Chaque accusa- 
teur avait faculté de chjoJfîr entre l'eau et le fer, et 
chaque. pi*daUe se ifiasait à la ville du roi; si Tac- 
C4i^.s*eiifuyait de l'ordalie, son garant payait pour 
lui suivant son Wergeld. Les autres ordalies in- 
connues originairement aux Anglo-Saxons sont. 

I. Le corsnaed^ pain sacré. On donnait à ceux 
qui étaient accusés de vol un morceau de pain d* 
orge, et un niorceau de fromage de brebis, sur les* 
i|^els on avait dit la messe, et lorsque les accu- 
^h ne pouvaient pas avaler ce morceau, ils étai- 
ent censés coupabIe;>. 
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*îî. • Orâalie de h croix. Dans Tëpreure é& Im 
troix les deux parties se teiiaienl devant mie croix 
}^ bras élevé*'; celle des deux qui tombait ta |)re<- 
lyière Je lassitude perdait sa cause. 

tll. Ordalie de 9 fers à charrue. Elle oc se frw 
Te que dans une loi d* Henri qui Tavatt emprun- 
tée à la loi salîque ainsi qu'il le dit lui-même. 

IV. Le Duel (I). Anciennement ees sortes d^ 
combats étaient autorisés en eertafns^ cas: la justice 
même les ordonnait comme une preuve juridique; 
^uand les autres preuves manquatent, et appelait 
€ela jugeiaent de Dieu ou te plaît de l'épée pla-. 
citum etiêtê; on disait aussi gage de duet ou gage 
de bataille. Les Normands de France oe connais- 
saient pour eux que cette sorte d^épreuve à défaul 

(!) CfUe coumme T«Qftit du Nord d*où elle passa «n A11e« 
fn»giie, puis dans la Bourgogne, en Frince et duos toute TEurop»* 
Oo^Ufuep lins prétendent qu'elle tirait son origine de Goadebaud* 
roi des Bourguignous lequel en eflf^t ordonnait par U loi gom- 
bette que ceux qui ne voudraient pas se tenir è la déposition de« 
témoins, on au serment de leur adversaire, pourraient prendre te 
voie du duel; mais cette loi ne fit qu*adopter une coolunie qui 
était déjà ancienne dans le Nord. Cet usage fut aussi adopté peu 
•près dans la loi des Allemands, dans celles des Bavarois, des 
Lombards, et des Sa ions; mais i! était surtout propre aux Francs. 
Les assises de Jérusalem, les anciennes lois de Beaovaisis et d* 
Normandie, les établissements de Leucis et plusieurs autres lois à^ 
c«3 lemps anciens font meoiioa du duel pour lequel elles pre»> 
crivâleat différeales rè^lesr 



un serment. Dans une cause entre un Anfjlaîf* et 
un Norntand^ TAngluis pouvait choisir entre l'or- 
dalie anglo-saxonne et celle du duel, tandis que le 
Normand D*était tenu qu'au duel (1). 

(1) Voir l>uclos. Mémoire sur les épreuves dans le duel eH 
par les èlémeois commuoémeot appelés Jugemeut de Dieu par 
les aBcieas Français. Voir Âc^éiaio R. des Inscriptions «t belles 
leltres tome 24. page 1. 

Idem. Mura to ri. De judieiis Dei slve eiperimentis vete^ 
r.um ad scrudeodium homiaum crimeu sire iaBOceoti&m. Voir. 
Antiquitates Medii Aevi. T04n. 3. page 609. 

Idem« Des épreuves superstitieuses appelées le Jugement JA 
Bleu. Voir, Le» mémoires de Tcévouj^, 17 tt. pas.e lOi^S* 






CHAPITRE XVII. 



Sysième mODéiair». 

L'échange des produclions de la terre et de 1*, 
industrie des homn^es conslitue le commerce dont. 
TorigiDe renaonle aux premières sociélés. Ancien- 
nement toutes les échanges se fesaient en oalure 
sans aucun signe représentatif et intermédiaire: on 
donnait des hœut's, des brebis, cootre une quantité 
proportionné de grains^ contre du bois, du fer, des 
peaux, des outils (l). Le prix de chaque chose né-" 

(I) Oo croît ordtBaîremeNt que du temps de ta guerre de Troie» 
il n*y avait d*autre sofle de co>mmerce C|Ue celui de l^écUauge^ 
jfit pour le prouver on allègue deux passages d*^Bamère 

àXXoc uiv. y^îûy-»^ àXXot 5' aiO(»vt ac^r.ft*,. 

àXXoc S\ ptvôr;^ àXXoc 5' cwToiat posffdiv, 

àXXoi y àv5paro5*(T(«. n t a d e Livre VII. ▼era 47i — 7o# 
L^aulre de Tlliade où Gtauciis domie à Diomèdt des armes d*or. 
f^ui D*en valaient que neuf. 

X^'JGEa x,xX>&s((>>v. iKaToaCoî €vv£a6o((ûv. Livr. VI, 235 — 36» 
jpepeadaat Homère même Cait mentioa q^uel^uefbifi de Jaleni» 
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tait fîctormîoé que rc^lativemcnt et dopencLifl ^e* 
bf^soins réciproques de ceux qui fe^aitMiit aucune 
niesurt' «ie comparaisou, ou se rapprochait coroiue 
on pouvait* Les peuples qui se poficèreot les |>re« 
miers (turent bientôt sentir la nécessité d'un s»* 
^'ne commun propre à représenter toutes les Ta* 
leurs. Aristote celui de tous les philosophes qui 
a eu le plus grand nombre de sectateurs» a avan- 
cé que la mjnnaie s'est établie par convenlion et 
qu*elle ne tient sa valeur que de la loi rtî^ior, d' 
où elle a reçu le nom dé ^outaua. Du resle^ c'est 
de rOrient que l'usage des monnaies a passé eoi 
Europe avee la plupart des connaîssanres humai** 
nés. Hérodote prétend que les Lydiens en fussent 
les inventaires. 

fl y a apparence que la première monnaie cho£ 
tous les peuples ne fut uniquement désignée que 
par les poids^ et on n'imagina que dans la suite de 

d*or tirr' «ir jpyjç Tpfiw^a;, Jsjc* îl xp'jTora T«X«vr«. Yliad. TT, verl 

122, et Odjs». Lîv. VI H, vers 393. Il egt vraî (}ue ceux, dout if 

«•t parlé daDS le deroier passage, souf appelés ailleurs Odystfir 

XIU, 2 xpu93; TToXu^xt^xXo;' au lieu que le Talent est propremeiii 

ua terme de poids. Idem: voir dans les Institutes où notfs reiicoQ* 

Ironi le suivant passage. SabinusetCassius étiam iot* 

lia repuiabant preiîum posse coDSistere: unde il. 

lud est, quod vutgo dicebatur permutatione remnr 

emptiooe et veaditione coutrahi e^no que spfrcfem 

• mptiouis et venditiODÎi vetust i ssi ma ro esse. Livr» 

HT. Tit. XXÏV. ^ 2 et dans le Digeste Lin XVllI. TiU t. Lî?. I. 
5 1» tSf. d« coBtrab. ampU 
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% disiiogner an moyeu d*une empreinte qui n est qim 
le signe extérieur de la monnaie dont la valeur Cou* 
siste toujours daos la matière et les poids. Chez les 
Romains la proportion de l'or et de largcnt fut tan« 
tôt douzième, tantôt quinzième. Las qui a reçu sua 
nom du métal ces dont il était fait, pesa d abord une 
livre eiTective. Ce mot d*as désigna dans la suite 
un tout composé de douze parties, que ion con* 
tinua d*appeler uncia parceque la livre des Ro^ 
mains était composée de douze onces. Dans la sui- 
tb des temps, le poids de ïa$ fut réduit à deux 
onces, ensuite à une, et enfin ïas ne pesa qu*une 
demie once, quoiqu il continuât de porter le mé^ 
me nom. On ne frappa a Rome des deniers d ar-- 
cent que Tan 485; ils eur^^t ce nom, parceque leur 
.vall^'ur répondait à dix a$ ^e cuivre. On ptut juger 
de la rareté de largent en ce temps là, puisque le 
denier d argent ne pesait qu^une drachme ou la 96">* 
partie d*une livre. Aipsi le rapport du prix de V 
argent au cuivre, Yas pesant une livre, était com« 
me 9G0 à 1. Les premiers espèces d'or ne furent 
frappées que soixautetdiUD^ ans après celles de 
l'argent. 

Chez les anciens Germains ]e ^}ail ^tant la 
principale richesse, il fut considéré dé même que 
largent comme la mesure commune des autres 
valeurs. Chez eux Tusage de la monnaie était 
complètement inconnu ayant leur départ de la 
Germanie. Leur commerce borné avec les nati-* 
ous étrangères consistait puremeut dans Techau* 
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g«(l). <}uaticl les Germains ouvrirent dés rélalloou 
commerciales avec les Uomains et des autres peu* 
pies encore, ce fut alor5 que la monnaie Romai- 
ne introduite chez les nations qui habitaient les 
bords du Rhin et du Danube, finit par devenir la 
monnaie Icgale de la Germanie et la valeur des 
amendes fut alors exprimée par celle même mon- 
naie. Les Germains n'adoptèrent pas à une même 
époque le système monétaire Romain, ceci ayant 
subi des alléralions perpétuelles surtout vers la 
décadence de Tempire ne fut pas universellement 
adopté dans toutes les provinces de la Germanie. 
Les uns adoptèrent tel système, les autres tel au- 
tre et souvent même on en adopta plusieurs. Une 
pareille confusion d'application de systèmes rend 
naturellement encore plus difficile la question mo- 
nétaire. Tacite nous apprend (2) que chez les Ger- 
mains fargent était plus recherché que For, que les 
pièces anciennes étaient depuis longtemps connu- 
es chez eux. comme les Serrait et les Bigali (3). 
En ce qui concerne le système monétaire Romain 
il est très important à connaître que le denier Ro* 

(1) Interîores Simplicius et ant'quiùs permutât îone merciuix^ 
nlumur. Voi r. Tacite De Moribus Germauorum § V. 

(2) Tacite De Moribus Gerraanorum § V, 

(3) Idein:PecuDiani probant, vête rem et diu notant 
S^rratos, Bigatosque. C'étaient des piécea d'argent dentelées 
comme une scie et s'appelaient Serrai i ou porlaiem Tempreini» 
'i'uû cbar à deux chevaux Bigali, 
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TnAÎn consistait en argent pur, et la livre aussi que 
Tonce étaient des monnaies iiclives ou nominales. 
La douzième partie de la livre était de poids; aussi, 
quand on disait une livre, on entendait dans la règle 
une livre d' ar{j;ent, et, comme le denier, pouvait 
être regardée comme de Targent pur. Sous l'expres- 
sion d'une livre, on comprenait une certaine quan- 
tité de deniers, pesant une livre peul-élre 240 de- 
niers (i). 

Les Anglo-Saxons adoptèrent le système moné- 
taire romain, en adoptant en raôm'e temps la mar- 
que et Vora appartenantes aux Scandinaves. Les 
lois du roi Ine 59 font mention des livres, des sliil- 
lingSy des pennings ou deniers,des thrymsas, des scaets^ 
àoraa, de marks et de mancus d'où on voit souvent 
la distinction d'un royaume de celui d'un autre. Les 
lois qui nous donnent le plus de notices sur la mon- 
naie sont celles qui traitent du Wergeld; malheureu- 
sement elles ne nous présentent pas le système moné- 
taire avec assez de clarté. Du.resle, dans ces diffé- 

(1) Les déiiomiiialîoQS numéraires des livres, sols, deniers 
reçues dans plusieurs étals do TEurOpe comme la France et TAd- 
gleterre ont tiré (avons-nous dit) leur origioe de la monnaie Ro- 
maine. Ou a vu que dans les premiers temps de la république un 
as de cuivre pesait une livre effective. Sous Charlemague la livre 
numéraire d*argent était une livre effective de douze onces. On 
fabriquait vingt pièces d*argeot à la livre appelée solidi d*où lo 
sol fut appelé denier. Aussi il entrait 248 deniers daus la livre 
effective comme dans la livre numéraire. 
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rents passages 11 y a une fouîe <lc conlradiclîon^. 
Après de longues recherches et de laborieux es- 
sais, les orudils fiuirent par établir les rapports 
suivants. 

La livre était do 240 pcnnings. 

Le shillmg de Mercîe=quatre pennîngs dont la 
livre soixante shillings de Mereic. 

La llirymsa ou shilling de Northumbrio=trois 
pennings; donc la livre contenait fcO thrymsas. 

Le shilling Saxon cinq pcnnihgs\ donc la livre 
à 48 shillings Saxons. Dans le royaume de Kenl 
cil Ton n'avait point de penning=2oO scaels et de- 
mi de Kent. 

Comparaison. Le shilling de Mereic équivalait 
donc à 4 scaels et demi, et par suite le penning est 
au scaet comme quatre et \/8 sont à 4 c'est-à-dire 
que 25 scaels=2i pcnnings. Puisque la thri/msa est 
au shilling mercien comme 3 est à 4, chaque thri/m^ 
sa est égale à 3 scaels et 18, donc 8 thrymsast=z25 
scaelSj le shilling Saxon=5 scaels et 3/24. 

Saxons. D'après Eadw. W. le Iwclfhfjndcsman 
valait 1200 shillings. Dans la même loi nous ren- 
controns que le licy-hi/ndesmàn valait 200 shillings; 
étant le shilling 5 deniers, cela fesait 4 livres et 
40 deniers, 

Mereic. Suivant Eadw. M. L. le roi valait six fois 
le Wergeld du thcghn^ c'est-à-dire, 30,000 scaels qui 
fesaicnt 120 livres: donc une livre=250 scaelszzz^O 
shillings de Morcie. Une livre étant égale à 240 
deniers, 1 shilling de 3Iercie=1 deniers. 



lioyaume de Kent. Les lois crAwlIib. (1) fr- 
xaiciit nru; double «nmende pour les blessures des 
dui^its et des on;:les d'un pied. La loi 72 fixe 30 
saicls pour les oi);;les de I orleil et 10 araets pour 
les (Ulules des autres doigts du pied, tandis que 
la loi ol porte 3 shillimjs pour Toiigle du pouce, 
et la loi 55 1 slulln}g pour les autres oncles 
des doi;;ts de la main ce qui prouve que 3 shillngs 
=2X20 scaels=(jO iicac!^ et I shillnifj=20XiO 
sroels=10 scnets: donc I s^IuIIùkj de Kent=20 scaels. 
Si le scaet de Kent était le intime que celui dont il 
est fait mention dans la loi de Mercie 12 shillinizs 
v\ 1/2 de Kent==l livre et 1 shilling; de Keul=ll> 
deniers et 5 1/5. 

!\ord!i-pcoplc. D'après Eadw. Wg. le corl valait 
2A(>, et d'après une variante 207 ihrymsas, qui font 
200 shillings de Mercie, valant 4 deniers. 

Ora et Mark. Ces deux noms sont proprement 
ceux de monnaies danoises; nous ne savons pas 
-exactement leur valeur. S aras seraient égaux à 1 
mnrh\ et 2 oras=i5 shillings saxons; car d'après 
Eadw. et G (2), 30 shillings sont la même chose 
que II demi-marks ou 12 oras chez les Danois. Les 
loisdWelf. et G. 2 portent que le Wergdd d'un ai>- 
glais était comme celui d*un danois de K demi 
marks asodcncs goldcs^ et celui du ccorl de 200 sliil- 
lings. Mais puisque le ceorl est exprcsscmcDl io- 

(!) Lois d* Veilhb. 6i— 5")-70 -72. 
(2J Lois a*£adw. ei G. 3. 7. 
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diqné comme un homme d'une classe aufre que cel- 
le d'un angl.iis et d'un danois, on devra naturel- 
lement penser que ces 8 demi-marks sont pour un 
homme qui est plus qu'un ceorl^ par conséquent 
pour un iwelfhyndesiuan ou un sixliyndesman. D'a- 
près d'autres lois le mark avait une valeur tout à 
fait diflférenle, 3 marks ëtaienl égaux à 40 sous 
Normands: par suite un mark équivalait à 52 
sous saxons. 

D'après Aedhelr. Lund. 9. la livre renfermait 15 
orafi. Il parait que chez les Danois même le mark 
renfermait 12 oras. 

3Iancus, D'après Aedhst. Lund 6. 2. un bœuf 
valait un mancuSy une brebis 1 shilling (l), doue 
nu mancus=30 deniers=G shillings. 

Livres à 20 sous. Les lois concernant celle es- 
pèce de monnaie, sont assez souvent en contradic- 
tion entr' elles en ce qui louche le calcul; néan- 
moins ou prétend que chaque question peut tout 
de suite cesser, en admeltanl qu'il s'agissait de sons 
normands. Nous venons d'exposer un tableau corn- 
paralif des di(féreutes monnaies contenues dans les 
lois des Ânglo-Saxons, tiré d'après les sources les 
plus accréditées. Il nous reste maintenant à exa- 
miner quelques lois concernant le faux monnayage. 
Due loi du roi Âedhelstan ordonnait qu'une seule 

(1) Il est très utile à connaître ]u*il s*agit de mark d*or, ce 
qui fait argumeuler que par tout où la loi ne dit pas ezpressômeul 
gue c*est de mark d*or, il s*agissait de mark d*argeut« 
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monnaie devait avoir Cdurs (l;ins lont le royanme. 
Ou coupait la main à celui qui uvail iVapjié de la 
monnaie fausse, cl on élevait cetle main coupée sur 
la fabrique de monnaie. Si Taccusé voulait s'en 
disculper, il était soumis à l'épreuve de l'ordalie 
du fer rougi. La même loi fixe le nombre des mon- 
nayeurs, qui devaient y avoir dans cbaque \ille, 
savoir. 

7 Monnayours à Canlerbury dont 4 royaux, 1 de 
Tévcque, et I de Tabbé. 

3 'A Uochester dont 2 royaux, 1 de Tévêque. 

8 W Londres, (i à Winchester, 2 à Chicbesler. 
2 'A Ilampton, 2 à Werhanï, 2 Exeler; 2 uumu 

payeurs h Sbal'tesbury, 1 à Haslings, i dans cha- 
cun des autres bourgs (l). 

Sous le règne <rAedbelred l I cetle loi fut modi- 
fiée et dès lors le roi seul avait le droit de faire 
frapper des monnaies. Celui qui était accusé de faux 
nïonnayage devait s'en disculper par la triple or- 
dalie, Los mêmes lois infligeaient la peine de mort 

contre les faux monnavcurs établis dans les ft)réls, 
celle de la main coupée contre ceux qui gravaient 
de faux coin, contre les marchands qui fesaient le 
commerce de fausse monnaie, et la peine de Wer- 
geld ou de mort contre les marchands étrangers 
qui importaient de fausses monnaies (2). 

(1) Lois d'Acdhsl. Gr. 14 et d'Eadg. ^ 8. 

(2) Pendant Tépoque féodale en Fiance la fausse monnaie était 
assimilée aux cas de haulc justice; car elle était uue alteioie aux 
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Ici se terminent nos reclicirches sur les Kn's d'An- 
glehrre qui étaient en vi;j;ueur jus<|u au dou/ième 
sièrlr. L Anglelerre placée inajeslueuseoiout à la 
tôie (l(i la civilisation du monde entier est niainle- 
n.int a|)j)elée à j 'U<;r le rôle le plus noble et le plus 
iniporlaut parmi ItîS nations EuropéfMïnes; c'est ain- 
si qu'elle consolera riiumanilé entière de tous les 
iiiau\ dont elle est soutirante. 

drnijs rie souveraiiiei« b>roniale ou royale. Mais elle n'élaît pas 
assujeiiie parloiii aux mé.nes peines. Louis ie Débonu:iir« ne la 
piiuissuit que de la perte de la main. Qui fa Isa m mono ta m 
percussihse comprobatus fuerit maous ei ampute- 
tur. (Capital, anii. 839,) S.tint Louis p»r la pert^ des yeux. La 
coutume «le Beauvoisis, la coutume (i' Anjou et la plupiirt des cou- 
luiies de Frjiice portait que les fiiux monnijtîurs doive nt être 
bouillis et puis peu dus et forfont tout le letir e.i.C 
Voir Uiâtoire du droit criminel dos peuples aiivieus et modoraes 
par Albert du Boys. Voî. il. pagft 23i — 32, 
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Vft^B 4 ligne 17 «u lieu do ils 8e dôcidairnt, lisez ils ne se 
«itciJaieut pas.^Ibid lig. 20 au lieu de peut. lisez [leiil. -Ib. hg. 
12 su lieu do légistation, lisez légiblaliou. — I*;ig. daus U uoio 
lig. 1 au lieu de oadinaiiemcnt, lisez ordiuaireuieiit.— fh. d.ins ta 
noie |ig. 10 au lieu de nifl, lisez oisi.— Ib. dans la noie lig. IL 
au lieu de pormissiumi, lisez permifsum. — l*ig. 9 lig. •'$ au lieu 
de coudiiioQ lisez condition. — Ib. lig. 16 an lieu d*tn«le|>éndance, 
lisez indépendance. — Pag. 10 lig. 17 un lieu de niitierie, lisez 
métairie. — Pag. lO lig. lOati lieu de relative, lisiz relative. — Pjg. 
19 I. 1 au lieu de poligntnie, lisez polygamie.— I*. 21 I. 2 au lieu de 
occupé, lisez occupée. — P. 22 1.4 au lieu de provcnanle, lisez pro- 
Veiianl. — Ib. l.G an lieu de échapp.iut?, lis'Z t'chappat.— Ib. dans la 
note 1. 1 au lieu de Suris prudentia?, lisez jurisprudeniio). — Ib. dans 
la noie 1.3 au lieu de niethedo, lisez metbodo.— P. 31 1. 20 au lieu 
de rejeles, lisez rejelée^.— Ib. 1. 2.'J au lieu de par, lisez pas.— P. 3i 
I. 12 au lieu de composée, lisez composé. — P. 38 l. 2 dans le som- 
maire au lieu «le revenues, lise» revenus, — P. iO 1. 8 au l'eu de on 
lisez ou.— Jb. I. 10 au lieu de ou, lisez on. —P. 43 I. 19 dans la note 
dU lieu de concernantes lisez coucernannt. — P. 45 1. 14. au lieu de 
il avail, lisez il y avait. — P. 46 I. 20 au lieu d<» qui, lisez celui 
qni.— P. 81 I. 4 au lieu de coiicern.inies, lisez couternant.— P. 80 
1. 3 dans !a noie au lieu de re(;ul, lisez reçài.— I'. 87 l. au lieu 
de coucernaote, lisez concernuil. —P. 88 I. 13 au beu de concer- 
iwihles. lisi'^ concernant. — Ib. I. 10 au lieu de en monarchie, liSi'Z 
en une seule monarchie.— P. 92 1. 14 au lieu de Taisent, lisez fe- 
saient. — Ib. I. 21 au lieu de concernantes, lisfz coufernaut .— P. 94 
daus la noie I. 19 au lieu de hrclicne, lisez chrciienuo. — P. 9.> dans 
la uoio 1. 1 ou lieu de on, libez ou— P. 101 I. 2 au lieu de il uvail. 
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JisPE il y avait.— Ib. dans la noie I. 13 au lien de :|ui elles, lisez 
qi/elles - Ib. dans la note 1. 16 au lieu de rendu, lisez vendu.— P. 
104 1. 3 au lieu de il éiail, lisez éiait. — P.:i06 l. l2 au lieu de il 
le r^y^J^ ^^-^^ 'g payait.— p. 107 dans la noie au lieu de courroies, 
\isez couioios.— P. 103 1. 24 au lieu de ces fonctions impliquaient, 
lisez cet'e fonction impliquait.— P. 109 I. 22 au lieu de milaireli, 
lissz militaire. — P. llO dans la note I. I7 au lieu de ne détermino 
pas, lisez ne détermine.— P. 120 1. l5 au lieu de qui voulait, lisez 
qu*il voulait. — P. 123 1. 3 au lieu de les femmes, lisez la femme.— 
P. 124 1. 27 dans la note au lieu de pbantaisie, lisez fantaisie. — P. 
135 1. 3 au lieu de la de, lisez de la. — P. 130 1. 12 au lieu de quant, 
lisez quand. — P. Vil I. 19 au lieu de se trouvait, lisez se trouver. 
— P. lo5 l. 5 au lieu de pour le quelle, lisez pour laquelle. — P. l7l 
1. 9. dans la note au lieu d*exerçer, lisez exercer.- P. 174 1. I9 au 
lieu de qoupable, lisez coupable. — P. 190 1. 1 au lieu de prouvince, 
lisez province. — P. I9l 1. 24 au lieu de il pnyait, lisez payait. — 
P. 207 I. 2 au lieu de il payait, lisez payait.— P. 225 1. 12 au lieu 
de ne les, lisez ne la. — Ib. I. 2l au lieu de commie, lisez com- 
mis. — P. 229 1. 4 dans la noie au lieu de brûlée, lisez brûiées.— P. 
230 I. I au lieu de réverement. lisez sévèrement.— P. 235 1. I2 au 
lieu de pas, li^ez par.— P. 240 l. I4 au lieu de tué estropié, lises 
tué ou estropié.— P. 24l 1. 8 au lieu de présente, lisez présenleut. 
*-P. 256 1. 7. au lieu de il était, lisez était. 



